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Les terres émergées couvrent 26 % de la surface totale du
Globe. 23,5 % de ces terres émergées sont exploitables et
parmi ces terres exploitables seules 6,5 % sont cultivables,
soit 33 millions de km2. De ceux-ci, il faut soustraire 3 millions
de km2 de terres déjà fortement dégradées par les activités
humaines et inutilisables pour l’agriculture. La superficie
actuellement cultivable dans le Monde est donc de 30 mil-
lions de km2, soit 55 fois la superficie de la France. Ces 
terres, utilisables par l’Humanité pour assurer sa subsis-
tance, doivent être préservées pour le bien-être des futures
générations.
La dégradation des terres a très fortement augmenté
depuis 60 ans environ à la suite de la croissance démogra-
phique et de l’expansion industrielle. Constatant cette
situation, des agences des Nations unies (FAO, UNDP,
UNEP) ont initié des actions pour y remédier en commen-
çant par la promulgation d’une Charte mondiale des sols
(1982), adoptée par la plupart des pays. Un premier bilan
approximatif de l’état de la dégradation des terres dans le
Monde sous l’effet des activités humaines a été ensuite
réalisé (Programme GLASOD, 1990, [121]).
La lutte contre la dégradation des terres devrait être une
priorité dans les pays du Sud où vivent 75 % de l’Humanité
et où les trois-quarts de la population travaillent dans le sec-
teur agricole. Le rapport avec la terre n’y est pas le même
que dans les pays du Nord. L’agriculteur du Sud dispose de
peu d’intrants, de peu d’énergie autre que celle de ses bras
ou au mieux de la traction animale ; il est confronté à des
conditions climatiques et topographiques parfois rudes.
Dans ces conditions, la terre est un patrimoine précieux et
elle a un statut particulier. Elle ne peut être achetée ni ven-
due sur le marché international. C’est un patrimoine foncier
inaliénable, mais non renouvelable. La dégradation des ter-
res dans les pays du Sud a des conséquences immédiates
beaucoup plus graves au plan social, économique et politi-
que que dans les pays du Nord. Jusqu’à présent, ces der-
niers ont compensé les conséquences de la dégradation
par des subventions de l’État et donc de la communauté, par
un recours massif à la chimie (engrais et pesticides) et à un
machinisme agricole lourd et perfectionné ; une sorte de
fuite en avant qui masque en fait la dégradation. Cela n’est
pas possible dans le contexte économique des pays du Sud.
Toutes les études confirment que le taux de dégradation
des terres progresse au Nord comme au Sud et que le coût
de la restauration des terres dégradées est au moins 100 fois
plus élevé que celui de la prévention. Or, pour faire de la pré-
vention, il faut d’abord bien évaluer l’état actuel et les cau-
ses de la dégradation des terres. L’une des contraintes
majeures pour faire cette évaluation est le manque de pro-
cédure harmonisée au niveau international, malgré une amé-
lioration introduite par le Programme GLASOD en 1990 [121].
Ce cédérom propose ainsi une méthode pour faire cette
évaluation, en particulier pour estimer le degré de dégra-
dation. La méthode consiste : 
1 - à exploiter les données de base sur le milieu naturel et
le contexte socio-économique ;
2 - à identifier trois indicateurs principaux : le type de dégra-
dation, son extension et son degré d’intensité ;
3 - à déterminer six variables complémentaires : vitesse,
tendance, historique, causes, vulnérabilité des sols,
effets hors site ;
4 - à construire un indice synthétique de dégradation à par-
tir des trois indicateurs principaux.
La densité de population rurale est aussi une donnée à pren-
dre en compte, mais il n’y a pas de relation systématique
de cause à effet entre cette densité et le niveau de dégra-
dation des terres.
Aux types habituels de dégradation des terres, connus
depuis l’Antiquité (érosion par l’eau, érosion par le vent,
salinisation par exemple), sont venus s’ajouter quatre nou-
veaux types qui sont apparus depuis une cinquantaine
d’années et qui tendent à augmenter. Ce sont :
1 - la pollution, souvent chimique, due aux activités agrico-
les, industrielles, minières et commerciales ;
2 - la perte de zones cultivables due à l’extension des zones
construites ;
3 - la radioactivité artificielle, parfois accidentelle ;
4 - de fortes contraintes pour l’exploitation des terres résul-
tant de conflits armés ou de leurs conséquences.
L’ouvrage décrit en détail 36 modes de dégradation des
terres, qui peuvent faire l’objet d’une évaluation. Tous sont
induits ou aggravés par les activités humaines.
Deux nouvelles techniques, apparues depuis 20 ans, ont
apporté un appui considérable à la surveillance, à la gestion
des terres et de l’environnement de la Planète. Ce sont les
satellites d’observation de la Terre d’abord et le GPS ou
le futur système Galiléo, ceux-ci permettant de localiser
rapidement et avec précision les observations sur le terrain.
3Résumé




Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Un bilan technique fiable de la situation est certes un préa-
lable à la conception et à la mise en œuvre des politiques
efficaces de gestion durable des terres, mais cela n’est
pas suffisant. La gestion des terres est plus dépendante
des décisions politiques, et surtout de leur application, que
des techniques. Le résultat des études doit donc être syn-
thétisé et présenté de façon claire aux décideurs, aux
médias et aux politiciens.
Les données de base et les indicateurs sont ainsi combi-
nés pour déterminer un indice synthétique d’état de
dégradation. Cet indice permet de représenter l’état de
dégradation des terres sur une carte, facilement lisible et
donc utilisable par les décideurs. D’autre part, toutes les
données acquises sont stockées dans une base de don-
nées, gérée par un système d’information géographique et
mise à la disposition des techniciens. Cela est nécessaire,
mais pas suffisant. La prise en compte du statut foncier,
des conditions sociales et économiques, de la participation
des exploitants des terres est déterminante pour que la
prévention contre la dégradation débouche sur des résul-
tats significatifs. Les décideurs pourraient ainsi mieux cibler
leurs actions, établir des zones prioritaires d’intervention
et agir sur les causes, c’est-à-dire prévenir.
Des décideurs, des utilisateurs et quelques politiciens ont
enfin pris conscience que les terres productives et exploi-
tables dans le Monde sont limitées. On peut donc espé-
rer que la tendance à négliger la protection des terres pour-
rait commencer à s’inverser. La lutte contre la dégradation
de l’environnement et des terres sera sur la bonne voie,
quand les agriculteurs, les scientifiques, les médias et les
politiciens accepteront de collaborer pour l’intérêt 
commun.
Ceci est un enjeu très important pour l’Humanité. En effet,
les prévisions démographiques pour 2100 sont de 12 mil-
liards d’habitants, qui demanderont de plus en plus de
nourriture et de confort. Or, la Planète et ses ressources
en terre arable ne sont pas extensibles. Cette multitude va-
t-elle pouvoir cohabiter sans conflits importants pour l’ac-
cès à ces ressources ? C’est un des défis majeurs à rele-
ver au cours de ce XXIe siècle, en commençant par
appliquer les deux premiers principes de la Charte mondiale
des sols, promulguée par les Nations unies en 1982.
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Lord John Boyd Orr, premier Directeur général de la FAO,
disait en 1948 : « Que le sol dont dépendent toute agri-
culture et toute vie humaine vienne à être ravagé par l’éro-
sion, et la bataille qui se livre pour mettre l’humanité à
l’abri du besoin sera perdue à coup sûr ». 
Édouard Saouma, autre Directeur général de la FAO, confir-
mait ce que disait son prédécesseur sur le problème des
terres et de leur dégradation dans la préface de la bro-
chure « Protect and Produce » publiée par la FAO en 1992
[92], puis en 1996 (« Protéger et Produire ») [94] :
« Que la vie humaine tienne à moins d’un mètre d’un
mélange de débris organiques et inorganiques est chose
qui peut surprendre l’homme moderne. Et pourtant, tel est
bien le cas. Le sol de notre planète ainsi que l’atmosphère
et les océans forment ce que l’on appelle la biosphère, mince
couche entourant la Terre où se trouve tout ce qui vit »….
« Le sol est le plus complexe de ces trois éléments. C’est
aussi le plus facilement détruit. Un acte irréfléchi de la part
d’un être humain risque d’entraîner la perte irrémédiable
de dizaines de tonnes de sol de chaque hectare exploité.
En quelques jours, l’héritage de plusieurs milliers d’an-
nées de patient recyclage naturel peut disparaître définiti-
vement. L’enjeu est terrifiant. »
Édouard Saouma poursuit : « La terre est la ressource la
plus précieuse du Monde. Et pourtant elle n’est pas appré-
ciée à sa juste valeur. L’or, le pétrole, les minerais et les pier-
res précieuses se vendent à des prix qui nous ont amené
à traiter la terre comme de la simple poussière 2 ».
La dégradation est comme une sorte de maladie qui ronge
la terre. Or, pour soigner une maladie, il faut d’abord faire un
diagnostic fiable. Il en est de même pour la terre. Cela
consiste à faire un état des lieux avant de déterminer une
politique de conservation et de gestion des eaux et des sols
(CGES) [98] qui soit adaptée. Ainsi, il faut connaître le type
de dégradation, son extension, le degré de gravité, les cau-
ses de cette dégradation, les effets possibles hors site et la
tendance actuelle : aggravation, stabilité ou amélioration. 
Avant-propos
Le sol et la terre : une ressource vitale pour l’Humanité
1 - Se reporter au numéro correspondant de la bibliographie.
2 - « To treat soil as mere dirt » dans la version originale en anglais.
« Notre monde contemporain est dominé par le mythe économique.
De nombreux essais sur l’environnement et le développement dura-
ble peuvent se lire comme une révolte contre la prédominance du
mythe économique et ses limites comme seul vecteur du progrès
humain. » [320] 1
Encadré 1 - L’érosion, source de conflit
« L’érosion des sols est un mal pour l’environnement et
pour la société. C’est un mal provenant essentielle-
ment des activités humaines et principalement agrico-
les. Ceci dit, les points de vue des scientifiques, des
paysans et de la société varient sur la façon de résou-
dre les problèmes d’érosion. Les scientifiques auraient
tendance à vouloir réduire l’érosion à tout prix, les pay-
sans ne s’en inquiètent que si elle réduit la productivité
de leurs sols et la société est plus sensible aux effets
hors site de l’érosion, tels que la pollution des eaux ou
l’envasement des barrages. La résolution de ce conflit
est l’un des enjeux de demain. »
(Communiqué de presse,16e Congrès mondial de la science
du sol, Montpellier, août 1988) [2]
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3 - L’agriculture de plein champ implique une relation entre la terre et le climat. L’agriculture hors-sol (cultures sous serre, par exem-
ple) échappe évidemment à cette contrainte climatique.
Encadré 2 - Quelques définitions
« Terre. n.f. Élément solide qui supporte les êtres vivants et leurs ouvrages, et où poussent les végétaux ».
« Sol. n.m. Partie superficielle de la croûte terrestre, à l’état naturel ou aménagé pour le séjour de l’homme ».
(D’après le Petit Robert, Dictionnaire de la langue française, 1990).
Le dictionnaire ne fait donc pas de différence explicite entre les termes « terre » et « sol ». 
Sol et terre
Nous considérons que le concept de « terre » est plus large que celui de « sol ». Le terme « terre » est défini ainsi : 
« Partie de la surface terrestre qui englobe toutes les composantes naturelles, normalement stables ou ayant une
dynamique cyclique prévisible, qui sont situées au-dessus et au-dessous de cette surface. Ces composantes sont
le sol, l’atmosphère et le climat 3, les formes du modelé, le matériau original du sol, l’eau, la faune, la végétation,
les résultats d’activités humaines présentes ou passées, dans la mesure où elles ont des conséquences significa-
tives sur l’utilisation actuelle et future du terrain par l’Homme » [39]. 
En fait, le sol en lui-même constitue l’objet principal du concept de « terre ».
Terres non exploitables
Terres émergées situées sous un climat trop sec ou trop froid pour permettre la production agricole (végétale ou ani-
male) et pour la production forestière. Ce sont les terres des zones désertiques, des zones boréales et australes, et
de haute montagne.
Terres exploitables, non arables
Terres situées sous un climat trop sec ou trop froid pour être labourées et produire des cultures annuelles, plurian-
nuelles ou pérennes. Elles sont laissées sous végétation spontanée, sont ou peuvent être exploitées pour le pâtu-
rage (Sahel, par exemple) ou la foresterie (zones froides de l’hémisphère nord).
Terres exploitables et arables
Terres qui sont ou peuvent être labourées manuellement ou mécaniquement, ensemencées, puis mises à nu par la
récolte de produits et qui peuvent être ensemencées de nouveau, ou qui sont ou peuvent être plantées de cultures
pérennes alimentaires et autres. Ces terres sont situées dans des zones où le climat permet de pratiquer une ou
plusieurs cultures au cours d’un cycle annuel saisonnier.
Photo 1 – Notre Planète, un monde limité 
avec beaucoup plus d’océans que de terres
Source : http://visibleearth.nasa.gov/
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Depuis une trentaine d’années, l’Humanité a pris
conscience de trois réalités. Prise de conscience renforcée
encore par la mondialisation actuelle :
- la première réalité est que le Monde où elle vit n’est pas
illimité. C’est la petite planète Terre, maintenant visible
dans sa totalité à bord des satellites, avec ses océans
très étendus et ses terres émergées occupant une super-
ficie relativement faible (voir la photo 1) ;
- la deuxième est que les ressources naturelles de la pla-
nète ne sont pas inépuisables. La population continuant
à augmenter, la part de ces ressources, théoriquement
disponible pour chacun, diminue d’autant ; 
- la troisième est que les activités humaines entraînent
une dégradation de l’environnement qui augmente de
manière inquiétante depuis quelques décennies : dégra-
dation des forêts, de l’eau, de l’air et de la terre surtout,
exploitée par l’Humanité pour assurer sa subsistance. 
Le dérèglement annoncé du climat pourrait s’accompa-
gner d’une remontée du niveau des mers, qui risquerait
alors de submerger de grandes superficies de plaines très
fertiles, situées dans les deltas de grands fleuves et den-
sément peuplées.
La superficie de terre cultivable par habitant dans le Monde
est passée de 0,36 hectare en 1972 à 0,31 hectare en
1982 et à 0,26 en 1992 [19, 92]. D’après la FAO et l’ISRIC
(1996), la surface arable par habitant dans le Monde ne
sera que de 0,16 hectare en 2026 et elle sera de 0,10 hec-
tare par habitant en 2020 en Asie du Sud-Est [45, 73 -
26/06/04].
Dans ce contexte de prise de conscience des dangers
d’une surexploitation des ressources, des colloques inter-
nationaux se sont tenus au terme desquels une politique
générale de préservation des terres a été recommandée
par les Nations unies à tous les pays.
Voici les deux premiers principes de la Charte mondiale
des sols éditée en 1982 [101] :
« Principe 1 - Parmi les principales ressources, dont
l’Homme dispose, se trouve la terre, qui comprend le sol
et l’eau, et la vie végétale et animale qui leur est asso-
ciée. L’emploi de ces ressources ne doit pas entraîner leur
dégradation ni leur destruction, car la survie de l’Homme
est liée au maintien de leur productivité ».
« Principe 2 - Vu l’importance fondamentale des ressour-
ces en terres pour la survie et le bien-être des peuples et
pour l’indépendance économique des pays, vu aussi le
besoin rapidement croissant d’augmenter la production
alimentaire, il est impératif d’encourager en priorité l’utili-
sation optimale des terres, la protection et l’amélioration
de la productivité des sols et la conservation des ressour-
ces en sols ».
Il est ainsi proposé aux gouvernements des Nations du
monde de suivre une politique commune de protection
des sols :
« The World Soils Policy is defined as follows : In recogni-
tion of the fact that soil is a finite resource, and that conti-
nuously increasing demands are being placed on this
resource to feed, clothe, house and provide energy for a
growing world population and to provide energy for a gro-
wing world population and provide worldwide ecological
balance, the Governments of the nations of the world
agree to use theirs soils on the basis of sound principles
of resource management, to enhance soil productivity, to
prevent soil erosion and degradation, and to reduce the
loss of good farmland to non-farm purposes » [306].
Louable recommandation de la part de cette Agence des
Nations unies; mais, comme le disait Claude Allègre [86] :
« Il est plus facile de déplorer les effets dévastateurs de la
nature que de les prévenir. C'est politiquement moins ris-
qué. Une seule issue pourtant existe : faire entrer la pré-
vention dans le circuit économique ».
On constate en effet que les médias et la plupart des poli-
ticiens, surtout quand ils sont en campagne électorale, se
mobilisent en cas de catastrophe spectaculaire. Un glisse-
ment de terrain entraînant la mort de centaines de per-
sonnes ou de très fortes crues dues au ruissellement
intense sur des terres dégradées ou bétonnées, font la
« une » des journaux et de la télévision durant quelques
heures ou quelques jours. En revanche, il a fallu des décen-
nies pour que leur attention soit sensiblement attirée par
la pollution peu visible, mais croissante, de l’eau et de l’air,
que l’on boit et respire chaque jour. Celle des terres est si
peu visible pour eux. Quant à la prévention, elle est rare-
ment évoquée.
Les spécialistes de l’environnement eux-mêmes sont plus
loquaces, quand il s’agit de pollution de l’eau, de l’air, des
nuisances dues au bruit, à la vie urbaine, à la gestion des
déchets. Dans La bataille pour l’environnement publié par
J. Vernier en 1971 [312], ce scientifique, pourtant un pré-
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Encadré 3 - Et les spécialistes des sols ? Que font-ils ?
Ce sont les pédologues ou les « soil scientists ». Ils devraient être au premier rang dans le combat pour la protec-
tion de l’environnement. Le sol, composant principal de la terre, intègre la plupart des composantes de l’environne-
ment. Les pédologues se trouvent donc au centre du dispositif. Or, ces spécialistes ne sont pas au premier rang ou
très rarement. Pourquoi ? Plusieurs raisons à cela.
La Science du sol est une science jeune qui date d’un peu plus d’un siècle. Les créateurs et précurseurs de cette
science, en particulier les Russes, étaient des naturalistes qui avaient la pratique du terrain. La Science du sol a éclaté
ensuite, principalement sous l’influence anglo-saxonne, en une série de domaines spécialisés, mais trop cloisonnés
entre eux : la taxonomie, la physique du sol, la chimie, la minéralogie, la micromorphologie, etc. Il en a résulté que
la Science du sol a perdu l’approche globale qu’elle aurait dû conserver pour aborder les problèmes d’environnement.
Une deuxième raison est que la Science du sol s’est orientée vers des activités de laboratoire en perdant le contact
avec le terrain [77]. Cela est dû en partie au résultat d’une course annuelle effrénée aux publications dans des revues
connues, principalement pour assurer sa carrière. On peut comprendre cette attitude ; mais l’inconvénient majeur
est que cela ne nécessite plus ou peu de travaux de terrain ; ceux-ci étant considérés par les responsables de ces
publications comme des activités de seconde zone. « Field work in a new geographic area requires 4 or 5 years to
obtain the data needed for fondamental research publications. Few universities will wait that long »… « It is in my
experience that field data are difficult to publish in the SSSA [Soil Science Society of America]. Many rewievers feel
that only laboratory data are acceptable » [77] 4.
À ces faits, s’ajoute un déficit évident de communication, que ne facilite pas le jargon utilisé par les pédologues.
« In our opinion, authoritative knowledge about soils has failed to reach the administrators, financial organizations,
planners, educationnal authorities and land users who would most benefit from the knowledge » [46].
Résultat ? La pédologie est quasi absente dans les grands médias quand il s’agit de l’environnement. Ceux-ci font
appel à des géologues ou à des ingénieurs. « All environnemtal problems are at scale larger that a pedon or a soil
sample and require an understanding of soils dynamics and geography. I doubt that laboratory scientists can consis-
tantely fournish good answers without additional filed data. Geologists and enginners will provid answers if we do
not. We may not like this, but somenone must and will fill the void of pedologists leaves » [77].
Renverser cette tendance engagée depuis des décennies n’est pas facile, Cependant, des personnes s’y emploient,
en particulier dans les organismes internationaux comme la FAO, l’ISRIC, l’UNEP, la CE (Division Science et Recherche
[54]), le Bureau européen des sols, qui échappent en partie à la pression des publications de type universitaire. Il faut
rendre hommage à ces organismes pour les efforts qu’ils font pour promouvoir une approche globale de l’environ-
nement terrestre. 
« Land degradation should be assessed and dealt with holistically and in a multidisciplinaty way in order to establish
links between the driving forces, the causes (pressure), the state of land degradation and its impact on the people
and environnement » [95].
4 - Une anecdote pour illustrer cette tendance. L’auteur a effectué une prospection des sols au centre de l’île de Bornéo sur une
superficie de 25 000 km2 dans un territoire quasiment inconnu ; et cela pendant trois ans. Le résultat a été la production d’une
carte des sols et d’évaluation des terres [43]. Ce résultat présentait peu d’intérêt pour une publication dans une revue car consi-
déré comme ayant un intérêt local. En revanche, un pédologue, circulant dans cette même région, avait prélevé 4 échantillons de
sol dans une coupe de terrain bordant une route. Cela lui a permis de procéder à de nombreuses et diverses analyses de labora-
toire et de publier deux articles dans une revue internationale réputée sur les propriétés physiques, chimiques et minéralogiques
de ces échantillons de sol, analysés dans le détail, mais totalement isolés de leur contexte paysagique.
Celle-ci, malgré son importance, émerge encore actuelle-
ment avec difficulté parmi les actions engagées dans cette
bataille pour l’environnement [9, 134, 207, 313]. 
Par exemple, trois publications sur l’environnement de la
Planète datant de 1989, 1994 et 1996 totalisent 300 pages.
Ces textes concernent l’air, l’eau, les déchets, les eaux
souterraines, le climat, l’énergie, l’industrie, des pollutions
diverses, la population croissante, les forêts et les ani-
maux, etc.; mais une demi-page seulement concerne les
terres, sous la forme d’une carte représentant la localisa-
tion des surfaces cultivables dans le Monde. C’est très
peu. La dégradation de la terre est vraiment le parent pau-
vre dans les médias. 
Qu’en est-il en 2007, soit 10 à 15 ans après ? Le quotidien
français Le Monde a publié en juillet 2007 un document
hors série de 98 pages, « Demain la Terre ». À la lecture de
ce titre évocateur, on pouvait s’attendre à y trouver des
informations sur l’état des terres de la planète, sur les ris-
ques possibles pour l’agriculture et pour l’alimentation des
9 ou 10 milliards d’humains qui l’occuperont dans deux
générations seulement.
Or, 96 pages de ce document commentent abondamment
les risques climatiques, le réchauffement de la planète
sous l’effet des activités humaines, encore hypothétique,
la biodiversité marine, la faune et la flore terrestres, les
eaux, l’énergie, l’économie, etc. Et quoi sur les terres et
les sols dans ce numéro hors série ? Très peu d’informa-
tions : seulement une photo et un bref commentaire.
La page 11 montre une photo d’érosion d’un terrain en
Namibie. Photo spectaculaire certes, mais il s’agit seule-
ment d’un cas d’érosion naturelle s’exerçant sur un maté-
riau géologique particulier (les marnes) dans un paysage
montagneux, inapte naturellement à l’agriculture.
Le bref commentaire de la page 54, « Le sol, ressource en
danger » équivalent à 10 lignes en pleine page, est celui de
notre collègue Alain Ruellan, ancien président de l’Union
internationale de la science du sol (UISS) et membre actif
de la communauté des pédologues mondiaux.
Rien n’a donc changé depuis le début des années 90. « Le
sol est le grand oublié de l’environnement. » dit A. Ruellan.
Et pourtant, les questions d’environnement font l’objet de
commentaires quotidiens dans les médias. Il est évident
aussi que la terre non dégradée et productive est une res-
source vitale pour l’humanité et une source possible de gra-
ves conflits entre les peuples.
Comment renverser cette tendance et donner à la terre la
place importante qu’elle devrait occuper dans les problè-
mes d’environnement ? L’UISS en a-t-elle la capacité ?
En ce qui concerne la prévention, comment la faire entrer
dans les pratiques ? Cela nécessite un diagnostic fiable de
l’état réel de dégradation des terres, comme il a été dit pré-
cédemment. 
« L’importance de la dégradation des sols est encore mal
connue, car aucun document cartographique ne le pré-
cise. Cette lacune doit être comblée, car cette connais-
sance est nécessaire pour établir un programme d’action
et identifier les zones prioritaires d’intervention » [36, 41,
47, 48]. Ce commentaire, fait au sujet du Tchad et du Togo,
est valable pour la plupart des pays.
À partir de ce diagnostic, il faut d’abord attirer l’attention
des exploitants sur les risques qui résultent, pour eux et
pour les autres, d’un usage non approprié des terres : perte
de productivité, dégradation de l’environnement et coût
élevé des travaux de restauration. 
L’état réel de la dégradation des terres doit aussi être pré-
senté de façon simple et claire aux décideurs, aux finan-
ciers et aux politiciens. Pour eux, cela peut être une aide
à la décision afin de définir les priorités dans la protection
et l’aménagement des terres, de légiférer, de choisir les
zones et les modes d’intervention, en prenant en compte
le contexte socio-économique. Si les préoccupations poli-
tiques l’emportent ensuite sur les risques environnemen-
taux, les politiciens devront assumer leurs responsabili-
tés, ayant pris leurs décisions en connaissance de cause.
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1 - OBJECTIFS
L’objectif immédiat de ce document est de décrire une
méthode pour évaluer et cartographier l’état de dégrada-
tion des terres. Elle peut s’appliquer à des zones d’éten-
due très variable : une exploitation agricole, un petit bas-
sin versant de quelques hectares, une région de plusieurs
centaines de kilomètres carrés, une province de plusieurs
milliers de kilomètres carrés ou un pays tout entier.
Il faut d’abord être conscient du fait que cette évaluation
ne relève pas d’une science exacte, parce que des para-
mètres qualitatifs, parfois approximatifs s’ajoutent aux
paramètres quantitatifs. 
« La dégradation des terres, bien que nettement percep-
tible sur le terrain, est plus aisément décrite que quanti-
fiée » [21, p.113]. Conscient de cette difficulté, il faut cher-
cher à obtenir un résultat d’évaluation qui soit le plus proche
possible de la réalité.
L’objectif final est que cet état des lieux soit utilisable pour
le cycle de prise de décision à mettre en œuvre pour pré-
venir la dégradation ou restaurer des terres dégradées. Ce
cycle de décision comporte cinq étapes [119], indiquées sur
la figure 1. Connaître l’état de dégradation, c’est-à-dire
l’identification du problème, constitue la phase 1 qui est
indispensable pour la suite des opérations.
La réalisation de cette phase 1 nécessite :
– la collecte et la compilation des données requises ;
– l’analyse de ces données pour en extraire les indicateurs
pertinents ;
– lla communication de l’information analysée aux déci-
deurs sous une forme adéquate pour qu’elle soit acces-
sible et compréhensible [119].
2 - DOMAINE D’APPLICATION
La méthode proposée pour évaluer l’état de dégradation
s’applique surtout aux zones tropicales et subtropicales
où elle a été testée, mais elle est utilisable aussi dans les
zones tempérées. Elle a été appliquée au Togo, au Cameroun,
au Vietnam. Pour le Togo, le résultat a fait l’objet de la publi-
cation d’une carte d’état de dégradation qui couvre tout le
pays (57 000 km2), à l’échelle originale de 1/200 000 [41].
La méthode d’évaluation de l’état de dégradation, qui avait
été décrite sommairement dans la notice explicative de
cette carte, est exposée dans cet ouvrage de manière
détaillée. Pour le Vietnam, l’état de dégradation des terres
a été évalué dans trois provinces couvrant chacune une
superficie variant de 4 000 à 10 000 km2. L’échelle origi-
nale des travaux est à 1/100 000 [42, 44].
Les sources d’information proviennent surtout de l’expé-
rience de terrain de l’auteur dans les zones tropicales et d’au-
tre part d’une compilation bibliographique. Des exemples de
dégradation sont cités, en Afrique (au Cameroun et au Togo
principalement) [35, 36, 37, 39, 40, 41], en Asie (Vietnam et
Indonésie) [38, 42, 43, 44], en Amérique du Sud (Équateur,
Brésil) et parfois dans les zones non tropicales. Ces exem-
ples sont généralement illustrés par des photographies.
Par ailleurs, le programme GLASOD 5 [120, 121] re-
commande dans ses conclusions d’évaluer l’état de
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Figure 1 - Cycle de la prise de décision (d’après Y. Glémarec [119])
5 - Global Assessment of Soil Degradation in the World.
dégradation des terres à l’échelon national, de manière
plus objective et à des échelles plus détaillées que celle
du 1/10 000 000 utilisée pour la carte mondiale. Nous
avons suivi ces recommandations. 
3 - NOUVEAUX TYPES DE DÉGRADATION
En plus des types habituels de dégradation des terres
(érosion par l’eau et par le vent, par exemple), nous avons
recensé quatre nouveaux types, qui sont apparus
depuis une cinquantaine d’années et qui ont tendance
à augmenter. Ce sont :
1 - la pollution, souvent d’origine chimique, due aux activi-
tés agricoles, industrielles et commerciales ;
2 - la perte de terres cultivables due à l’extension des
zones construites ;
3 - la pollution des terres par la radioactivité artificielle,
parfois accidentelle ;
4 - de fortes contraintes pour l’exploitation des terres, qui
résultent de conflits armés ou de leurs conséquences.
4 - ÉVALUATION DE L’ÉTAT ET NON DU RISQUE
La méthode concerne l’évaluation de l’état de dégradation
et non pas celle du risque de dégradation. L’évaluation de
l’état relève d’observations et de mesures, tandis que l’éva-
luation du risque relève de la modélisation. Le détail des
processus d’érosion et de dégradation n’est pas décrit dans
cet ouvrage; le lecteur pourra se reporter aux nombreux
ouvrages spécialisés, s’il recherche des informations plus
détaillées sur ces processus ; par exemple, la publication
remarquable de E. Roose [284] et d’autres publications de
la FAO [90 à 105] sur la gestion conservatoire des sols, la
prévention et la restauration des terres dégradées.
L’état de dégradation, qui est évalué ici, résulte de l’effet
direct ou indirect des activités humaines présentes et
passées : activités agricoles, minières, industrielles et
autres. Par ailleurs, l’évaluation de l’état de dégradation
est faite principalement par rapport à une utilisation agri-
cole des terres 6.
5 - CONTENU DU CÉDÉROM
Il comporte deux parties principales. La première expose
des généralités, décrit les indicateurs et la méthode d’éva-
luation. La seconde partie regroupe les fiches descripti-
ves des types et sous-types de dégradation identifiés.
La première partie comporte quatre chapitres.
Le chapitre 1 commence par la définition d’un certain nom-
bre de termes ; puis, il expose des généralités : le contexte
mondial, les ressources mondiales en terres, celles des
zones tropicales, la dégradation naturelle des terres, l’in-
fluence des activités humaines sur cette dégradation. 
Le chapitre 2 est divisé en quatre sections, qui décrivent
les trois indicateurs principaux de dégradation (type, exten-
sion, degré) et la constitution de l’indice synthétique :
– la première section énumère et décrit sommairement les
trois catégories principales de dégradation, les types qui
composent chaque catégorie et les sous-types qui sont
les subdivisions de chaque type. Ces sous-types sont au
nombre de 36 au total. La liste complète est indiquée
dans l’annexe I. Chacun des sous-types est l’objet d’une
fiche descriptive détaillée dans la seconde partie ;
– la deuxième concerne la détermination de l’étendue de
terrain occupée par chaque type ou sous-type de dégra-
dation, c’est-à-dire son extension. Cette détermination
dépend de deux variables principales : 
1 - la superficie de la zone à évaluer ;
2 - le fait que le ou les types de dégradation concernés
soient visibles ou non visibles sur le terrain et sur les
images aérospatiales.
– la troisième décrit la manière d’évaluer le degré de dégra-
dation pour chaque type ou sous-type observé. Cette
évaluation du degré est l’opération la plus complexe, car
elle comporte un risque de subjectivité de la part de l’éva-
luateur. C’est pourquoi il sera proposé des indicateurs
aussi objectifs que possible ;
– la quatrième section indique la manière d’agréger les
indicateurs pour constituer un indice synthétique d’état
de dégradation, qui est utilisé pour la présentation des
résultats.
Le chapitre 3 se rapporte à des variables complémentai-
res pour caractériser les zones dégradées : la dynamique
de dégradation avec sa vitesse et la tendance actuelle,
l’historique, la vulnérabilité des sols, les causes de la dégra-
dation et les effets hors site.
Le chapitre 4 décrit les étapes successives de la méthode
d’évaluation et le mode de représentation des résultats. Il
développe la manière de procéder pour passer de la sim-
ple collecte des données de base à la réalisation d’une
carte d’état de dégradation des terres, comme celle du
Togo présentée à la page 60.
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6 - Par exemple, l’acidification d’un sol latéritique est une forme de dégradation pour l’agriculteur, parce que le rendement des cultu-
res diminue ; mais elle ne l’est pas pour un ingénieur de génie civil qui veut construire une route et qui utilise de la latérite extraite
du sol comme matériau pour construire cette route. 
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1 - DÉFINITION DE LA DÉGRADATION DES TERRES
La dégradation est un processus qui réduit ou détruit la
capacité des terres pour la production agricole, végétale et
animale, et pour la production forestière.
Elle résulte des activités humaines ou elle est un phéno-
mène naturel aggravé par l’effet des activités humaines. 
Cette dégradation peut entraîner :
– une détérioration plus ou moins importante de l’une ou
de plusieurs des sept fonctions essentielles du sol, énu-
mérées ci-après ; 
– ou la disparition du sol ;
– ou sa transformation pour une utilisation autre qu’agricole ;
– ou sa pollution 7 qui rend les zones concernées inexploi-
tables ou encore exploitables, mais avec des contraintes
majeures pour une utilisation agricole.
Il est important de noter que le concept de dégradation des
terres est plus large que celui de dégradation du sol, car il
englobe, en plus du sol proprement dit, le paysage, la végé-
tation, l’eau, l’air, les organismes vivants et les impacts
possibles sur la vie humaine.
2 - LES SEPT FONCTIONS DU SOL
Le sol : une pellicule extrêmement mince, recouvrant
les terres émergées
Comparons le Globe terrestre à une orange de 80 mm de
diamètre. Cette orange est entourée d’une peau de 4 mm
qui la protège, comme elle protège le corps de la plupart
des êtres vivants, animaux et végétaux. Les parties émer-
gées du Globe sont aussi recouvertes d’une peau, qui est
le sol, dont l’épaisseur moyenne est de 2 m environ.
Comparée à celle d’une orange, cette peau est infiniment
plus mince, puisque le diamètre moyen du Globe est de
6 371 km. Elle est infiniment plus mince aussi que la peau
d’un corps humain que l’on protège avec soin. La destruc-
tion de la peau signifie la mort.
Or, cette « peau terrestre» ultra-mince et très fragile est le
support de la vie sur Gaïa (notre Terre vivante [146]) et le
support de la plupart des constructions humaines. Elle a
des fonctions vitales pour l’humanité. 
Le sol possède une propriété particulière et unique. En
effet, il est constitué d’une association très intime des prin-
cipaux corps naturels existants : des minéraux, de l’eau,
de l’air, des microorganismes du monde végétal et animal.
Sa dynamique est extrêmement complexe, résultat d’une
multitude d’interactions entre ces corps. C’est pourquoi
son étude présente des difficultés, surtout quand on cher-
che à quantifier les réactions qui se produisent dans le sol.
Les sept fonctions principales
On distingue sept fonctions, qui ont un impact positif pour
l’agriculture et l’environnement. Quand l’une ou plusieurs
de ces fonctions sont atteintes, la terre est considérée
comme dégradée. En revanche, la septième peut être
considérée parfois comme une fonction à impact négatif.
1 - Support pour les plantes et pour les constructions (Fs) 
C'est la première fonction du sol, puisqu'elle permet aux
espèces herbacées et arborées d'implanter leurs racines.
La profondeur de sol nécessaire dépend de la physiologie
de la plante. Par ailleurs, de nombreuses constructions
sont bâties sur le sol et non sur son soubassement. En cas
de glissement de terrain ou d’érosion latérale par sape-
ment, les constructions peuvent s’écrouler.
2 - Banque d’éléments nutritifs pour les plantes (Fn)
Le sol a une capacité de stockage pour ces éléments : cal-
cium, magnésium, potassium, sodium, azote, phosphore
et oligo-éléments. Cette capacité varie avec la quantité de
matière organique, avec la quantité et la nature de l'argile
contenue dans le sol. Au fur et à mesure des besoins, le
sol met ces éléments nutritifs à la disposition de la plante,
qui les absorbe par les racines.
3 - Régulateur de température (Ft)
Les fluctuations journalières et annuelles de la température
de l'air sont fortement atténuées dans le sol, ce qui est par-
ticulièrement important dans les zones tropicales.
4 - Réservoir pour l’eau (Fe)
Le sol a une capacité de stockage de l'eau. Entre des aver-
ses ou pendant une période de sécheresse, il assure ainsi
un approvisionnement régulier en eau pour les plantes.
Cette capacité de stockage varie d'un sol à l'autre en fonc-
Chapitre 1
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7 - Le terme « pollution » sera utilisé dans le texte et pas celui de « contamination », pour les raisons exposées dans la fiche 25.
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tion de sa composition granulométrique, minéralogique et
de sa porosité.
5 - Épurateur biologique (Fb)
L'activité de la macrofaune et de la microfaune du sol
assure la décomposition des amendements organiques
(débris végétaux, fumier, paille, autres résidus de cultu-
res) et recycle ainsi les éléments nutritifs qu'ils contiennent.
Elle peut aussi, mais dans une certaine mesure, transfor-
mer et résorber des résidus polluants et pathogènes.
6 - Stockage de carbone (Fc)
Les sols du globe terrestre stockent environ 1 500 milliards
de tonnes de carbone [290]. Cela représente trois fois plus
que la quantité stockée dans la biomasse terrestre et deux
fois plus que celle de l’atmosphère. Cela a une incidence
très importante sur les gaz à effet de serre, comme le gaz
carbonique (CO2) et le méthane (CH4), et donc sur le
réchauffement climatique de notre Planète, annoncé par de
nombreux scientifiques [238, 290].
7 - Stockage des produits toxiques (Ft)
Les produits toxiques, provenant de diverses sources, agri-
coles, industrielles et autres, sont stockés dans le sol. Ils
sont adsorbés par les fractions argileuses, organiques et
les hydroxydes [63]. Ainsi, les métaux lourds, la dioxine, des
éléments radioactifs et d’autres produits peuvent persis-
ter dans la terre durant de nombreuses années après la pol-
lution.
8 - Autres fonctions
Les sept fonctions, décrites ci-dessus, sont en relation
avec une utilisation principalement agricole du sol.
Cependant, le sol remplit aussi d’autres fonctions. Par
exemple :
– c’est une réserve de matériau de construction dans
les zones démunies de roches dures. On peut citer la
latérite pour la construction de routes et de pistes d’aé-
roports, l’argile latéritique (plinthite) pour la construction
de maisons et les argiles diverses utilisées depuis des
siècles pour la fabrication d’ustensiles domestiques ;
– c’est un lieu de sépulture pour la plupart des 85 milliards
d’humains ayant vécu depuis l’origine de l’Humanité ;
– c’est un abri pour les combattants durant les guerres.
Principalement depuis le début de l’utilisation d’armes à
forte capacité de destruction, cela depuis la guerre de
Crimée en 1855 et surtout depuis 1914. Un simple trou
ou une tranchée creusée dans le sol en rase campagne
constitue une protection « confortable » pour les combat-
tants, exposés au danger mortel des éclats d’obus, de
bombes et des projectiles divers des tirs d’infanterie, qui
strient l’air au-dessus de cet abri. « Pour personne, la
terre n’a plus d’importance que pour le soldat » [253] 8.
3 - INDICATEURS ET INDICE D’ÉTAT DE DÉGRADATION
Définitions : 
« Un indicateur est un paramètre ou une valeur, calculée
à partir de paramètres, donnant des indications sur ou
décrivant l’état d’un phénomène, de l’environnement ou
d’une zone géographique, d’une portée supérieure aux
informations directement liées à la valeur d’un paramè-
tre » [OCDE, Indicateurs d’environnement, 1994].
« Un indice est un ensemble de paramètres ou d’indica-
teurs agrégés ou pondérés donnant une situation » [OCDE,
Indicateurs d’environnement, 1994].
Trois indicateurs principaux sont choisis pour évaluer l’état
de dégradation :
- le type de dégradation ;
- son extension sur le terrain ;
- le degré de dégradation atteint par le type concerné.
Ces trois indicateurs sont identifiés simultanément sur le
terrain (voir chapitre 4), mais pour les besoins de l’exposé,
ils sont décrits séparément.
Ils sont ensuite agrégés pour constituer un indice synthé-
tique d’état de dégradation selon le mode de la pyramide
de l’information (fig. 9, chap. 4, p. 51). Cet indice permet de
représenter, d’une façon simple sur une carte, l’état de
dégradation des différentes zones de la superficie de ter-
rain qui a été évaluée.
D’autres variables complémentaires peuvent être ajou-
tées. Ce sont la dynamique de la dégradation (sa vitesse
et la tendance actuelle), les causes et les effets hors site
de cette dégradation.
4 - LE CONTEXTE MONDIAL
Les signaux d'alarme, lancés par les scientifiques depuis
plusieurs décennies concernant la dégradation des res-
sources en terres, ont fini par attirer l'attention de quel-
ques médias d'abord, puis celle de politiciens et de déci-
deurs, encore peu nombreux.
Cette prise de conscience a débouché sur quelques actions
entreprises par la communauté internationale pour pré-
server les terres, ce bien commun de l'Humanité, et par
les gouvernements de divers pays pour protéger le patri-
moine foncier national. 
8 - E.M. Remarque poursuit à la page 51 : « Terre, avec tes plis de terrain, tes trous et tes profondeurs où l’on peut s’aplatir et s’ac-
croupir, ô terre dans les convulsions de l’horreur, le déferlement de la destruction et le hurlement de mort des explosions, c’est
toi qui nous a donné le puissant contre-courant de la vie sauvée ». Les anciens combattants apprécieront.
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Un premier congrès sur « L’agriculture de conservation » a
eu lieu à Madrid en 2001, partant du constat que « l’agri-
culture dite “conventionnelle“ 9 semble conduire à une
impasse »… « La raison initiale a été le développement
de l’érosion et de la dégradation des terres » [273]. Érosion
dans les pays en développement du Sud ; pollution des
sols, de l’eau et de l’air dans les pays développés du Nord.
Ces actions restent encore dans le domaine des spécialis-
tes et font très rarement la « une » des médias. Il est vrai
que la dégradation des terres est rarement spectaculaire,
mais plutôt lente et insidieuse. De plus, ses effets sur les
humains ne sont pas immédiats, comme cela peut surve-
nir dans le cas d'une pollution de l'eau ou de l'atmosphère,
qui attire aussitôt l’attention des médias. Les actions menées
pour la préservation des sols sont relativement peu nom-
breuses et peu efficaces, comparées aux actions menées
pour lutter contre la dégradation de l’eau et de l’air. Il est en
effet beaucoup plus facile de purifier un mètre cube d’air ou
d’eau que de décontaminer un mètre cube de sol. Celui-ci
est un milieu extrêmement complexe, constitué non seule-
ment de particules solides qui absorbent les polluants, mais
aussi d’eau, d’air et de milliards de microorganismes.
La prise de conscience de la dégradation des terres se fait
donc très lentement. Cependant c’est un phénomène
auquel nous devons attacher une très grande importance.
« De toutes les ressources matérielles, la plus importante
est incontestablement la terre » [58, 81, 101, 288]. 
La terre est le support des végétaux, dont l'existence condi-
tionne celle des animaux terrestres, celle des animaux
aquatiques dans les rivières, dans les lacs et dans les riva-
ges marins, et finalement celle des humains. La terre est
aussi un vaste réservoir naturel pour l'eau douce. En effet,
plus de 80 % de l'eau de pluie qui tombe sur les continents
transitent par le sol. La pollution de l'eau est donc étroite-
ment liée à celle des sols. Ainsi, la dégradation des sols ne
peut être dissociée de celle de l’eau et de ses conséquen-
ces pour les humains, les animaux et les plantes.
5 - LES RESSOURCES MONDIALES ENTERRES
SONT LIMITÉES
(tabl. 1 et fig. 2).
Les trois quarts de la superficie de la Terre, qui est de
510 millions de km2, sont occupés par des océans ou des
glaciers (photo 1) ; ces derniers ont plusieurs centaines
de mètres d'épaisseur. Les terres émergées, non couver-
tes de glaciers permanents, couvrent 134 millions de km2,
soit 26 % seulement de la superficie du Globe. Cela repré-
sente 245 fois la superficie de la France.
Ces terres émergées sont en partie inexploitables ou non
productives pour diverses raisons. Certaines sont des
déserts, chauds ou froids : 18 millions de km2 au total de
déserts, dont 7, 7 millions pour le seul Sahara. D'autres se
trouvent dans des hautes montagnes aux conditions clima-
tiques très rigoureuses et aux très fortes pentes. Par ail-
leurs, les lacs d'eau douce occupent une superficie égale
à 1 % des terres émergées. Il reste donc 120 millions de
km2 de terres exploitables. Cela représente moins du quart
de la superficie de la planète [235].
La nature de ces terres exploitables est telle que toutes ne
sont pas arables. Dans certains cas, le climat est trop sec,
comme dans le Sahel ou les zones similaires, et la pluie
insuffisante pour assurer le cycle végétatif des cultures.
Ces zones couvrent 45 millions de km2, soit le tiers des ter-
res exploitables; elles sont partiellement utilisées pour le
pâturage extensif. Dans d'autres cas, le climat est trop
froid et la terre est gelée une grande partie de l'année. Ce
sont les domaines boréaux de l'Amérique du Nord et de
la Sibérie qui sont parfois exploités pour leurs forêts natu-
relles. Ailleurs encore, les terres peuvent être trop min-
ces, trop humides ou trop pauvres pour être cultivables.
Finalement, on constate que la superficie des terres ara-
bles ne dépasse pas 33 millions de km2 et que celle des
terres arables très fertiles, comme celles du delta du
Mékong ou les terres volcaniques de Java, ne dépasse
pas 1,6 % de la superficie des terres émergées.
De ces 33 millions, il faut retrancher 3 millions de km2
actuellement très dégradés et inutilisables pour l’agricul-
ture [142]. Au XXIe siècle ou plus tard, dans des conditions
économiques différentes ou sous l'effet d'une très forte
pression démographique, d'autres terres considérées
actuellement comme non arables pourraient être mises
en valeur. Comme les terres doivent être exploitées là où
elles se trouvent et donc sous le climat auquel elles sont
soumises, il faudrait éliminer les fortes contraintes clima-
tiques qui limitent leur utilisation. Cela consisterait à irriguer
des terres arides à condition de trouver de l'eau ou à
réchauffer les terres boréales. Ceci n'est pas utopique à
long terme, mais ce ne serait plus une agriculture de plein
champ, soumise aux aléas climatiques. Ce serait une sorte
d'agriculture hors sol d'un coût économique très élevé.
Cela n'est pas envisageable actuellement.
9 - Sous-entendu, l’agriculture productiviste des pays développés.
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Retenons donc ce chiffre : l'Humanité dispose actuelle-
ment d'environ 30 millions de km2 de terres arables pour
se nourrir dans les conditions économiques du début du
XXIe siècle 10. Ces 30 millions de km2 ne représentent que
le quart environ (23,5 %) des terres émergées exploita-
bles ; cela équivaut à 60 fois la superficie de la France.
Selon la FAO, 45 % seulement des terres arables du
monde sont actuellement exploitées [104]. Le reste est
en friches ou sous végétation naturelle, principalement
dans les régions équatoriales, comme dans la forêt congo-
laise ou amazonienne, par exemple. 
Par ailleurs, les terres soustraites annuellement à l’agri-
culture et réservées à des activités humaines non agrico-
les sont évaluées à 80 000 km2. La superficie des terres,
dont le degré de dégradation rend une utilisation agricole
impossible, s’accroît de 50 000 à 70 000 km2 par an. La
perte annuelle moyenne des ressources en terres arables
dans le Monde a été de 120 000 à 160 000 km2 par an
durant la période 1975 - 2000, du fait de dégradations diver-
ses [94, 290b].
Si l’hypothèse sur réchauffement climatique, accompagné
de la montée du niveau de la mer, se révèle exacte, les ter-
res les plus fertiles du Globe, situées dans les deltas mari-
times, seront submergées.
La terre est donc une ressource naturelle relativement peu
abondante et non renouvelable 11 à l’échelle humaine ; il
est absolument vital pour l'Humanité de la préserver.
Tableau 1 - Ressources mondiales en terres
En millions de km2
Superficie totale du Globe 510
Océans, mers, glaciers permanents 376
Terres émergées dont : 134
- terres non exploitables 14
- terres exploitables dont : 120
terres non arables 87
terres arables 33
Océans, mers,
et glaciers permanents (73,73 %) 12
Terres émergées (26,27 %)
Terres émergées non exploitables (2,74 %)
Conditions climatiques extrêmes : très sec, 
Très froid, haute montagne, bordure des pôles
Terres émergées exploitables (23,53 %)
(Lacs d’eau douce : 1 % de la superficie 
des terres émergées)
Terres exploitables, non arables (8,23 %) 
(sol trop mince, trop pauvre, trop humide).
Terres exploitables, 
actuellement non arables (8,83 %)
Climat trop sec
Terres exploitables et arables (6,47 %)
Terres arables dégradées (0,59 %)
Terres arables disponibles (5,88 %)
Ces 5,88 % représentent 30 millions de km2 (équivalents à 55 fois la super-
ficie de la France).
Cela correspond à 0,46 hectare de terre arable disponible par habitant dans
le Monde en 2006, à 0,25 hectare par habitant en 2100 si on prend en
compte les prévisions de croissance démographique mondiale. Cette super-
ficie se réduirait à 0,20 hectare seulement par habitant en 2100, si la vitesse
actuelle de dégradation annuelle des terres ne diminue pas.
Figure 2 - Ressources mondiales en terres
10 - Cela fait 3 milliards d’hectares à répartir entre les 6,5 milliards d’habitants de la planète, soit 0,46 hectare par habitant.
« Un citoyen des États-Unis consomme en moyenne 9,6 hectares (de terre), un Canadien 7,2 et un Européen moyen 4,5 hecta-
res… Un mode de civilisation durable nécessiterait de se limiter à 1,4 hectare en admettant que la population actuelle reste sta-
ble » (Le Monde Diplomatique, novembre 2003. Pour une société de décroissance, S. Latouche). On constate donc que ce seuil
est déjà dépassé.
11 - Une durée de 100 000 ans en moyenne est nécessaire pour former un seul mètre de sol à partir de l’altération d’une roche dure
de type granite et sous un climat tempéré.
12 - Toutes les valeurs sont exprimées en % de la superficie totale du Globe.
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6 - LA PART DES SOLS TROPICAUX
DANS CES RESSOURCES
Les régions tropicales occupent de vastes superficies en
Afrique, Amérique du Sud et Asie. La moitié des terres
exploitables du monde se trouve dans ces régions tropi-
cales, qui couvrent 60 millions de km2. D'autre part, la pro-
portion des terres arables y est élevée, car il n'existe pas
de conditions climatiques sévères comme dans les zones
boréales, et peu de hauts et vastes massifs montagneux
aux pentes excessives. Les sols des régions équatoriales
couvrent 12,5 millions de km2 dont plus de 10 millions sont
arables. La chaleur, le soleil et l'eau sont évidemment très
favorables à la croissance des plantes durant toute l’année.
Les terres tropicales, bien que naturellement moins fertiles
chimiquement que les terres tempérées, présentent cepen-
dant de très fortes potentialités pour la production agricole.
P. Gourou [122] les dénomme : « Terres de bonne espé-
rance ». Actuellement 78 % des réserves mondiales en ter-
res arables se trouvent dans les pays tropicaux en voie de
développement. En Amérique du Sud, 15 % seulement
des terres arables sont actuellement utilisées, 22 % en
Afrique, mais 92,5 % en Asie du Sud-est [92].
Ces chiffres indiquent l'importance des sols tropicaux pour
l'avenir de l'Humanité et les conséquences néfastes qui
pourraient résulter de leur dégradation rapide sous l'effet
d'activités humaines mal conduites.
Répétons-le : la lutte contre la dégradation des terres
devrait être une priorité dans les pays du Sud où vivent
75 % de l’Humanité.
7 - L’ÉROSION : UN PHÉNOMÈNE NATUREL COMPENSÉ
PAR L’ALTÉRATION DES ROCHES EN PROFONDEUR
Depuis la formation de la Terre, il y a 4,5 milliards d'années
environ, les continents ont été soumis en permanence à
l'érosion naturelle, principalement sous l'effet de l'eau de
ruissellement. C'est le sol, très mince pellicule recouvrant
les terres émergées, qui subit cette érosion, dans sa cou-
che la plus superficielle, par l'eau qui ruisselle et dans ses
couches plus profondes par l'eau qui s'infiltre avant de
s'écouler dans les rivières. Ce phénomène naturel se pour-
suit de nos jours (fig. 3). 
L'intensité et la vitesse de l'érosion varient d'une région à
l'autre et d'une période à l'autre. Elles sont déterminées par
le niveau de base des océans par rapport aux continents. Ce
niveau de base a fluctué au cours des millénaires en fonc-
tion de l'enfoncement, de l'exhaussement des continents ou
encore de la descente du niveau marin résultant des gran-
des glaciations, mobilisant des masses d'eau considérables.
Des cycles d'érosion se sont donc succédés sur les conti-
nents au cours des temps géologiques. Des périodes où
l'érosion était prédominante, entraînant une diminution de
l'épaisseur des sols, ont alterné avec des périodes où la for-
mation du sol l'emportait et où son épaisseur augmentait.
Quelques chiffres concernant l’érosion naturelle
Ils donnent une idée de la vitesse d'érosion du sol. La
vitesse probable d'érosion naturelle dans le passé est esti-
mée pour l'ensemble du globe à 8 cm en 1 000 ans en
moyenne, soit 0,08 mm/an. Des mesures effectuées en
1970 en Afrique dans des savanes boisées et non cultivées
du Nord du Cameroun indiquent une valeur de à 8,2 cm en
1000 ans, donc proche de la précédente [39]. Au Cameroun
encore, elle serait de 4 cm en 1 000 ans sous forêt dense
et de 7,5 cm en 1000 ans sous savane et cultures [27].
Dans le bassin du Congo, peu cultivé, et en grande partie
couvert par la forêt équatoriale, elle serait seulement de
1,6 cm en 1000 ans [214].
L’érosion du bassin versant de l’Amazone, qui couvre 7,7 mil-
lions de km2 avec une très forte proportion de forêts natu-
relles, mais avec un haut bassin andin très cultivé, serait
de 0,15 mm par an, soit 15 cm en 1 000 ans. 
Ces valeurs équivalent à une perte en terre de 0,2 à 2 ton-
nes par hectare et par an 13. L'érosion naturelle existe donc,
mais elle est globalement faible.
Que deviennent les matériaux érodés ?
Une partie se dépose dans des zones alluviales, où elle a
constitué les deltas de grands fleuves exploités depuis des
millénaires par des civilisations anciennes : le Nil, l’Euphrate,
l’Indus, le Mékong, le Yangsté [Lal. R, 2004] 14. La plus grande
partie des matériaux érodés est évacuée par les fleuves et
déposée dans les océans. Ainsi, le fleuve Amazone apporte
chaque année dans l'Atlantique un milliard de mètres cubes
de sédiments. Cependant, l’altération (pédogenèse) des
roches se poursuit dans le sous-sol et fournit du matériau
meuble qui alimente la formation du sol. Il se produit ainsi
une perte en surface du sol et un gain à sa base, à un rythme
variable au cours des ères géologiques. Globalement, les
pertes par érosion naturelle sont compensées par l’altération.
Le vase se remplit donc au fur et à mesure qu'il se vide.
L'ensemble est en équilibre dynamique.
13 - La perte de 1 mm de terre par an équivaut à 15 tonnes par hectare. La perte de 1 tonne/ha/an équivaut à une diminution d’épais-
seur du sol de 0,06 mm/ha/an. Cela pour une terre dont la masse volumique est de 1 500 kg/m3.
14 - « Influence of soil erosion on carbon dynamics in the World ». Bulletin du Réseau Érosion, 2004, n° 22 : 43-57.
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Cet équilibre entre l’érosion en surface et l’altération en pro-
fondeur s'est maintenu pendant des centaines de millions
d'années et jusqu'à une époque très récente. Celle-ci se
situe vers – 4 500 ans avant notre ère (en 0ccident), quand
les hommes préhistoriques, après des millénaires d'acti-
vités de cueillette et de chasse, ont commencé à prati-
quer l'agriculture.
8 - ACTIVITÉS HUMAINES, RUPTURE D’ÉQUILIBRE
ET ACCÉLÉRATION DE L’ÉROSION
Les activités humaines et l'agriculture en particulier n'en-
traînent pas nécessairement une dégradation des terres.
Celles-ci peuvent même réduire l'érosion naturelle ; par
exemple, si l’Homme aménage des rizières quadrillées par
des diguettes ou des terrasses pour retenir la terre sur les
terrains en pente (photo 9). Cependant, on constate que le
défrichement et la mise en culture sont presque toujours
suivis d'une dégradation des terres. La vitesse d’érosion
peut être multipliée par 100 ou plus par rapport à l’érosion
naturelle. Le vase se vide alors plus vite qu'il ne se remplit
et l’équilibre naturel décrit précédemment est rompu. 
On peut dire que l’érosion accélérée par les activités humai-
nes est destructrice. Une superficie de 10 millions de km2
est plus ou moins affectée par l’érosion dans le Monde. Les
principales zones concernées sont : l’Asie centrale, le Tibet,
le Plateau de lœss en Chine, l’Afrique sub-saharienne, le
pourtour de la Méditerrané, en particulier en Afrique du Nord,
les Andes, les Caraïbes, les hautes terres d’Amérique cen-
trale et les USA [Lal R., 2004, déjà cité].Les pertes en terre
sont très variables selon la région, la pente du terrain et le
mode d’exploitation des terres ; en effet, elles varient de 3
à 300 tonnes par hectare et par an et peuvent même attein-
dre 700 tonnes [281, 300]. Un total de 9 milliards de tonnes
de terre serait perdu actuellement par an dans le Monde
par érosion, dont 6 milliards de tonnes par an aux USA [97].
« En une génération (25 ans) l’érosion peut décaper l’hori-
zon humifère et causer l’abandon de la terre » [24,104].
L’agriculture n’est pas la seule activité à l’origine des per-
tes en terre. De 1967 à 1975, 30 000 km2 ont été perdus
aux USA à cause de l’urbanisation [104].
9 - BREF HISTORIQUE DE LA DÉGRADATION
L'histoire de la dégradation des terres dans le monde sous
l'effet des activités humaines peut être divisée en sept
périodes, comme le montre le tableau 2.
Avant – 5000 ans de notre ère, les humains vivaient prin-
cipalement de la cueillette et de la chasse. La dégradation
des terres se limitait à l’érosion naturelle.
La deuxième période (– 5000 à – 2000) a été marquée par
le début de l’agriculture. La dégradation peut être considé-
rée comme négligeable. La densité de population était fai-
ble et les surfaces cultivées étaient peu étendues. 
Une troisième période se situe entre – 2000 ans et la fin de
l’Empire romain (en Europe), vers l’an 400. La dégradation
des terres sous l’effet de l’agriculture commençait à se mani-
fester autour du bassin méditerranéen sous les civilisations
égyptienne, assyrienne, grecque et romaine. La déforesta-
tion a commencé en Éthiopie vers – 3000 ans [225] et s’est
poursuivi en Égypte, puis en Afrique du Nord. Cependant,
des mesures étaient prises pour contrôler l’érosion, comme
la construction de terrasses par les Romains [32] et par les
populations du Yémen de – 800 à + 300 [69]. Des barrages
étaient construits en Jordanie vers – 3200 [123]. La terre
était localement très exploitée en Extrême-Orient (Chine et
Japon), en Inde, au Mexique vers – 2000 [247]. La construc-
tion de la Grande Muraille en Chine date de – 200 environ.
Figure 3 - L’érosion naturelle en surface est compensée par l’altération à la base du sol
Évolution de la population mondiale entre – 10000 ans et 2100.
Ans – 10000 0 1700 1800 1900 1950 1978 2000 2005 2020 2050 2100
Population 
mondiale
10 m 300 m 750 m 1 M 1,7 M 2,5 M 4 M 6 M 6,5 M 8 M 10 M 12 M
M = milliard - m = million (Source [242, 252, 289].
La population mondiale a été multipliée par 2,4 en 40 ans (1950-1990). Taux moyen de croissance annuelle en 2000 : + 1,2 %. Citadins : 10 % en 1900 et plus de 50 % en
2005.
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Tableau 2 - Succession des périodes, fondée sur l’histoire en Europe occidentale 15
Périodes successives de Dénomination de la période
– 5000 ans à période actuelle
1 Avant – 5000 ans Préhistorique
2 De – 5000 à – 2000 ans Très ancienne 
3 De – 2000 à + 400 Antiquité 
4 De 400 à 1800 Préindustrielle 
5 De 1800 à 1950 Industrielle - Expansion européenne
6 De 1950 à 2000 Récente 
7 Après 2000 Actuelle
Au terme de cette période, de grandes superficies de ter-
res bordant la zone méditerranéenne sont déjà érodées :
en Grèce, en Italie et dans les colonies romaines. 
La quatrième période, préindustrielle, va de 400 à 1800
environ. La dégradation des terres, qui reste faible à modé-
rée dans l’ensemble, s'étend lentement au fur et à mesure
15 - Les limites entre les périodes et les dénominations de ces périodes peuvent être différentes pour les autres continents : Asie,
Amérique du Nord, Amérique du Sud, Inde, Australie.
Figure 4 - Évolution de la vitesse de dégradation des terres résultant des activités humaines
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des défrichements et cela jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.
Des zones particulières sont déjà fortement cultivées et
parfois érodées ou font l’objet de travaux de conservation,
par exemple les terres des Incas en Amérique du Sud.
La cinquième période débute vers 1800 à la suite du dévelop-
pement industriel et de l'expansion européenne en Améri-
que, en Afrique et en Australie. La dégradation reste encore
modérée en général, mais des cas spectaculaires sont obser-
vés à la fin de cette période. Par exemple, la forte érosion
éolienne dans les grandes plaines américaines vers 1930. 
La période récente commence après la Seconde guerre
mondiale vers les années 1950 en relation avec le très fort
développement agricole et industriel, et la très forte crois-
sance démographique.
La population mondiale passe de 2,5 milliards d’habitants
en 1950 à 6 milliards en 2000 [252]. L'intensité et la vitesse
de dégradation des terres subissent alors une accélération
brutale pour atteindre à la fin du XXe siècle un niveau inquié-
tant. Un saut quantitatif se produit. La dégradation aggra-
vée par les activités humaines ne se limite plus à celle des
agents naturels, comme l’eau et le vent. La dégradation due
aux activités humaines seules est parfois dominante,
comme la pollution chimique ou l’urbanisation par exemple.
Depuis l’an 2000, nous qualifierons la période d’actuelle.
Elle est caractérisée par une prise de conscience de plus
en plus forte des problèmes d’environnement et de la sur-
vie de la Planète. Cela étant, la dégradation des terres, qui
n’est en général pas une priorité politique dans la plupart
des pays du Nord et du Sud continue à progresser, en par-
ticulier celle qui est exclusivement d’origine humaine.
10 - UN PREMIER BILAN DE L’ÉTAT DE DÉGRADATION
DES TERRES DANS LE MONDE
En 1972, la première conférence des Nations unies sur
l'Environnement a eu lieu à Stockholm à la suite du constat
d'une détérioration croissante de l’environnement dans le
Monde. Au terme du Congrès, un organisme, dépendant
des Nations unies, est créé : Le Programme des Nations
unies pour l'Environnement (PNUE ou UNEP en anglais).
En 1974, la FAO et l’UNEP décident de réaliser les premiè-
res études sur la dégradation des sols. Il en résulte la pro-
duction d'une carte à 1/15 000 000 des risques de dégra-
dation par l'eau, le vent et les sels. Cette carte couvre le
Moyen-Orient et l'Afrique au nord de l'équateur, où la
« désertification » semblait progresser.
En 1982 au Congrès de New Delhi, l'Association interna-
tionale de la science du sol (ISSS) se préoccupe à nou-
veau de la dégradation des sols et constitue une commis-
sion spéciale sur ce sujet. La même année l’UNEP, en
collaboration avec la FAO, adopte « La Charte mondiale
des sols », destinée à favoriser la conservation du sol « la
plus importante des ressources naturelles » [101, 306].
11 - LE PROGRAMME GLASOD
En 1987, l’UNEP réunit un groupe de spécialistes pour étu-
dier la possibilité de faire rapidement une évaluation de
l'état actuel de dégradation des sols dans le Monde, résul-
tant des activités humaines. C'est le projet GLASOD
(Global Assessment of Soil Degradation).
En 1989, les travaux sont achevés. La carte de l’état actuel
de dégradation des terres dans le Monde sous l’effet des
activités humaines est publiée en juillet 1990 à l’échelle de
1/10 000 000, « World Map of the status of Human-induced
soil degradation » [142]. Elle est présentée au Congrès de
la science du sol à Kyoto en 1990, puis au Sommet de Rio
en 1992. 
Résultats de ces travaux ? Ils indiquent qu’une superficie
de 19,6 millions de km2 (soit 16 % des terres exploitables
dans le Monde) est atteinte par une forme de dégrada-
tion 16. L’érosion par l’eau est la plus répandue (56 % des
terres dégradées), suivie de l’érosion par le vent (28 %), la
dégradation chimique par perte de nutriments (8 %), la
salinisation (4 %) et la dégradation physique (4 %).
Une superficie de 9 millions de km2 (équivalant à la super-
ficie de la Chine) est considérée comme moyennement
dégradée et 3 millions de km2 comme sévèrement dégra-
dés, quasiment inutilisables pour l’agriculture.
Un autre programme a été mené à partir de 1994 en Asie
du Sud et du Sud-Est. Il est intitulé : Assessment of the
Status of Human-induced Soil Degradation in South and
Southeast Asia (ASSOD) [141] ; puis les programmes
SOVEUR en Europe Centrale et LADA dans les zones ari-
des. Des modifications et des améliorations de la méthode
ont été apportées ainsi à la méthodologie utilisée par le
Programme GLASOD.
16 - Les chiffres indiqués dans diverses documents publiés depuis 20 ans (ISRIC, UNEP, FAO, etc.) varient d’un document à l’autre et
d’une période à l’autre à cause d’une évaluation très approximative de l’état réel de la dégradation des terres dans les divers pays du
Monde. L’auteur, qui a coordonné les travaux de GLASOD en Afrique de l’Ouest, a constaté effectivement l’hétérogénéité des éva-
luations d’un pays à l’autre de cette région à cause du manque d’un référentiel facilement utilisable pour effectuer cette évaluation.
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À la suite de la publication de cette carte mondiale GLASOD,
l’UNEP et la FAO ont incité les pays à établir une carte
nationale d’état de dégradation des terres, à une échelle
plus détaillée que la carte mondiale.
Notre ouvrage sur l’évaluation de l’état de dégradation des
terres s’inscrit donc dans ce contexte international et nous
suivons les recommandations de ces agences des Nations
unies. Nous utilisons en partie la procédure d’évaluation
des programmes GLASOD et ASSOD et proposons des
compléments pour tenter d’améliorer la procédure. Nous
souhaitons qu’il puisse contribuer à mieux évaluer l’état
actuel de dégradation des terres résultant des activités
humaines dans les pays tropicaux et subtropicaux, la plu-
part d’entre eux étant des pays en développement.
12 - COÛT MONÉTAIRE DE LA DÉGRADATION
Ce sujet nécessiterait la rédaction d’un ouvrage entier. Ce
n’est pas notre objectif ; aussi, on se limitera à évoquer
brièvement le sujet et à signaler son importance.
Le coût de l’érosion est souvent indiqué par rapport à la pro-
duction agricole en distinguant ce qui est perdu sur les sites
et ce qui résulte des effets hors site. Voici quelques chiffres :
– aux USA, les pertes sur site ont été évaluées à 600 mil-
lions de dollars par an, soit 1 % de la production annuelle.
Les impacts en aval (donc hors site) seraient de 6 milliards
(« 6 billions ») de dollars par an (valeur 1980). D’après
Pimentel, 1995, cité par De Graaf, le coût de l’érosion
serait en moyenne de 146 $/ha/an sur site et de
50 $/ha/an hors site [123]. Une autre source indique que
le coût total « des effets induits par l’érosion » aux USA
a été estimé à 3 milliards de dollars par an [97] ;
– en Indonésie, le coût de l’érosion à Java est estimé à
315 millions de $/an, soit 4 % de la production annuelle et
le coût des effets hors site de 26 à 91 millions de $/an [123] ;
– en Australie, le coût des effets induits par l’érosion a été estimé
à 3 600 $ australiens par an pour chaque agriculteur [97] ;
– au Zimbabwe, selon la FAO, les pertes représentaient
trois fois le volume des engrais appliqués durant une sai-
son de cultures. Le coût des pertes s’élevait à 1 500 mil-
lions de $ pour l’année 1985.
Un projet, coordonné par la FAO, a été mené en Asie du
Sud au début des années 90 et concerne huit pays de la
région 17. Une tentative a été faite pour estimer le coût de
la dégradation.
Il faut aussi prendre en compte les pertes de nutriments
qu’il faut remplacer pour maintenir la productivité (« addi-
tional inputs ») ; ils sont de 2 millions de tonnes par an,
soit 1 020 millions de $ US.
D’autres formes de dégradation ont un coût élevé :
1 000 millions de $ US par an aux USA pour les glisse-
ments de terrain et 1 400 millions de $ US en Italie [68]. Au
Vietnam du Nord, l’un des postes de dépenses le plus
important dans les provinces montagneuses concerne cha-
que année les glissements de terrain.
La perte directe résultant de la dégradation des terres dans
le monde s’élèverait annuellement à 42 milliards de dol-
lars et les pertes indirectes seraient de 2 à 5 fois plus éle-
vées. Les investissements annuels directs pour lutter
contre la dégradation dans le monde seraient de 15 à
30 milliards de dollars et les investissements indirects
beaucoup plus élevés encore. 
M. Bied-Charreton [25b] signale la complexité de l’éva-
luation du coût monétaire de la dégradation des terres et
son importance. Ce coût peut atteindre 0,5 à 1,5 % du PIB
annuel des pays arides et semi-arides, « ce qui, bien sou-
vent, annule la croissance annuelle de ces pays ».
On constate donc que le coût induit par tous les types de
dégradation, par leurs effets sur site, et par leurs effets
hors site physiques et socio-économiques, est très pro-
bablement énorme chaque année dans le Monde.
Il serait judicieux d’en dresser un inventaire et de présen-
ter les résultats aux décideurs et aux politiciens, car ceux-
ci sont généralement plus sensibles aux  arguments finan-
ciers qu’environnementaux.
Tableau 3 - Estimation du coût de la dégradation des terres dans 8 pays de l’Asie du Sud
Type d’érosion ou de dégradation Coût estimé des pertes annuelles, exprimées en dollars US
Érosion hydrique 5 400 millions
Pour l’Inde seule : 2 260 millions ; cela correspond à 9 % de la production agricole
totale, soit 36 millions de tonnes perdues
Érosion par le vent 1 800 millions
Dégradation chimique 
par perte d’éléments nutritifs 600 à 1200 millions
Dégradation chimique par salinisation 1 500 millions pour l’année 1985 [90b]
17 - Afghanistan, Bangladesh, Bhutan, Inde, Iran, Pakistan, Népal, Sri Lanka.
1 - PREMIER INDICATEUR : LES TYPES ET LES SOUS-
TYPES DE DÉGRADATION
Les divers modes de dégradation sont hiérarchisés en
catégories, types et sous-types. La description détaillée de
chacun des 36 types ou sous-types est faite dans la
seconde partie.
La première opération à effectuer est d’identifier et de
localiser les types et les sous-types dans la zone concer-
née par l’évaluation. Ce chapitre 2 les énumère et les défi-
nit sommairement. 
Catégories, types et sous-types
À un premier niveau, on distingue trois catégories princi-
pales : l’érosion, la dégradation (stricto sensu) et diverses
autres formes, regroupées sous la rubrique « dégradations
diverses ». Ces catégories comportent au total 10 types,
subdivisés en 36 sous-types (voir l’annexe I).
La première catégorie est l’érosion. Elle se produit quand
une partie du matériel constituant le sol, ou parfois le sol
entier, est déplacée hors du site sur une distance variable,
par l’eau, le vent, la gravité ou les outils utilisés pour le
travail du sol. 
La deuxième catégorie, dénommée « dégradation, stricto
sensu », se produit quand le sol est dégradé sur place
sans déplacement de matériau. La dégradation porte sur
ses propriétés physiques, chimiques ou biologiques.
La troisième catégorie « dégradations diverses » regroupe
des états de dégradation résultant des seules activités
humaines, avec ou sans déplacement de matériel consti-
tuant le sol.
Érosion et dégradation : deux termes à ne
pas confondre
Une brève définition de ces deux termes est donnée dans
le paragraphe précédent, car il convient de bien les distin-
guer. En effet, l’érosion a généralement des conséquences
plus graves que la dégradation, parce que le matériau qui
constitue le sol est irrémédiablement perdu dans la zone
érodée et que cette zone peut donc devenir inexploitable
pour l’agriculture. En revanche, les terres soumises à la
dégradation (sans perte de matériau) sont récupérables,
bien que le coût économique en soit parfois très élevé,
comme par exemple la réhabilitation des terres dégradées
par l’accumulation de sels (salinisation).
Dans la littérature, on constate que ces deux termes iden-
tiques en français et en anglais, à part l’accent aigu, sont
employés parfois sans précision, si bien que le processus
qu’ils désignent n’est pas bien défini. Ainsi, le terme
« dégradation » peut désigner en même temps l’érosion et
la dégradation stricto sensu, parfois l’érosion seule ou rare-
ment la dégradation stricto sensu.
J. Lozet et C. Mathieu distinguent ces deux termes dans leur
Dictionnaire de Science du sol [192] de la manière suivante :
– « Érosion. Étym. Erodere (lat.). Action exercée par les
agents climatiques ou naturels (vent, pluie, rivières, gla-
ciers), souvent amplifiée par l’action de l’homme (défo-
restation, surpâturage) et qui a pour effet d’enlever la
couche superficielle des sols et des roches meubles ou
des talus de route ou de rivière ».
– « Dégradation (du sol). Étym. De (lat.) : séparé de ;
Gradus : marche. Transformation d’un sol par lessivage ou
altération aboutissant à un sol dans lequel les propriétés
sont moins favorables pour l’utilisation agricole… La
dégradation peut être naturelle ou provoquée par une
intensification culturale ou par des techniques non appro-
priées. Il en résulte généralement une perte des qualités
physico-chimiques telles que structure, rétention en eau,
porosité, acidification, etc. ».
Comme il n’existe aucun terme spécifique qui englobe
l’érosion et la dégradation stricto sensu, nous avons choisi
d’utiliser la figure de style suivante pour éviter toute confu-
sion. Le terme est écrit en style normal, « dégradation »,
quand il est employé dans son sens général et qu’il
regroupe alors toutes les formes d’érosion et de dégrada-
tion. Il est écrit en style italique, « dégradation », quand il
s’agit uniquement des formes de dégradation stricto sensu,
désignant les processus de la deuxième catégorie ci-des-
sus. Le terme « érosion » est toujours écrit en style normal,
car il désigne les processus de la première catégorie.
Symboles des types et des sous-types
Une lettre majuscule est utilisée pour symboliser le type,
à laquelle on ajoute une lettre minuscule pour symboliser
le sous-type. Quand le terme français et le terme anglais
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Chapitre 2
Détermination des trois indicateurs principaux
et de l’indice de dégradation
correspondant ont une première lettre identique (comme
Urbain et Urban par exemple), cette lettre « U » est utilisée.
Quand les deux termes commencent par une lettre diffé-
rente (Eau et Water par exemple), c’est la première lettre
du terme anglais (W) qui est retenue ; cela pour faciliter la
corrélation au plan international, à l’exception des termes
alkanisation et biodiversité. 
Un exemple : Ws, où la lettre « W » indique l’érosion par l’eau
(Water) et la lettre « s » l’érosion en nappe (sheet erosion).
Le lecteur peut se reporter à l’annexe I qui indique tous les
symboles utilisés.
1. Première catégorie : l’érosion
Elle comporte trois types qui sont distingués par la nature
de l’agent qui déplace les particules de terre : l’eau, le vent,
les outils de travail du sol.
Érosion par l’eau (W)
Elle est subdivisée en sept sous-types en fonction du mode
et de l’importance de la déformation du terrain :
1 - érosion en nappe (Ws) ;
2 - érosion linéaire sous forme de griffe, rigole, ravine,
nappe ravinante (Wd) ;
3 - érosion linéaire sous forme de ravin (Wr) ;
4 - érosion par glissement de terrain et effondrement (Wl) ;
5 - érosion urbaine (Wu) ;
6 - érosion marine littorale (Wm) ;
7 - érosion des berges (Wb).
Le lecteur peut accéder à la description détaillée des sous-
types en se reportant d’abord à la liste de l’annexe I, puis
aux fiches descriptives dans la seconde partie. La descrip-
tion est particulièrement détaillée pour l’érosion en nappe,
car celle-ci est très commune dans la plupart des régions
du Monde, mais parfois difficile à identifier dans ses sta-
des précoces. 
Érosion par le vent (E)
Cette forme d’érosion se produit de préférence dans les
zones chaudes, arides et semi-arides. Elle est exclusive dans
les zones à pluviométrie annuelle inférieure à 300 mm, mais
elle peut être associée à l’érosion hydrique dans les zones
dont la pluviométrie maximale est de 750 mm par an. 
Elle se produit quand la vitesse du vent est au moins de
15 à 25 km/h
18
et dans les zones ayant généralement les
caractéristiques suivantes : un climat chaud et sec avec
une pluviométrie moyenne annuelle inférieure à 650 ou
750 mm, une saison sèche de 6 mois ou plus, une végé-
tation éparse, un sol dont la couche de surface a une tex-
ture ni trop grossière, ni trop fine et des agrégats fragiles
qui se pulvérisent facilement [281].
Cependant, l’érosion par le vent peut aussi se produire
dans des zones froides (Islande) ou d’altitude (zone des
Andes), en particulier dans des sols volcaniques, dont les
agrégats ont une faible densité et où la végétation est sur-
pâturée par les ovins.
L’érosion par le vent est divisée en trois sous-types en
fonction du résultat de l’action du vent sur le sol : arrache-
ment de particules de terre, dépôts de ces particules, accu-
mulation importante avec déformation du terrain.
1 - érosion par déflation (Ew) ;
2 - ensablement (Es) ;
3 - formation de dunes (Ed).
Remarque sur le terme « désertification »
Ce que les médias dénomment habituellement « désertifica-
tion » correspond le plus souvent au résultat de l’érosion
éolienne, quand il s’agit des zones bordant le Sahara et des
zones arides de l’Afrique de l’Est (Éthiopie, Somalie). Déserti-
fication sous-entend sécheresse, envahissement par du sable,
destruction de la végétation et des cultures. Cela est mis en
relation avec la migration des populations et la famine. Ce terme
peut aussi être employé par les mêmes médias dans un sens
très différent, par exemple la « désertification » des campagnes,
c’est-à-dire la diminution de la population rurale en Europe. Par
ailleurs, la définition du terme « désertification » est controver-
sée par les géographes, pédologues, agronomes et autres scien-
tifiques. Par conséquent, ce terme ne sera pas employé dans ce
document.
Érosion aratoire et mécanique (M)
Ce type est moins connu que les deux précédents, car les
études sont plus récentes. Cependant, Roose a attiré l’at-
tention sur ce processus d’érosion dans son livre publié en
1994 [281].
Deux sous-types sont distingués :
1 - érosion aratoire due aux pratiques culturales (Mp) ;
2 - décapage du sol dû aux techniques de défrichement
(Mc).
Le premier est dû à l’action des outils de travail du sol,
manuels ou mécaniques, combinée avec la gravité. Il se
produit un entraînement de la terre des parties hautes vers
les parties basses du terrain. Cette érosion est d’autant
plus active que la pente du terrain est forte et le travail du
sol important. Le processus est très graduel et ses effets
se cumulent année après année.
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18 - Soit de 4 à 7 m par seconde.
Le second est rapide et brutal. Le sol est décapé sur une
épaisseur variable par des engins mécaniques lourds qui
défrichent de nouvelles terres sans précaution.
2. Deuxième catégorie : la dégradation
Rappelons que la dégradation affecte le sol sur place sans
qu’il y ait de déplacement de matériau hors du site. Dans
cette catégorie, on distingue trois types de dégradation
en fonction de la nature des propriétés du sol qui sont
atteintes : physiques, chimiques, biologiques. Les trois
types peuvent coexister, en particulier dans les terres très
dégradées.
Dégradation physique (P)
Elle concerne des propriétés physiques du sol : l’épais-
seur de la couche humifère arable, la structure, la poro-
sité, la compacité et leurs conséquences sur le régime
hydrique (aridification, submersion).
Cette dégradation se produit surtout dans la couche supé-
rieure du sol, sur les 3 à 5 premiers centimètres, parfois
jusqu’à la base de cette couche et jusqu’à 40 cm de pro-
fondeur. Sauf exception, elle ne se produit pas dans les
couches profondes. La compaction observée en profon-
deur, comme la présence d’une couche très compacte
dans les planosols, est due généralement à des processus
naturels d’évolution du sol. 
Cependant, une couche de sol, initialement située à plus
de 40 cm de profondeur, peut être atteinte par la dégrada-
tion physique, si les couches supérieures ont déjà été déca-
pées par l’érosion.
Une autre conséquence importante de la dégradation phy-
sique est que cela induit une perturbation du régime hydri-
que du sol, très défavorable à la croissance des plantes. La
destruction des agrégats et l’encroûtement de la couche
de surface du sol, le tassement et la compaction font que
la part de l’eau ruisselée augmente par rapport à l’eau infil-
trée. La quantité d’eau stockée dans le sol, et donc dispo-
nible pour les plantes, diminue. C’est une forme de dégra-
dation de la fonction « réservoir pour l’eau », dont le terme
ultime est l’aridification (Pa).
La dégradation physique est plus difficile à identifier que
l’érosion, car elle est moins spectaculaire, bien que fré-
quente. Nous l’examinerons en détail, car elle est un fac-
teur important de diminution du rendement des cultures,
même si la quantité d’éléments nutritifs dans le sol reste
suffisante. 
Sept sous-types de dégradation physique sont distingués :
1 - diminution d’épaisseur de la couche humifère (Pt) ;
2 - déstabilisation des agrégats et de la structure du sol
(Ps) ;
3 - encroûtement de surface (Pc) ;
4 - compactage, prise en masse et durcissement (Ph) ;
5 - aridification (Pa) ;
6 - submersion ou arrêt de la submersion (Pw) ;
7 - subsidence du sol (Pl).
Les cinq premiers sous-types relèvent de la même série
de processus, induisant une dégradation qui va en s’aggra-
vant depuis la diminution d’épaisseur de la couche humi-
fère jusqu’à l’aridification.
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Encadré 4 - Dégradation physique et masse volumique du sol
Un sol en bon état physique est friable, poreux, aéré,
conditions favorables à l’enracinement des plantes, à l’in-
filtration et au stockage de l’eau. La masse volumique
d’un sol dans cet état est de 1,3 tonne par m3 environ. La
matière solide occupe 60 % de ce volume, l’eau et l’air
occupant les 40 % restants. Par comparaison, la masse
volumique du granite est de 2,6 tonnes/m3. Une diminu-
tion de la friabilité, de la porosité ou de l’aération du sol
est considérée comme une dégradation physique. Elle se
traduit en général par une augmentation de la masse
volumique et une diminution de la part occupée par l’eau
ou l’air. Cette masse volumique peut atteindre alors 1,8 à
2,0 tonnes par m3.
Il faut attirer l’attention sur l’importance de l’état physi-
que d’un sol qui est la condition indispensable à un enra-
cinement des plantes et à de bonnes récoltes. Quand un
sol est fortement dégradé, il est donc impératif de res-
taurer avant tout ses propriétés physiques par des façons
culturales adaptées, avec du fumier, avec des amende-
ments et ensuite appliquer les engrais chimiques néces-
saires.
Exemple : un sol exploité pour la culture (rotation coton-
sorgho-arachide) au nord du Cameroun, sous 1 200 mm de
pluie annuelle, accuse une baisse de rendement inéluctable
après 15 ans de culture. Cette baisse est due à une détério-
ration des propriétés physiques du sol ; cela malgré l’appli-
cation de doses d’engrais exceptionnelles dans ces zones,
soit par hectare et par an : 30 kg d’azote, 30 kg de potasse,
40 kg de phosphore, 12 kg de soufre, 2 kg de bore et 50 kg
d’urée [22].
L’agriculture intensive et subventionnée des pays déve-
loppés contourne cette contrainte d’un bon état physique
du sol par l’usage massif d’engrais, de pesticides et de
semences sélectionnées. Ce procédé a des limites déjà
atteintes et il se traduit par une pollution de plus en plus
forte des terres et des eaux.
L’aridification est la forme la plus dégradée de la série. Les
deux derniers sous-types (6 et 7) sont en relation avec des
modifications du régime hydrologique ou hydrique du sol. 
Plus l’intervention est précoce dans la séquence évolu-
tive, plus la restauration est facilitée et peu onéreuse.
Maintenir un taux favorable de matière organique est une
technique culturale assez simple, alors que restaurer un sol
aridifié est une opération extrêmement longue et très coû-
teuse, parfois impossible.
Dégradation chimique (C)
La dégradation chimique concerne la nature et la quantité
d’éléments nutritifs stockés dans le sol et perturbe donc
la fonction du sol comme « banque d’éléments nutritifs »
(Fn). II en résulte les situations suivantes : un déficit de
ces éléments, un excès, un déséquilibre ou un apport d’élé-
ments toxiques pour les plantes et pour ceux (humains et
animaux) qui consomment ces plantes.
La partie du sol la plus affectée est généralement la cou-
che supérieure jusqu’à une profondeur de 50 cm environ.
Cette dégradation ne modifie pas l’aspect du sol ; parfois,
elle peut avoir des effets indirects sur les propriétés phy-
siques, en particulier sur la structure du sol comme dans
le cas de l’alcalinisation.
Cette forme de dégradation n’est pas directement obser-
vable sur le terrain dans la plupart des cas. Pour la déce-
ler, il faut recourir à des analyses de laboratoire (en cas de
déficit d’éléments par exemple) ou parfois à de simples
tests (mesure du pH).
Six sous-types de dégradation chimique sont distingués :
1 - déficit en éléments nutritifs (Cn) ;
2 - excès en éléments nutritifs (Ce) ;
3 - acidification (Ca) ;
4 - salinisation (Cs) ;
5 - alcalinisation (Ck) ;
6 - pollutions diverses des terres (Cp).
Dégradation biologique (B)
Elle est souvent liée à d’autres dégradations : érosion en
nappe, réduction d’épaisseur de la couche humifère, perte
d’éléments nutritifs, pollutions diverses. Les différentes
formes de dégradation biologique sont regroupées en trois
sous-types :
1 - réduction du stock de matière organique (Bm) ;
2 - réduction de la quantité de macrofaune du sol (Bq) ;
3 - réduction de la biodiversité de la macrofaune du sol
(Bd).
La dégradation biologique est beaucoup moins connue
que l’érosion, la dégradation physique ou chimique, car
les études approfondies sur la biologie et la microbiologie
du sol ont été relativement négligées pendant des décen-
nies. Les travaux de P. Lavelle et de ses collaborateurs [150
à 153] devraient aboutir à une meilleure connaissance de
cette dégradation biologique, car celle-ci a probablement
une relation étroite avec la baisse de la fertilité des terres.
3. Troisième catégorie : les dégradations
diverses (D)
Sous cette rubrique, sont regroupées des dégradations
autres que toutes les précédentes et qui sont en relation
directe avec des activités humaines. L’effet de ces activi-
tés peut perturber ou empêcher l’exploitation des terres
pour des usages agricoles ou pour l’aménagement rural.
Quatre types sont retenus (la lettre minuscule indique le
symbole du type) :
1 - urbanisation et autres constructions (Dc) ;
2 - exploitation minière et carrière (Dm) ;
3 - pollution des terres par des produits radioactifs (Dr) ;
4 - dégradation due à des guerres et conflits (Dw).
Ce dernier type est subdivisé en 5 sous-types :
Dw-m : présence de mines antipersonnel ;
Dw-e : présence de munitions non explosées ;
Dw-b : déformation du terrain due aux bombardements ;
Dw-d : application massive de défoliants ;
Dw-u : utilisation de munitions à uranium appauvri.
Les deux derniers types (Dr et Dw) ont été faiblement pris
en compte jusqu’à présent dans les travaux sur l’état de
dégradation des terres, y compris par les organismes inter-
nationaux (programme GLASOD) 19. Quelques exceptions
cependant : la FAO a publié des travaux sur la pollution par
les produits radioactifs [91] et l’UNEP a effectué une enquête
en Europe sur l’utilisation de l’uranium appauvri dans des
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La séquence habituelle de la dégradation physique progressive est la suivante :
19 - Est-ce à cause du « politiquement correct », car ce sont des sujets dits sensibles ?
conflits armés récents [309]. Or, ces deux types 3 et 4 entraî-
nent de plus en plus de contraintes pour l’exploitation des
terres à cause des superficies atteintes et le nombre de
personnes concernées. C’est pourquoi ils seront décrits de
manière relativement détaillée.
Remarque au sujet des chiffres publiés par le programme
GLASOD
Revenons sur son bilan. Les résultats de l’inventaire mondial
de la dégradation des terres indiquent les pourcentages sui-
vants pour les terres considérées comme dégradées : érosion par
l’eau 56 %, érosion par le vent 28 %, dégradation chimique 12 %
et dégradation physique 4 %. Ce chiffre de 4 % est assez sur-
prenant. Comment l’expliquer ?
Nous pensons que ce faible pourcentage provient du fait que la
dégradation physique est une forme de dégradation peu facile à
identifier et qui n’attire pas l’attention visuelle. Elle risque donc
d’être sous-estimée par les évaluateurs. Leur attention est atti-
rée par l’érosion hydrique et éolienne, plus spectaculaire.
L’évaluation de la dégradation physique nécessite fréquemment
des tests de terrain ou de laboratoire sur des échantillons ; elle
peut aussi être confondue avec l’érosion hydrique, alors que
cette dernière est parfois la conséquence d’une dégradation phy-
sique préalable.
En fait, la dégradation physique des terres en Amérique du Nord
et en Europe est importante sous l’effet de l’agriculture inten-
sive ; mais elle est actuellement masquée par l’excès d’engrais
chimiques et d’amendements organiques. La dégradation phy-
sique est très fréquente aussi dans les zones tropicales ; par
exemple, dans les sols ferrugineux tropicaux [75] qui couvrent
75 % de la zone tropicale sèche d’Afrique, du Sénégal à l’est du
Tchad. Or, ces sols sont très sensibles à ce mode de dégrada-
tion. Quant à la dégradation biologique, elle n’a pas été prise en
compte, comme telle, dans le programme GLASOD.
2 - DEUXIÈME INDICATEUR : L’EXTENSION
DE LA DÉGRADATION
1. DÉFINITION
« L’extension » de la dégradation est la superficie de terrain
soumise à un type ou un sous-type donné de dégradation
dans une zone déterminée. C’est une donnée quantitative
alors que le type est une donnée qualitative. Le préalable
pour connaître l’extension est évidemment d’identifier
d’abord le type et le sous-type de dégradation concerné sur
la liste énumérée précédemment.
Les photos 45 et 46 donnent un aperçu de l’extension de
zones dégradées par l’érosion hydrique. Sur la scène SPOT
(photo 45), les zones très claires indiquent l’extension des
terres fortement dégradées par l’érosion hydrique en nappe
et le ravinement. Le terrain est très occupé et très peu
boisé. Sur le cliché aérien (photo 46), les zones claires indi-
quent aussi l’extension des terres dégradées par l’érosion
hydrique ; elles sont situées principalement aux abords
des rivières. Le terrain, autrefois cultivé, est actuellement
en friche.
2. PROBLÈMES POSÉS PAR LA DÉTERMINATION
DE L’EXTENSION
Prenons un exemple. Soit une zone de 50 km2 où une éro-
sion par l’eau en ravin (Wr) a été identifiée. La superficie de
terrain raviné dans cette zone couvre-t-elle 2 km2 (extension
faible), 10 km2 (extension moyenne) ou 30 km2 (extension
forte) ? Comment déterminer sans erreur importante, la
superficie de terrain réellement affectée par le ravinement ? 
Les ravins risquent de s’étendre et de s’approfondir, si
aucune mesure conservatoire n’est menée ; le terrain
deviendrait alors inutilisable. L’alternative est donc de lais-
ser le terrain en l’état ou de le restaurer, en prenant en
compte le contexte socio-économique et politique. Le coût
monétaire de la restauration de cette zone dépend de la
superficie occupée par les ravins. Soit dans l’exemple
décrit : 4 % de la zone (2 km2 sur 50 km2), 20 % (10 km2)
ou 60 % (30 km2).
Il convient donc de fournir aux décideurs et aux utilisa-
teurs de nos travaux un résultat fiable en vue du choix à
effectuer : restaurer ou ne pas restaurer. 
Le problème est que l’évaluateur peut faire un diagnostic
erroné, étant donné le risque de subjectivité que cela pré-
sente ; car, dans de nombreux cas, il est possible de faire
seulement une estimation de l’extension et pas d’effectuer
une mesure directe. La question se pose donc : comment
améliorer la procédure pour mieux évaluer l’extension ?
Cela nous amène à évoquer les conclusions et les
recommandations du programme GLASOD, qui soulève
aussi ce problème en signalant les risques d’erreur dans
l’évaluation de deux indicateurs : « extension » et « degré ».
3. PROCÉDURE POUR DÉTERMINER L’EXTENSION
3.1 - Le problème de l’échelle de travail
D’emblée, on est confronté à un problème d’échelle avec
ses conséquences sur la densité des observations, sur la
durée des travaux, sur le coût des travaux et la présenta-
tion claire des résultats. 
Les grandes échelles (1/10 000 par exemple) 20, convien-
nent à de petites superficies ne dépassant pas 100 km2.
Les petites échelles (1/100 000, 1/200 000, 1/500 000)
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20 - Soit 1 cm sur la carte pour 100 m sur le terrain.
sont applicables à de vastes superficies, couvrant une pro-
vince ou un pays tout entier.
On peut objecter que l’utilisation des SIG et des données
numériques permet de s’affranchir des problèmes d’échelle.
C’est exact, mais en partie seulement. Une carte d’état de
dégradation réalisée à l’échelle originale de 1/10 000 peut
être réduite à celle de 1/100 000. Cela est acceptable, car
il n’y a pas de perte en précision, ni de lisibilité grâce à
l’exploitation du SIG ; mais, l’inverse n’est pas vrai.
D’autre part, on ne procède pas de la même manière pour
évaluer un bassin versant de 10 km2 et la totalité d’un pays
couvrant 300 000 km2. Le temps nécessaire et le budget
requis sont des contraintes incontournables. Il faut ainsi
moduler la méthode en fonction de la superficie de terrain à
évaluer. Celle-ci détermine l’échelle de base des travaux et
finalement le coût de ces travaux, avec le souci d’obtenir le
meilleur rapport entre le coût et la qualité des résultats.
3.2 - Résultats avec production d’une carte ou
pas de carte ?
La question se pose, car la réalisation des travaux n’est
pas la même dans l’un ou l’autre cas. On peut objecter
aussi que la production de cartes montrant l’état de dégra-
dation n’est plus nécessaire, puisqu’on peut disposer de
bases de données numériques, contenant une multitude
d’informations, et qu’il est possible d’extraire des cartes de
ces bases selon les besoins.
Cela est valable pour les techniciens. Mais pas un déci-
deur, pas un financier et encore moins un politicien ne
s’astreindra à cet exercice laborieux qui est de consulter
une base de données complexe. Il faut donc leur présen-
ter une carte simple, clairement lisible, avec une gamme
de couleurs adéquates, facilitant la lecture.
3.3 - Les sites tests
Une fois l’échelle choisie et donc les modalités de la pros-
pection sur le terrain déterminées, celle-ci peut débuter.
L’observation de quelques règles permet d éviter une pros-
pection au hasard ou un quadrillage systématique du ter-
rain. Il faut d’abord délimiter les unités physiographiques
et dresser une carte provisoire de ces unités (voir chap. 4,
fig. 11, p. 53) ; ensuite sélectionner dans ces unités des
sites tests, facilement accessibles et supposés représen-
tatifs, et exploiter les images aérospatiales 21.
Des observations de terrain sont faites dans ces sites
tests, bien localisés à l’aide du GPS ; elles sont ensuite
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Encadré 5 - Conclusions et recommandations du programme GLASOD
Elles indiquent des insuffisances dans les résultats, qui sont dues à la méthode utilisée et à des contraintes diver-
ses. Cela peut conduire à sous-estimer ou au contraire à surestimer l’état de dégradation des terres.
– « La petite échelle (1/10 000 000) utilisée par GLASOD au niveau mondial n’est pas appropriée pour l’évaluation
au niveau d’un pays et encore moins d’une province.
– Le nombre d’attributs est insuffisant, mais il est imposé par les contraintes de représentation sur la carte et sa
légende (réalisée en mode analogique).
– La prise en compte de l’extension de la dégradation n’est pas adaptée à la réalité. Un polygone, où la
dégradation n’atteint que 1 à 5 % de la superficie du terrain, est affecté d’une couleur indiquant une terre
dégradée et par conséquent cela crée une exagération visuelle sur la carte. Il est recommandé de déter-
miner des classes d’extension et non des pourcentages.
– La légende de la carte est complexe, car elle combine plusieurs types de dégradation ; mais, seul le type domi-
nant est représenté sur la carte et affecté d’une couleur.
– Il existe un risque de subjectivité pour l’évaluation du degré (ou sévérité) de la dégradation et une suréva-
luation de son extension.
– La carte finale est “pessimiste“, car les zones non dégradées, stabilisées ou améliorées ne sont pas suffisam-
ment représentées » (cf. site Internet GLASOD).
En effet, nous avons constaté que l’état de dégradation des terres dans certains pays a été surévalué par les insti-
tuts nationaux, par exemple au Togo et au Vietnam.
La méthode utilisée par GLASOD doit donc faire l’objet de modifications et d’améliorations pour obtenir des résul-
tats plus fiables, en réduisant autant que possible les aspects subjectifs de l’évaluation concernant l’évaluation de
l’extension et du degré de dégradation.
21 - La procédure détaillée est exposée dans le chapitre 4.
transposées aux autres unités physiographiques similai-
res de la carte provisoire.
Plusieurs paramètres doivent être pris en compte. Il faut
savoir comment le sous-type de dégradation dont on cher-
che à déterminer l’extension se situe par rapport aux para-
mètres suivants :
a) est-il visible ou non visible directement par un observa-
teur sur le terrain ?
b) est-il est détectable ou non détectable sur les images
aérospatiales ?
c) a-t-il ou non une relation :
– avec la nature du sol ?
– avec le mode d’exploitation agricole et d’utilisation des
terres ?
– avec les diverses formes du modelé dans le paysage ?
d) quel est son degré de dégradation ?
Celui-ci est aussi à prendre en compte. Par exemple, une
érosion par l’eau en nappe (Ws) ou une salinisation (Cs) ne
sont pas visibles ou elles sont peu visibles sur le terrain,
quand le degré de dégradation est faible ; dans ce cas
aussi, elles sont rarement détectables sur les images. En
revanche, elles sont bien visibles sur le terrain et détecta-
bles sur les images, si le degré est fort ou très fort.
Pourquoi ? Parce que l’aspect de la surface du sol ou du
couvert végétal est modifié, sa couleur change et par
conséquent la réflectance de cette surface sur les 
images.
Reportons-nous à la figure 5, p. 29. Quand un sous-type de
dégradation, représenté par son symbole, est écrit en
caractère italique de couleur bleue, cela signifie que son
évaluation est peu facile, parce que le degré de dégrada-
tion est faible à moyen ; elle nécessite alors des observa-
tions au sol, des tests physiques ou biologiques, des mesu-
res chimiques. Quand le symbole est écrit en caractère
normal, cela indique que son évaluation est plus facile, car
le degré de dégradation est fort à très fort et la détection
est alors possible sur les images.
3.4 - Une clé de détermination
La figure 5 propose une clé pour identifier les sous-types
et faciliter l’évaluation de leur extension.
Le paramètre le plus important est le fait qu’un sous-type
soit détectable ou, au contraire, non détectable sur les
images ; dans le premier cas, le gain de temps pour les tra-
vaux est considérable et la fiabilité meilleure. 
Le tableau de l’annexe III donne des indications concer-
nant la facilité d’identification sur les images aérospatiales.
Il a été réalisé à partir de l’expérience acquise dans les
zones tropicales. Ce tableau montre que les sous-types
facilement identifiables sont limités à 9 sur 36. Les sous-
types facilement identifiables, quand le degré de dégrada-
tion est relativement élevé, sont au nombre de 14, ce qui
fait au total 23 sur 36. Il est prévisible que ce nombre va
augmenter progressivement, en relation avec les perfor-
mances accrues des capteurs embarqués sur les satellites.
Certains sous-types enfin ne sont visibles ni sur le terrain,
ni sur les images. Cela pose évidemment un problème,
qui peut être résolu par une utilisation judicieuse des don-
nées de base. Dans ce cas, il faut se reporter à ces don-
nées de base (fig. 10, chap. 4, , p. 52) et rechercher
laquelle ou lesquelles de ces données ont une relation
avec le sous-type de dégradation concerné. On procède
alors à l’analyse de ces données en faisant des déductions
ou des hypothèses, qui sont vérifiées ensuite sur le terrain.
Voici trois exemples d’utilisation de documents de base
pour illustrer cette pratique :
– l’occupation et l’utilisation des terres. Elles indiquent
quelles sont les zones exploitées et non exploitées et
quels sont les types d’utilisation qui peuvent induire un
type de dégradation. On sait que la riziculture irriguée
peut provoquer une compaction du sol vers 30 cm de pro-
fondeur ou la salinisation, mais pas d’aridification ni d’en-
croûtement. La culture pluviale sur pente favorise l’érosion
en nappe et l’érosion aratoire, mais pas la compaction ;
– la nature des sols fournit aussi des indications. Les pla-
nosols et les vertisols sont sensibles à l’aridification, alors
que les sols ferrugineux le sont à l’érosion en nappe, à
la déstabilisation de la structure, à l’encroûtement ; les
sols tourbeux à la subsidence. La sensibilité des catégo-
ries de sols aux divers types de dégradation est indiquée
dans l’annexe IV-b ;
– les pratiques culturales, connues à partir des statisti-
ques et des enquêtes auprès des agriculteurs. Celles-ci
renseignent sur l’emploi d’engrais, de produits phytosa-
nitaires, la qualité de l’eau d’irrigation, et sur la connais-
sance qu’ont les agriculteurs des zones dégradées en
fonction du rendement des cultures.
Il faut donc être conscient des difficultés quand un type de
dégradation n’est ni visible sur le terrain, ni détectable sur
les images spatiales. Dans ce cas, évaluer l’extension sur
de grandes superficies peut être autant une affaire d’exper-
tise que de mesures précises dans l’état actuel des tech-
niques d’investigation.
4. ÉVALUATION DE L’EXTENSION SUR UNE PETITE
SUPERFICIE DE TERRAIN
Une petite superficie est celle qui couvre de 1 à 100 km2
environ. Cela correspond à une exploitation agricole, un
groupe d’exploitations, un petit bassin versant, une commu-
ne ou toute autre entité territoriale de dimension similaire.
1
27Détermination des trois indicateurs principaux et de l’indice dégradation
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Le volume des travaux à effectuer permet de réaliser une
prospection systématique du terrain et donc de constater
directement l’extension d’un type de dégradation.
L’ouvrage de Stocking et Murnaghan [300] décrit de
manière détaillée une méthode pour déterminer l’extension
de la dégradation à l’échelle d’une exploitation ou d’un
champ et pour la quantifier. 
Deux cas sont possibles en ce qui concerne une petite
superficie :
4.1 - Les types de dégradation sont visibles sur le
terrain et les images aérospatiales (fig. 5, 4.1, p. 29)
C’est la situation la plus simple. Il suffit de repérer sur le
terrain les zones concernées par le type de dégradation, de
reporter les observations sur une carte à grande échelle,
puis de calculer les superficies dégradées pour en connaî-
tre l’extension. L’observation de visu peut être complétée par
l’utilisation de photos aériennes à grande échelle (du 1/5 000
au 1/20 000), par un survol aérien, par l’interprétation d’ima-
ges satellites à haute résolution, actuellement disponibles
(cf. annexe II). L’utilisation du GPS permet de localiser les
observations avec précision. Cela concerne tous les sous-
types d’érosion par l’eau, par le vent, l’érosion mécanique,
la dégradation physique, la pollution par des déchets solides
et des dégradations diverses (Dc, Dm, Dw-b).
4.2 - Les types de dégradation ne sont visibles,
ni sur le terrain, ni sur les images (fig. 5, 4.2, p. 29)
Dans ce cas, il est nécessaire d’effectuer sur le terrain les
mesures et tests requis selon le type de dégradation
concerné ou de prélever des échantillons pour des analy-
ses de laboratoire, après avoir dressé un plan d’échantillon-
nage permettant le traitement statistique des résultats.
Ces opérations peuvent être préparées ou complétées par
des enquêtes auprès des exploitants et des habitants pour
connaître les pratiques culturales, l’histoire des parcelles
de terre et acquérir des informations sur les conflits armés
qui ont pu se produire dans la région. Cela concerne les
sous-types de dégradation chimique et biologique, la pol-
lution chimique et la pollution radioactive, des dégrada-
tions dues aux conflits (Dw-m, Dw-e, Dw-d, Dw-u).
5. ÉVALUATION DE L’EXTENSION SUR UNE GRANDE
SUPERFICIE
Au-delà de 100 km2 environ, les travaux concernent un dis-
trict, une province, une région ou un pays tout entier. Le
quadrillage systématique du terrain n’est plus possible
pour des raisons de coûts et de délais d’obtention des
résultats. Il faut alors adapter la procédure pour détermi-
ner l’extension.
Celle-ci consiste à étudier en détail des sites tests, à trans-
poser les résultats en exploitant les images aérospatiales
et à effectuer des contrôles de terrain pour vérifier si les
hypothèses retenues pour cette transposition sont fiables.
Un large usage est donc fait des images satellites ou des
photos aériennes quand les types de dégradation sont visi-
bles. Les photos aériennes servent aussi à calibrer l’inter-
prétation des images satellites, si la date d’acquisition des
photos et des images se situe dans la même période du
cycle saisonnier.
Trois situations sont distinguées, selon que les types de
dégradation :
5.1 - ne sont visibles, ni sur le terrain, ni sur les images ;
5.2 - sont visibles sur le terrain, mais peu ou pas sur les
images ;
5.3 - sont visibles sur le terrain et sur les images.
5.1 - Les types de dégradation ne sont visibles,
ni sur le terrain ni sur les images
Trois situations peuvent se présenter :
Situation 1 : l’extension du sous-type de dégradation ne
présente aucune relation avec la nature du sol, le mode
d’exploitation agricole des terres, les formes du modelé
dans le paysage (fig. 5, 5.1.1, p. 29).
Trois sous-types de dégradation sont concernés : pollu-
tion accidentelle ou non par des produits chimiques (Cp1
à Cp7), par des produits radioactifs (Dr), dégradation résul-
tant de conflits armés (Dw-m, Dw-e, Dw-u). 
Situation 2 : il existe une relation entre l’extension, la nature
du sol, le mode d’exploitation agricole des terres, les for-
mes du modelé dans le paysage 22 (fig. 5, 5.1.2, p. 29).
Par exemple, on peut délimiter les zones dégradées par
salinisation dans les vallées plates à sols alluviaux, cultivés
par irrigation avec des eaux non appropriées.
Cela concerne la salinisation (Cs) et l’alcalinisation (Ck) 23,
quand le degré de dégradation est faible.
Situation 3 : il existe une relation entre l’extension, la nature
du sol et le mode d’exploitation agricole des terres, mais
pas avec les formes du modelé dans le paysage (fig. 5,
5.1.3, p. 29).
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22 - Cette dernière variable est importante à connaître quand le repérage de la dégradation est effectué sur des photos aériennes par
stéréoscopie, ce qui permet de voir la topographie du terrain.
23 - Le repérage dépend du degré de salinisation ou d’alcalinisation. Si le degré est faible, elle n’est pas visible sur le terrain ni sur
les images. Si le degré est fort, des marques peuvent être visibles sur le terrain par la présence de sels à la surface du sol en
saison sèche, ce qui induit une réflectance différente sur les images aérospatiales.
 
Cela concerne la dégradation chimique et biologique : déficit
en éléments nutritifs (Cn), excédent en éléments nutritifs
(Ce), acidification (Ca), réduction du stock de matière organi-
que (Bm), réduction de la quantité de la macrofaune du sol
(Bq), réduction de la diversité de la macrofaune du sol (Bd).
L’extension de ces types de dégradation est difficile à déter-
miner. C’est probablement la raison pour laquelle ils sont
peu représentés sur la carte GLASOD, alors qu’ils sont
assez fréquents. La dégradation se manifeste en général
par une baisse des rendements agricoles quand le degré
de dégradation est déjà assez élevé. Ces types sont fré-
quents en Europe occidentale dans des terrains soumis à
l’agriculture intensive ; mais ses effets peuvent être mas-
qués par des pratiques culturales subventionnées.
5.2 - Les types de dégradation sont visibles seu-
lement sur le terrain, mais pas ou peu sur les
images
La dégradation est peu ou pas visible sur les images, parce
que les marques d’identification s’effacent avec le temps,
masquées par la repousse de la végétation ou par les amé-
nagements réalisés ; ces marques peuvent aussi évoluer
de manière cyclique au cours de la saison. Plus le degré de
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Figure 5 - Clé pour évaluer l’extension des divers sous-types de dégradation
(cf. texte chap. 2, , 5, p. 28)2
(cf. texte chap. 2, , 4, p. 27)2
dégradation est fort, plus le repérage est facile, du moins
quand la surface du terrain a été modifiée sous l’effet des
activités humaines.
Trois situations peuvent aussi se présenter :
5.2.1 - Situation 1 : l’extension de la dégradation ne pré-
sente aucune relation avec la nature du sol, le mode d’ex-
ploitation agricole des terres, les formes du modelé dans
le paysage (fig. 5, 5.2.1).
Cela concerne des dégradations dues à des conflits armés :
déformation du terrain (Dw-b) et épandage de défoliants
(Dw-d).
5.2.2 - Situation 2 : il existe une relation entre l’extension,
la nature du sol, le mode d’exploitation agricole des terres
et les formes de modelé dans le paysage (fig. 5, 5.2.2).
Il s’agit principalement de l’érosion éolienne par déflation
(Ew), de la subsidence (Pl), de l’érosion hydrique en nappe
(Ws), de l’érosion aratoire (Mp), quand ces deux dernières
ont un degré faible d’intensité.
L’extension de ces types est difficile à repérer sur le terrain
quand le degré de dégradation est faible. Quand le degré
de dégradation augmente, cela se traduit par un change-
ment dans la végétation spontanée ou dans la réflectance
des images aérospatiales. Ils sont alors détectables sur
ces images.
5.2.3 - Situation 3 : il existe une relation entre l’exten-
sion, la nature du sol et le mode d’exploitation agricole
des terres, mais pas avec les formes du modelé dans le
paysage (fig. 5, 5.2.3).
Dans ce cas, il s’agit principalement des sous-types de
dégradation physique : diminution d’épaisseur de la couche
humifère (Pt), déstabilisation de la structure (Ps), encroû-
tements (Pc), compactage, prise en masse et durcisse-
ment (Ph), aridification Pa et pollutions par des déchets
solides (Cp8).
Ces types ne sont pas discernables quand le degré de
dégradation est faible, ce qui entraîne alors une sous-éva-
luation fréquente, comme dans la situation 3 précédente
(5.1.3). En revanche, si le degré de dégradation est élevé,
les types Pt, Pc, Ph, Pa sont discernables sur les images
parce que la réflectance du terrain est modifiée. Des
contrôles sur le terrain sont cependant indispensables. Il
faut se référer aussi aux données sur l’occupation et l’uti-
lisation des terres, la nature des sols et les enquêtes sur
le terrain.
5.3 - Les types de dégradation sont visibles sur
le terrain et sur les images
C’est le cas le plus facile pour déterminer l’extension,
parce que les sites de références peuvent être sélection-
nés facilement et que l’extension du type de dégradation
peut être repérée directement sur les images.
La facilité du repérage sur ces images dépend aussi de la
période de la saison et du degré de dégradation. Plus ce
degré est fort et plus le repérage est facile. La période la
plus favorable du cycle saisonnier varie selon le sous-type
concerné. En général, cette période se situe vers le début
de la saison sèche et chaude, quand les contrastes dans
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Encadré 6 - Échelle de représentation
Cela concerne le mode de représentation cartographique de l’extension de certaines formes de dégradation. 
Examinons le cas d’une érosion en ravins s’étendant sur 10 % environ d’une zone de terrain couvrant 15 km2. Les
ravins ayant 5 m de large, cela représente 0,5 mm sur une carte à 1/100 000 et 0,25 mm sur une carte à 1/200 000.
La localisation et l’extension de chaque ravin ne peuvent donc être représentées sur ces cartes à petite échelle. 
Par conséquent, l’information concernant l’extension de l’érosion en ravins sera simplement décrite dans la notice
explicative, si les résultats sont exprimés en mode analogique. Si ceux-ci sont stockés dans une base de données
numérique, l’information sur les ravins sera associée au polygone de la carte
représentant la zone de 15 km2 et présentée sous forme d’attributs liés à ce
polygone, accompagnée d’un croquis si nécessaire.
Voici l’exemple du polygone n° 35 :
– type de dégradation dominante : érosion en ravins ;
– superficie du terrain occupée par ces ravins : 10 % ;
– largeur moyenne des ravins : 5 m ;
– longueur moyenne : 200 m ;
– profondeur moyenne : 3 m ;
– localisation habituelle : le long des axes de drainage d’ordre 2.
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Tableau 4 - Les classes d’extension d’un type de dégradation
Limites des classes d’extension
Classe Qualification d’un type ou sous-type de dégradation
d’extension de l’extension dans la zone concernée
(en % de la superficie du terrain)
1 Très faible < 5 %
2 Faible 5-25 %
3 Moyenne 26-50 %
4 Forte 51-75 %
5 Très forte > 75 %
Encadré 7 - Relations entre le type, l’extension et la restauration des terres
Un problème se pose qui est en relation avec le coût
économique de la restauration des terres. 
Comparons deux situations. Dans l’une, le terrain est sou-
mis à une dégradation par acidification sur 20 % de sa super-
ficie ; dans l’autre, le terrain est dégradé par un fort ravine-
ment qui occupe aussi 20 % de sa superficie. La classe
d’extension correspond à la valeur 2 dans les deux cas.
Or, le coût de la restauration par le chaulage des sols aci-
difiés est beaucoup plus faible que celui de la restaura-
tion des sols ravinés, qui nécessite des travaux longs et
coûteux de génie rural avec des résultats non garantis.
Il conviendrait donc de pondérer l’évaluation de l’exten-
sion pour chaque type et sous-type de dégradation. Dans
l’état actuel des connaissances, il est difficile de faire
des propositions fiables pour effectuer cette pondération
par manque de références suffisantes sur les coûts. 
Cependant, quand de nombreuses références seront dis-
ponibles dans divers pays du Monde, il serait possible
de proposer une méthode de pondération de l’extension
en fonction du coût prévisible de la réhabilitation des ter-
res ou, à défaut, en fonction des pertes de production
qu’entraîne cette extension.
la couverture végétale et l’état d’humidité des sols sont les
plus marqués.
L’identification sur les images dépend de paramètres variés,
par exemple, une modification du couvert végétal naturel
en cas d’aridification (Pa), ou de la réflectance du sol en sur-
face qui devient plus clair quand la couche superficielle a
été érodée (Ws, Pt, Ew, Mp) ou encroûtée (Pc).
5.3.1 - Situation 1 : l’extension de la dégradation ne pré-
sente aucune relation avec la nature du sol, le mode d’ex-
ploitation agricole des terres, les formes de modelé dans
le paysage (fig. 5, 5.3.1).
Ce sont l’ensablement (Es), le décapage du sol dû aux pra-
tiques de défrichement (Mc), l’exploitation minière à ciel
ouvert et les carrières (Dm), les constructions et travaux de
génie civil (Dc), la dégradation due aux conflits (Dw-b et
Dw-d) quand ceux-ci sont relativement récents.
5.3.2 - Situation 2 : il existe une relation entre l’extension,
la nature du sol, le mode d’exploitation agricole des terres
et les formes de modelé dans le paysage (fig. 5, 5.3.2).
Il s’agit dans ce cas des sous-types d’érosion par l’eau : Wd,
Wr, Wl, Wu, Wm et Wb. L’érosion en nappe (Ws), l’érosion
aratoire (Mp), la salinisation (Cs) sont visibles seulement sur
les images quand le degré de dégradation est fort ou très
fort. La subsidence des terres (Pw) est visible sur les ima-
ges quand ces zones sont inondées.
5.3.3 - Situation 3 : il existe une relation entre l’exten-
sion, la nature du sol, le mode d’exploitation agricole des
terres, mais pas avec les formes de modelé dans le pay-
sage (fig. 5, 5.3.3).
Cela concerne l’envahissement pas des dunes (Ed), des
dégradations physiques à forte intensité (Pt), (Pc), (Pa). 
6. LES CLASSES D’EXTENSION
Cinq classes d’extension peuvent être retenues. Les inter-
valles de limites entre les classes d’extension (à droite du
tableau) peuvent être modifiés selon les nécessités du ter-
rain, la superficie à évaluer et l’ échelle des travaux. Il est
cependant recommandé de ne pas constituer plus de 5 clas-
ses pour faciliter la constitution de l’indice de dégradation.
Le projet GLASOD a utilisé d’autres intervalles pour déter-
miner l’extension d’un type de dégradation : non fréquent
(de 1 à 5 % du terrain affecté), commun (6-10 %), fréquent
(11-25 %), très fréquent (26-50 %), dominant (> 50 %). La
FAO a proposé les valeurs suivantes : faible extension (0-
10 %), moyenne (11-50 %), forte (> 50 %) [90].
3 - TROISIÈME INDICATEUR : LE DEGRÉ
DE DÉGRADATION
1. DÉFINITION
Le degré de dégradation est le stade de gravité (ou de
sévérité) atteint par un type de dégradation donné dans
une zone déterminée de terrain.
Prenons un exemple. Une terre cultivée a perdu en 10 ans,
sous l’effet de l’érosion hydrique en nappe, une épaisseur
de 1 cm de sa couche humifère arable, dont l’épaisseur
était à l’origine de 20 cm. Le degré de dégradation est
considéré comme faible ; mais, si la couche de terre éro-
dée atteint 15 cm, le degré est alors considéré comme
très fort. C’est une situation simple, facile à évaluer, mais
ce n’est pas le cas pour tous les sous-types de dégradation.
2. PROBLÈMES POSÉS PAR LA DÉTERMINATION
DU DEGRÉ DE DÉGRADATION
Le problème est similaire à celui qui a été évoqué précédem-
ment pour l’extension. La détermination du « degré » est
l’opération la plus difficile de toutes celles qui sont mises en
œuvre pour caractériser un état de dégradation. C’est une
forte contrainte pour homogénéiser les travaux sur l’état réel
de dégradation des terres dans le Monde. Les résultats sont
parfois hétérogènes, car l’évaluation du degré de dégradation
varie d’un pays à l’autre à cause des contextes écologiques
très différents et parfois à cause des appréciations subjecti-
ves des évaluateurs, par manque de nomenclature normali-
sée sur ce sujet [36]. « La dégradation des terres, bien que
nettement perceptible sur le terrain, est plus aisément décrite
que quantifiée. » [21]. Finalement, il est très fréquent que
l’évaluation « is based on expert’s estimates » [141].
D’après la FAO [92] : « Les estimations sur l’étendue de la
dégradation des terres et/ou celle de leurs effets sur la
production peuvent être fortement exagérées. Cela est le
fait des gouvernements ou d’intérêts sectoriels dans la
conservation des sols. Étant donné l’incertitude sur ces
données nous ne savons pas si la dégradation est aussi
grave qu’on ne prétend. »
Ainsi, une évaluation détaillée effectuée au Togo indique
que les terres très dégradées (indice 5) ne couvrent que
1,6 % de la superficie totale du pays [41]. Cela ne met pas
en danger la capacité de production du pays, alors que
celui-ci sollicite l’aide de la FAO dans le cadre du Program-
me alimentaire mondial.
Par ailleurs, il est signalé, dans des régions d’Afrique prin-
cipalement, que : « La production agricole est constante
depuis 40 à 50 ans alors que la pression foncière a doublé »
[21]. Il n’est pas certain que la dégradation des terres en soit
la cause principale ; cela peut être aussi le résultat d’un
mode d’exploitation non approprié par manque de connais-
sances techniques ou par manque de moyens financiers.
Méthodes pour évaluer le degré
Globalement, on peut dire qu’il existe deux méthodes prin-
cipales.
2.1 - La première méthode se réfère 
à des variables physiques
Elle prend en compte des paramètres liés à la nature des
terres, à leur environnement et aux conditions de leur uti-
lisation. Ceux-ci doivent autant que possible être faciles à
observer, à mesurer ou à estimer, afin qu’un observateur,
qui n’est pas expert en ce domaine, puisse évaluer aussi
objectivement que possible le degré de dégradation.
Par exemple, le niveau d’altération de l’une ou de plusieurs
des 7 fonctions essentielles du sol est un paramètre assez
fiable pour estimer le degré de dégradation. Il s’accompa-
gne aussi d’une baisse de productivité des terres.
2.2 - La seconde se réfère principalement à l’impact
de la dégradation sur la productivité des terres 
Cette dernière a été utilisée, par exemple, pour évaluer
l’état de dégradation des terres en Asie du Sud et du Sud-
Est, dans le programme ASSOD en reprenant des résultats
du programme GLASOD [141].
GLASOD donne la définition suivante de « degree », ou
« degree of severity » ou « severity of degradation », «all
with the same meaning » :
« The degree to which the soil is presently degraded is
estimated in relation to changes in agricultural suitability,
in relation to declined productivity and in some cases in
relation to its biotic functions. Four levels are recognized ».
L’inconvénient de cette seconde méthode est que, d’une
part, l’information nécessaire pour faire l’évaluation peut
être rare et d’une fiabilité parfois incertaine ; d’autre part, le
niveau et la baisse de productivité ne sont pas toujours en
relation directe avec le degré de dégradation seulement,
mais aussi avec les pratiques agricoles ou les variétés de
plantes utilisées. « Expert experience and knowledge of
the region involved will be required to eliminate from this
assessment other factors that may have contributed to yield
declines, such as prolonged bad crop management. » [103]
La question se pose aussi de savoir s’il faut évaluer la pro-
ductivité effective ou la productivité potentielle des terres.
Cette méthode nécessite donc le recours à l’expertise, mais
avec les risques de subjectivité que cela comporte aussi.
À cause de ce risque de subjectivité et surtout des problè-
mes de la fiabilité des données disponibles, il semble pré-
férable d’utiliser la première méthode. C’est le choix que
nous avons fait.
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3. QUELQUES PRINCIPES DE BASE
Un certain nombre de principes de base sont à prendre en
compte. Ils sont au nombre de six.
3.1 - Les paramètres pour évaluer le degré
varient selon les types de dégradation
Les mêmes normes ne sont pas applicables uniformé-
ment, mais elles varient selon ces types. Elles sont diffé-
rentes pour qualifier, par exemple, le degré d’érosion hydri-
que en nappe et celui de l’acidification.
3.2 - Le degré peut être dépendant ou indépen-
dant de la nature du terrain
Il peut exister des relations entre le degré de dégradation
et la nature du terrain ou le mode d’utilisation. Dans cer-
tains cas, au contraire, les deux sont totalement indépen-
dants. Une pollution chimique ou radioactive accidentelle
d’un sol dépend non pas de sa nature, mais de sa locali-
sation, c’est-à-dire de sa distance par rapport à la source
qui a occasionné cette pollution.
3.3 - L’épaisseur du sol : une variable importante
C’est une donnée essentielle à prendre en compte.
Supposons qu’une forte érosion hydrique arrache chaque
année 1 cm de terre à la couche arable, soit 30 cm en
30 ans. L’importance de la dégradation n’est pas du tout la
même selon que le sol a une épaisseur de 50 cm ou de
300 cm. La question se pose alors : comment intégrer
l’épaisseur du sol dans le degré de dégradation et dans l’in-
dice global ? (voir photos 2, 3, 3 bis et encadré 8).
3.4 - Certains sols sont plus sensibles que d’autres
à un type donné de dégradation
Un sol argileux est beaucoup plus sensible à la salinisation
qu’un sol très sableux, parce que le premier a une forte
capacité à retenir des ions sodium sur le complexe
d’échange. Il peut donc atteindre un degré de salinisation
plus élevé qu’un sol sableux sous l’effet d’un même mode
d’utilisation. L’annexe IV-a donne une liste des sols mon-
diaux et l’annexe IV-b indique leur sensibilité aux divers
types de dégradation.
3.5 - Le degré de dégradation dépend parfois
des conditions initiales
Prenons l’exemple de deux sols cultivés, dont la couche de
surface a un pH de 4,5. L’un est un sol ferralitique 24 de
zone forestière humide ; le pH d’origine était de 5,0. L’autre
est un sol ferrugineux 25 de savane dont le pH d’origine
était de 6,8. Dans les deux cas, il y a une acidification.
Cependant, le degré d’acidification est plus élevé dans le
second cas que dans le premier parce que les conditions
initiales étaient différentes, du fait de la nature du sol.
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24 - Ferralsol dans le système FAO de nomenclature des sols.
25 - Alisol, luvisol, lixisol ou acrisol dans le système FAO.
Photo 2 - Togo, région de Kpalimé. 
Sol épais, de plus de 2,50 m, formé
sur une roche volcanique 
à altération profonde © P. Brabant
Photo 3 bis - Togo, région de Dayes. 
Ce sol très mince (0,2 m) peut être
complètement érodé en moins 
de 10 ans, si des précautions 
antiérosives ne sont pas prises 
pour son exploitation © P. Brabant
Photo 3 - Togo, région de Dayes. 
Sol peu épais (0,5 m), formé 
sur une roche dure et peu altérable







3.6 - Le concept de seuil de dégradation.
Dans la gamme du degré de dégradation, il existe souvent
un seuil en rapport avec les possibilités de restauration des
terres. En dessous du seuil, le degré est considéré comme
faible à moyen et, au-dessus de ce seuil, il est considéré fort
à très fort (voir dans les les fiches 1 à 36, partie 4). 
Ce concept de seuil est une donnée importante à détermi-
ner. « Même quand un consensus international existe sur
un indicateur idéal d’environnement, la définition de seuils
tolérables (écologiquement) reste un exercice difficile. De
la qualité de ces seuils dépendra pourtant tout l’intérêt
des indicateurs d’environnement. » [118]
D’après une étude effectuée en Asie et en se référant à des
résultats du programme GLASOD [103], la FAO fait une
estimation décrite dans le tableau 5. Celle-ci définit quatre
classes, mais pas de seuil.
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Encadré 8 - Le degré de dégradation et sa relation avec l’épaisseur du sol
26 - C’est la couche de sol issue de la transformation du matériau originel sous-jacent par les processus de pédogénèse.
Quatre questions se posent : quelles sont les classes d’épais-
seur à retenir ? Quelle partie du sol et de son altération sous-
jacente faut-il prendre en compte pour déterminer l’épais-
seur ? Comment intégrer ce paramètre dans l’indice
synthétique d’évaluation de la dégradation ? Que faire quand
on ne peut dissocier dans une zone dégradée et délimitée les
secteurs à sols épais et ceux à sols peu épais ?
Quelles classes d’épaisseur ?
Tous les sols n’ont pas la même épaisseur. Il existe des fer-
ralsols de plusieurs mètres et des leptosols de 30 cm (voir
annexe IV-a). On peut évidemment déterminer a priori des
classes d’épaisseur diverses. Retenons 3 classes par com-
modité : plus de 100 cm, de 50 à 100 cm, moins de 50 cm.
Quelle partie du sol prendre en compte ?
Il faut choisir l’épaisseur à prendre en compte, car certains
sols ont une épaisseur de 400 cm, mais ils présentent à une
profondeur de 40 cm une couche durcie par des hydroxy-
des de fer, par du calcaire ou par du gypse. Cette couche
durcie (dénommée croûte ou cuirasse) n’est pas pénétra-
ble aux racines, sauf à celles de certains arbres qui arri-
vent à s’insinuer et à traverser cette couche. 
L’épaisseur de sol considérée est donc l’épaisseur péné-
trable aux racines des cultures annuelles et pérennes non
arborées. En effet, quand la couche de sol surmontant la
croûte compacte est érodée, le sol devient stérile. 
On prend donc en compte :
– l’épaisseur totale du sol, quand il est formé sur des roches
(grès par exemple) ou sur du matériau meuble (alluvions) ;
– l’épaisseur du solum 26 quand il s’agit d’un sol surmon-
tant une altération très épaisse pouvant atteindre 10 m
(cas des ferralsols tropicaux et des sols tempérés sur
des arènes granitiques). Dans la plupart des cas, le solum
dépasse 100 cm d’épaisseur. Notons que la couche d’al-
tération est beaucoup plus sensible à toutes les formes
de dégradation que le solum ;
– l’épaisseur du sol meuble au-dessus de la couche dur-
cie, quelque soit par ailleurs sa profondeur et l’épaisseur
de sa couche d’altération.
Comment intégrer ce paramètre dans l’indice synthé-
tique ?
La valeur de l’indicateur de « degré de dégradation » va de
1 à 5 (cf. tabl. 6). On augmente alors d’un point la valeur de
l’indicateur pour les sols de 50 à 100 cm d’épaisseur et de
deux points pour les sols de moins de 50 cm ; en se limitant
dans les deux cas à la valeur maximale de 5 (cf. tabl. 7).
Que faire en cas d’association de sols épais et peu
épais dans le même terrain ?
Ce cas n’est pas fréquent, mais il peut exister dans les
sols à croûte compacte et dans les zones à relief acci-
denté. Sur les 28 catégories de sol énumérées dans l’an-
nexe IV-a, 5 catégories seulement ont parfois une faible
épaisseur (catégories 3, 9, 10, 11, 21).
La solution est d’estimer la proportion de sols épais et peu
épais, puis de pondérer l’indicateur en fonction de cette
estimation.
Tableau 5 - Degré de dégradation et perte de production (d’après la FAO, 1994)
Degree of severity of degradation Relative production loss
Light Somewhat reduced agricultural productivity, about 5 %
Moderate Greatly reduced agricultural productivity – 20 %
Strong Unreclaimable at farm level. Reduced productivity : 75 %
Extreme Unreclaimable and impossible to restore (with present
technology). Reduced productivity : > 75 %
Nous avons retenu 5 classes de degré de dégradation au
lieu de 4. Le seuil se situe généralement entre les classes
3 et 4 ou entre les classes 4 et 5. Le coût de la réhabilita-
tion pour les terres, dont le degré de dégradation est situé
au-dessus du seuil, est 10 fois à 100 fois plus élevé que
pour celles situées en dessous. Dépasser ce seuil consti-
tue un saut quantitatif dans le coût économique de la réha-
bilitation et aussi dans la perte de productivité des récol-
tes induite par le degré de dégradation.
On peut considérer que, dans la plupart des cas, le seuil
est franchi quand le coût de la restauration des terres,
dégradées par des activités privées, n’est plus à la
portée de l’exploitant dans sa ferme et qu’il doit être
pris en charge par la communauté. Un exemple : l’agri-
culture intensive et l’élevage porcin hors sol pratiquée en
Bretagne par une fraction très minoritaire de la population
a entraîné tellement d’effets négatifs sur la pollution des
sols, des eaux continentales et des eaux marines côtières
que les travaux pour améliorer la situation doivent être pris
en charge par la Commission européenne, l’État français,
les régions, les départements, et donc par la communauté.
4. CLASSES DE DEGRÉ DE DÉGRADATION
Le degré de dégradation peut varier graduellement d’un
niveau très faible à un niveau très fort. Il faut établir des
classes de répartition entre ces niveaux. Nous avons retenu
cinq classes, utilisées ensuite pour déterminer l’indice
d’état de dégradation.
Ces classes sont déterminées pour chaque type de dégra-
dation en se référant à plusieurs paramètres. La plupart de
ces paramètres ont été sélectionnés à la suite de travaux
effectués dans les zones tropicales d’Afrique et d’Asie, par-
fois d’Amérique du Sud au cours de ces dernières décennies.
Cet essai n’est cependant qu’une première approxima-
tion. Ceux qui poursuivront ces travaux pourront amélio-
rer progressivement les normes proposées ici, au fur et à
mesure des nouvelles connaissances acquises.
5. EXEMPLE DE CLASSES DE DEGRÉ DE DÉGRADATION,
PROPOSÉES POUR L’ÉROSION EN NAPPE (WS)
Le tableau 7 bis est un extrait de la fiche descriptive 1,
rubrique 4. Un tableau similaire a été établi pour la plupart
des sous-types dans les fiches descriptives 1 à 36.
Degré de dégradation
Paramètre principal : la diminution de l’épaisseur de la cou-
che humifère 27.
Variables 28 pouvant influer directement ou indirectement
sur le degré d’érosion en nappe : 
– densité de population rurale ;
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Tableau 6 - Classes de degré de dégradation (épaisseur du sol > 100 cm)
Classes de degré
Classe de degré Qualification d’un type de dégradation
de dégradation du degré dans la zone concernée
1 Très faible
2 Faible Se reporter
3 Moyen aux fiches descriptives
4 Fort rubrique 4 (Degré de dégradation).
5 Très fort
Tableau 7 - Classes de degré de dégradation variant avec l’épaisseur du sol
Classe de référence Classe équivalente Classe équivalente
du « degré de dégradation » pour une épaisseur du sol pour une épaisseur du sol 






27 - L’érosion en nappe se produisant à la surface du sol, c’est la couche supérieure arable, contenant l’humus, dénommée commu-
nément « terre végétale », qui est réduite la première.
28 - Les variables sont énumérées par ordre alphabétique.
– densité des cailloux à la surface du sol ;
– épaisseur de la couche humifère ;
– état de la surface du sol ;
– état du couvert végétal spontané ;
– modelé du terrain ;
– mode d’exploitation du sol et régime foncier ;
– nature du sol et de sa couche supérieure ;
– pluviométrie, répartition et intensité des pluies ;
– rugosité de la surface du sol et degré d’activité de la
faune en surface ;
– niveau de productivité des terres ;
– valeur foncière.
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Encadré 9 - Le degré de dégradation et les activités humaines non agricoles
Les normes proposées pour évaluer ce degré s’appliquent aux terres utilisées pour des activités agricoles. Celles-
ci sont plus ou moins érodées, selon la classe 1 à 5.
Ces normes ne s’appliquent pas quand la terre est soumise à des effets d’activités non agricoles, comme l’exploita-
tion de mines à ciel ouvert. Dans ce cas, la terre n’est pas plus ou moins érodée ou dégradée, mais elle est complè-
tement détruite. Le degré de dégradation est donc maximal. L’exploitation minière apporte temporairement une
plus-value économique, mais la superficie exploitée est soustraite à l’agriculture.
Tableau 7 bis - Indicateurs du degré d’érosion en nappe
Indicateurs
1 Nul à très faible
Cela correspond aux marques de l'érosion naturelle, qui varie selon le type de sol
et les conditions de terrain. Le terrain est généralement non cultivé et sous végé-
tation spontanée, ou situé dans une zone protégée, sans activités humaines.
Classe
Qualification du degré de
dégradation
2 Faible
Diminution d'épaisseur de la couche d'humus inférieure à 1/5e de cette épaisseur
dans le sol non défriché ; quelques dépôts de sable sont observés à l'amont des obs-
tacles sur le terrain (touffes d'herbes, cailloux). Accumulation locale de fractions
fines dans les petites dépressions du terrain. Baisse peu ou pas sensible de la pro-
ductivité 29.
3 Moyen
Diminution d'épaisseur de la couche d’humus > au 1/5e et < au 1/3.Touffes d'herbes
en partie déchaussées ; accumulation de sable fin et de limon à la surface du terrain
dans les sites favorables à ces dépôts. Quelques encroûtements en surface couvrant





Diminution d'épaisseur de la couche d'humus de 1/2 environ. Touffes de graminées
fortement déchaussées. Racines des arbres et arbustes dégagées en dessous du
collet. Nombreux dépôts de sable et de limon dans les parties basses du terrain.
Encroûtements nombreux à la surface du sol. Des zones dénudées, sans végéta-
tion spontanée peuvent couvrir de 10 à 25 % de la surface du terrain. Baisse de la
productivité pouvant atteindre 50 %.
5 Très fort
Diminution d'épaisseur des 3/4 de la couche d'humus. Localement, cette couche a
disparu, parfois sur la plus grande partie du terrain.
Racines des arbres et arbustes apparentes sur plusieurs centimètres ou décimètres.
Couvert végétal spontané fortement réduit. Larges espaces dénudés. Abondants
dépôts de sable, fin et grossier, dans les parties basses du terrain et dans les axes
de drainage. Nombreux encroûtements. Couvert herbacé fortement réduit. Zones
dénudées pouvant couvrir plus de la moitié de la surface du terrain. Baisse de la pro-
ductivité supérieure à 75 %. Terrain souvent abandonné.
29 - En agriculture traditionnelle villageoise à faible niveau d’intrants.
4 - DÉTERMINATION DE L’INDICE SYNTHÉTIQUE
D’ÉTAT DE DÉGRADATION
1. CONSTITUTION DE L’INDICE
Cet indice est constitué à partir de deux indicateurs quali-
tatifs, le sous-type de dégradation et le degré, et d’un indi-
cateur quantitatif, l’extension. L’extension et le degré sont
répartis en classes auxquelles est attribuée une valeur
allant de 1 à 5 (cf. tabl. 4, 6 et 7). Le sous-type n’a, par
définition, aucune valeur numérique.
On totalise ainsi les valeurs de l’extension (de 1 à 5) et cel-
les du degré (de 1 à 5), en pondérant la valeur du degré en
fonction de l’épaisseur du sol, si c’est nécessaire. On obtient
les résultats ci-dessous pour la valeur de l’indice synthétique.
2. CONVENTION POUR LES COULEURS
Par convention, on peut attribuer une couleur à chaque
valeur de l’indice, ce qui facilite beaucoup la lecture des car-
tes. Plus la couleur est rouge, plus la terre est dégradée et
plus elle est verte, moins elle est dégradée. On obtient
ainsi la gamme suivante. Indice 1 : vert foncé ; indice 2 : vert
clair ; indice 3 : jaune ; indice 4 : orange ; indice 5 : rouge.
Des teintes neutres, grise ou blanche, indiquent les terres
non concernées par la dégradation, les terres protégées,
stabilisées ou améliorées.
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Photo 4 - Vietnam, province de Lam Dong. 
Exemple de terres très dégradées. L’indice de dégradation est de 4 à cause du degré d’érosion en nappe,
en ravine et en ravin. Le potentiel de production de ces terres a fortement diminué © P. Brabant
Tableau 8 - Constitution de l’indice synthétique d’état de dégradation
Nombre de combinaisons Valeur totale
Qualification Valeur de
des indicateurs de la combinaison 
de l’indice l’indice synthétique 
d’extension (en gras) de l’extension 
d’état de dégradation d’état de dégradation
et de degré (en italique) et du degré













* On pourrait écrire « Nul à très faible ». Cela correspond au niveau de l’érosion naturelle ou à l’érosion naturelle très légèrement activée par les activités
humaines.
3. CAS DE L’EXISTENCE DE PLUSIEURS TYPES
DE DÉGRADATION DANS LA MÊME ZONE
Certains types sont exclusifs l’un de l’autre ; par exemple,
la subsidence (fiche 19 : Pl) et l’aridification (fiche 17 : Pa)
ne peuvent coexister, ainsi que la formation de dunes (fiche
10 : Ed) et l’alcalinisation (fiche 24 : Ck) (voir la grille de
l’annexe I). Au contraire, d’autres types peuvent coexister
dans le même site. 
Parmi eux, on peut citer :
– l’érosion en nappe (fiche 1 : Ws) et l’érosion en rigoles ou
en ravines (fiche 2 : Wd) ;
– l’érosion aratoire (fiche 11 : Mp) et la diminution d’épais-
seur de la couche humifère (fiche 13 : Pt) ;
– l’érosion en nappe (fiche 1 : Ws) et la réduction du stock
de matière organique (fiche 26 : Bm) ;
– le durcissement (fiche 16 : Ph) et la réduction de la quan-
tité de la macrofaune (fiche 27 : Bq).
La grille de l’annexe I montre les associations entre les
divers sous-types de dégradation (en vert sur la grille). Il en
existe une soixantaine environ. L’érosion hydrique en nappe
(fiche 1 : Ws) est celle qui entre dans le plus grand nom-
bre d’associations. Notons aussi que la radioactivité et les
dégradations dues aux guerres (en gris sur la grille) peuvent
être associées à tous les autres sous-types. En effet, ces
actions humaines s’exercent sur n’importe quelles terres,
cultivables, exploitables ou non exploitables, protégées
ou stabilisées ; les destructions par ces actions n’ayant
pas de limites, ni d’espace ni d’intensité.
Le problème se pose ainsi de savoir comment agréger
cette donnée à l’indice synthétique. Faut-il considérer uni-
quement le sous-type de dégradation dominant ou aussi
le ou les deux principaux sous-types associés et dans
quelle proportion ? Avec quelle extension et quel degré ?
Pour l’instant, on peut proposer ceci : l’extension et le
degré du sous-type de dégradation dominant déterminent
la valeur de l’indice. Les caractéristiques du ou des sous-
types associés sont simplement indiquées dans la base de
données numérique. Leur extension et leur degré sont
précisés, s’ils sont connus.
La réflexion devra se poursuivre pour étudier la possibilité
d’introduire l’existence de plus d’un type de dégradation
dans l’indice agrégé, puis de moduler la valeur de l’indice
en fonction de ces données.
4.TERRES PROTÉGÉES, AMÉLIORÉES OU
NON CONCERNÉES PAR LA DÉGRADATION
Les catégories de terres protégées des activités humaines
ou améliorées par les activités humaines sont aussi réper-
toriées, car les terres protégées peuvent servir d’état de
référence pour les évaluations ultérieures. 
4.1 - Zones protégées ou améliorées
Ce sont les trois suivantes avec le symbole correspondant
[120] :
– SN : zone inhabitée 30 et stabilisée naturellement, princi-
palement par la végétation (cas de la forêt naturelle tro-
picale). Ces zones sont potentiellement sensibles à la
dégradation, si l’équilibre naturel est rompu ;
– SR : zone protégée et inhabitée (réserve forestière, parc
national, réserve foncière) ;
– SH : zone stabilisée ou améliorée par des activités humaines :
• par des diguettes dans les rizières irriguées (photos 5, 6) ;
• par des terrasses en agriculture pluviale (photos 7, 8, 9) ;
• par la reforestation, des cultures permanentes ;
• par la poldérisation.
(Pour mémoire, Sw : eaux douces de surface : lacs, étangs,
retenues de barrages, réserves d’eau, etc.)
4.2 - Zones non concernées par l’évaluation
Ce sont celles où il n’a jamais existé d’activités humaines, où
il a existé des activités très anciennes 31, et où il n’existe pas
actuellement d’activités humaines qui pourraient entraîner
des dommages. Ce sont les six suivantes avec leur symbole :
– D : les dunes vives ;
– Z : les zones salées naturelles non exploitables ;
– R : les affleurements de roche dure ;
– A : les déserts inhabités ;
– I : les glaciers ;
– W : les eaux de surface continentales.
Ces neuf catégories sont valables pour toutes les activités
humaines, sauf celles qui sont en rapport avec la guerre ou
sa préparation. La pollution par des produits radioactifs,
provenant des essais nucléaires atmosphériques, a atteint
la Terre entière, y compris les glaciers, les déserts et les jun-
gles inhabitées. Des mines antipersonnel ou antivéhicule
sont et ont été posées dans des dunes vives, des déserts
et des zones salées. Il en reste encore dans ces endroits
après plusieurs décennies.
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30 - Ou habitée par des populations, autochtones et peu nombreuses, qui ne perturbent pas leur environnement ; par exemple les
Pygmées en Afrique Centrale.
31 - Il y a plus de 1 000 ans. On considère alors que la terre s’est restaurée naturellement pendant cette période.
5. REPRÉSENTATION DE L’INDICE ET DES INDICATEURS
SUR LES CARTES ET DANS LES BASES DE DONNÉES
Il dépend du mode de traitement des données et des résul-
tats : mode analogique ou numérique.
5.1 - Représentation sous forme analogique -
Carte sur support papier
Le degré et l’extension sont intégrés dans l’indice qui est
représenté dans chaque polygone de la carte par un chif-
fre (de 1 à 5) et repéré par une couleur différente pour cha-
que indice (cf. chap. 4, Carte 1 - Togo, p. 60). Le type de
dégradation dominant peut être inscrit dans chaque poly-
gone de la carte et représenté par son symbole. Cela ne
surcharge pas la carte et permet encore une lecture aisée.
La carte est accompagnée d’un rapport explicatif [41].
5.2 -Représentation sous forme numérique dans
une base de données
Le document de base indispensable est la carte topogra-
phique qui permet de positionner toutes les données col-
lectées et acquises sur le terrain. On obtient ainsi une
base de données gérée par un Système d’information géo-
graphique (SIG).
De nombreux attributs, relatifs à la dégradation, sont rat-
tachés à chaque polygone de la carte (voir la liste d’attributs
dans le chap. 4, tabl. 11, p. 54). Ces attributs regroupent des
données sur l’environnement physique et humain. Cette
liste peut être complétée ou réduite, si nécessaire. 
Le sous-type dominant de dégradation et le ou les sous-
types associés sont numérisés comme attributs rattachés
à chaque polygone. La classe d’extension et de degré de
chacun est aussi indiquée. Ainsi, la quantité d’informations
disponibles est bien plus importante, comparée à une pré-
sentation des résultats sous une forme analogique.
L’indice synthétique d’état de dégradation est automati-
quement calculé à partir des indications du tableau 8. 
Une gamme de cartes diverses et à différentes échelles et
autres graphes peuvent être ensuite extraits de la base
de données.
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Ce sont : la dynamique de la dégradation, la sensibilité
naturelle des sols et leur capacité de résilience, l’historique,
les causes de la dégradation et les effets hors sites. 
Ces variables sont intéressantes à connaître :
– pour aider à la prise de décision et orienter les actions à
entreprendre pour réduire la dégradation des terres ;
– pour évaluer l’impact actuel des politiques de lutte contre
cette dégradation ;
– pour connaître l’évolution de la dégradation depuis un
passé plus ou moins lointain ;
– pour faciliter la détermination des risques dans le futur.
1 – DYNAMIQUE DE LA DÉGRADATION
Deux paramètres peuvent être pris en compte pour carac-
tériser la dynamique : la vitesse et la tendance de la dégra-
dation.
1. LA VITESSE DE DÉGRADATION
C’est la différence entre deux états de dégradation des
terres pendant une période déterminée et dans une zone
de terrain délimitée.
Plus cette différence est grande, plus la vitesse est rapide.
Quand l’état est de plus en plus dégradé, il s’agit de vitesse
de dégradation. Quand il est de moins en moins dégradé,
il s’agit de vitesse de restauration ou d’amélioration. Quand
il n’y a pas de changement, la vitesse est nulle, c’est la sta-
bilité.
Prenons un exemple pour illustrer ce concept. Aujourd’hui,
la ville de Garoua, située au nord du Cameroun, est entou-
rée d’une auréole de terrains fortement dégradés (indice
4) de 30 km de large 32. Les causes en sont : le déboise-
ment intensif, la surexploitation pour le bois de feu, le sur-
pâturage, la culture avec de courtes jachères et sans
intrants, une utilisation inadaptée des sols, une forte crois-
sance démographique.
Quelle était la situation il y a 10, 20 ou 40 ans ? Quelle a
été la vitesse de dégradation dans cette zone ? Et comment
évaluer cette vitesse ?
Pour effectuer cette évaluation, il est nécessaire de connaî-
tre l’état antérieur de dégradation et ensuite de le compa-
rer à l’état actuel, conformément à la définition donnée
précédemment. 
2. COMMENT CONNAÎTRE CET ÉTAT ANTÉRIEUR ?
La recherche de cet état antérieur est souvent difficile. En
effet, les inventaires effectués dans les divers pays sur
l’état de dégradation des terres sont récents, parce que ce
sujet n’était pas considéré comme prioritaire avant les
années quatre-vingt-dix 33. Il existe donc une réelle lacune
en ce domaine. 
Les évaluations récentes, faites de manière systématique
et sur de grandes superficies, sont relativement rares et
étaient encore plus rares dans le passé. Les résultats sont
souvent hétérogènes par manque de procédure normalisée.
2.1 - Procédures déjà utilisées
Les unes se fondent sur des mesures et des tests de ter-
rain. Par exemple, le suivi des pertes en terre en tonnes par
hectare et par an pour l’érosion hydrique, celui des varia-
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Chapitre 3
Variables complémentaires
pour caractériser l’état de dégradation
Figure 6 - Dynamique de la dégradation : vitesse et tendance
32 - L’auteur y a effectué un premier inventaire des sols en 1967 ; il y a donc 40 ans.
33 - Le Sommet de Rio date de 1992.
tions de la conductivité de l’extrait de pâte saturée (pour
la salinisation), de la variation du pH, de la teneur en sodium
[90,102]. Les autres se basent sur l’interprétation des sta-
tistiques agricoles ; par exemple, une variation des rende-
ments des cultures et une baisse de ces rendements en
cas de dégradation [141].
L’inconvénient de ces procédures est que l’information dis-
ponible est ponctuelle ou fragmentaire, tout comme les
mesures de pertes en sol. Celles-ci ne concernent en géné-
ral que des superficies limitées à un petit bassin versant
de quelques hectares ou de quelques km2 ou à des parcel-
les expérimentales de quelques dizaines de m2. L’extrapo-
lation de ces résultats à de grandes superficies est par
conséquent un exercice hasardeux.
L’exploitation des statistiques agricoles n’est pas toujours
fiable, car il n’existe pas de relation systématique de cause
à effet entre la baisse de productivité et le degré de dégra-
dation des terres ; d’autres paramètres, techniques, écono-
miques ou politiques, peuvent interférer.
Dans ces conditions, on peut douter de la fiabilité de l’éva-
luation par ces procédures et donc de la comparaison entre
deux états successifs.
2.2 - Procédure proposée
Elle consiste à comparer deux évaluations des terres, effec-
tuées à deux dates différentes et selon une méthode simi-
laire, fondée sur des observations physiques (voir chap. 2,
, 2.1, p. 32). Chaque zone identifiée dans une base de
données ou sur une carte est qualifiée par des indicateurs
et un indice. La différence entre la valeur des indices mon-
tre quelle a été l’évolution de la dégradation dans la zone
concernée durant la période de temps considérée. On
connaît ainsi la vitesse de dégradation ou d’amélioration.
C’est la situation idéale. Cette évaluation de la vitesse serait
réalisable actuellement au Togo par exemple, puisqu’il existe
une carte d’état des terres établie en 1995 [41]. Elle le
serait aussi au Cameroun qui a fait l’objet d’une évaluation
à la suite de travaux de terrain effectués en 1975 [37, 110].
Cependant, cette situation idéale est encore rare à cause
du manque d’évaluations anciennes dans la plupart des
pays ; il faut donc trouver une solution par défaut pour rem-
placer ce manque.
2.3 - Solution par défaut
Elle consiste à consulter les documents de base existants
sur la zone concernée, à interpréter des images aérospatia-
les anciennes et à effectuer des enquêtes sur le terrain
auprès des populations et des administrations, qui peuvent
fournir des informations sur l’état des lieux dans le passé.
On en déduit l’état antérieur probable de la dégradation à
une époque donnée, puis on le compare à l’état actuel.
Limitons-nous à un passé ne dépassant pas 60 ans. C’est
la durée de deux longues jachères dans un système de
culture récurrente. C’est aussi le temps de deux généra-
tions d’humains. Cela reporte aux années quarante-cinq
du siècle dernier, date qui correspond au début de la crois-
sance très forte de la dégradation des terres dans le Monde
(voir fig. 4).
Cette solution présente un inconvénient : les travaux sur
la dégradation antérieurs aux années soixante-quinze sont
rares et les cartes plus rares encore. La seule évaluation
à l’échelle du Globe est celle du programme GLASOD en
1990. La carte GLASOD n’est qu’une première approxima-
tion et elle a été publiée à une très petite échelle, puisque
1 cm2 sur la carte représente 10 000 km2 sur le terrain. Elle
ne peut donc pas servir d’état de référence pour des étu-
des à l’échelle d’une province, encore moins d’un district.
Cependant, cette situation est en cours d’amélioration
depuis le Sommet de Rio en 1992 qui a instauré une Charte
de la Terre. Des travaux sont maintenant engagés pour
déterminer l’état de dégradation des terres dans plusieurs
pays [95, 103, 141], bien qu’ils soient encore peu nombreux.
Revenons à l’exemple de Garoua au Cameroun. De nom-
breuses études ont été réalisées dans cette région depuis
1955 sur la nature des sols, les ressources en eau, la végé-
tation, la géologie ; mais il n’y a pas d’étude décrivant réel-
lement l’état de dégradation des terres dans cette zone
avant 1975. Il existe seulement quelques observations et
des mesures partielles, parce qu’à cette époque, les ques-
tions environnementales et la protection des ressources
n’étaient pas la préoccupation en Afrique. Seul l’inventaire
des ressources comptait.
Finalement, la solution pour évaluer la vitesse est de
comparer l’état actuel de dégradation à un état antérieur,
dénommé « état de référence », qu’il faut déterminer.
3. ÉTAT DE RÉFÉRENCE
Celui-ci est défini comme étant celui des terres dans leur
état naturel, c’est-à-dire n’ayant jamais été exploitées, ou
non exploitées depuis 60 ans, ou exploitées et parvenues
à un état connu de dégradation. Il faut donc trouver les
documents nécessaires pour déterminer cet « état de réfé-
rence » antérieur.
On peut distinguer quatre périodes, concernant la recher-
che et l’utilisation de documents, qui permettent de carac-
tériser l’état de référence :
– avant 1950
Il faut se reporter à des données historiques, à des enquê-
tes auprès des habitants âgés avec toute la subjectivité que
cela implique, à l’expertise des personnes, âgées aussi, qui
ont prospecté les terres dans ces zones. 
3
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Dans le cas de Garoua, nous savons que vers 1950 le pay-
sage de savane boisée commençait à moins de 3 km du
centre de la ville et non pas à 30 ou 40 km comme en 2005.
La grande faune d’antilopes vivait dans cette savane aux
portes de la ville. L’exploitation des terres comportait de lon-
gues jachères. La terre était très faiblement dégradée.
L’indice de dégradation était alors de 2 ou moins de 2 ;
– de 1950 à 1980
Les photos aériennes sont les documents de référence fiables
pour cette deuxième période. Une couverture de photos
aériennes anciennes existe dans les archives de la plupart
des pays. C’est le cas pour les pays de l’Afrique occidentale,
centrale et australe, des pays de la péninsule indochinoise. Une
couverture aérienne systématique a été réalisée par les pays
colonisateurs, vers 1950, pour produire la couverture des car-
tes topographiques 34. La qualité de ces photos n’est pas celle
des photos actuelles ; cependant elles donnent un bon aperçu
de l’occupation des sols et de l’état du couvert végétal, qui est
un bon indicateur pour évaluer l’état des terres ;
– de 1980 à 2000
Les documents de référence sont les images des satelli-
tes d’observation qui couvrent la terre entière. C’est une
avancée technique considérable. 
Les images anciennes peuvent être retrouvées dans les
archives, gratuitement ou à un coût modéré. Les photos
aériennes de cette période, souvent en couleur, sont aussi
utilisables et d’une excellente qualité.
Des cartes d’état de dégradation des terres au niveau
national existent dans quelques pays (au Togo, par exem-
ple, 1996) ;
– depuis 2000
Ce sont surtout les images satellites plus nombreuses et
de plus en plus performantes qui sont utilisables. 
Sélection de sites tests 
et utilisation des documents de base
Nous recommandons de sélectionner des sites tests repré-
sentatifs sur la carte d’état actuel et d’examiner ces sites
tests sur les photos ou les images anciennes ; ensuite, de
transposer les résultats à toute la zone concernée et d’at-
tribuer un indice de dégradation antérieur à cette zone. La
valeur de cet indice antérieur n’est évidemment pas aussi
fiable que l’indice de l’état actuel, puisqu’il est basé unique-
ment sur l’interprétation des documents de base et des
images aérospatiales. Cependant, on peut obtenir ainsi
une assez bonne approximation.
La comparaison entre les photos ou les images, anciennes
et actuelles, peut servir aussi à repérer des zones de terrain
qui ont été protégées des activités humaines pour diverses
raisons (réserve forestière, réserve foncière, terrain privé,
etc.). Ce sont des témoins précieux à observer ensuite sur
le terrain pour comparer l’état antérieur avec l’état actuel.
Ainsi, pour le secteur de Garoua, l’examen des photos
aériennes de 1954, des images Spot ou Landsat de 1985
et de 2005 indiquent l’évolution de l’auréole de dégrada-
tion depuis 52 ans, son état passé, son état actuel. On
peut en déduire la vitesse de dégradation et l’évolution
prévisible, si le mode d’exploitation reste inchangé. 
4. UN EXEMPLE D’ÉTAT DE RÉFÉRENCE :AUTOGO EN 1995
Le tableau 9 montre l’exemple du Togo, où des cartes de
sols couvrent la totalité du pays à l’échelle de 1/50 000,
1/100 000 ou 1/200 000 ; elles ont été dressées à partir de
centaines de milliers d’observations et d’analyses d’échan-
tillons de sol. Les cartes les plus anciennes datent de 1954
à 1956, soit 50 ans environ. Des photos aériennes ont été
utilisées pour réaliser ces cartes de sols et ces photos sont
encore utilisables pour effectuer une étude diachronique.
Tous ces travaux d’inventaire des ressources en terres ne
donnent malheureusement que des informations très géné-
rales et fragmentaires sur l’état de dégradation de terres. 
Le premier état de référence fiable est celui du document
publié en 1996 [41] 35. Cette carte d’état de dégradation a
été dressée à partir d’études de terrain effectuées en 1994
et du traitement d’images LANDSAT et SPOT, de 1993 à
1995. Elle pourra servir d’état de référence pour les travaux
d’évaluation qui seront effectués au XXIe siècle. 
Un autre exemple est celui du Nord-Cameroun entre le
8e parallèle Nord et le lac Tchad. Un inventaire détaillé de
l’état de dégradation des terres a été effectué à partir d’ob-
servations de terrain faites en 1974-1975 sur une superficie
de 82 500 km2 [37]. Cet inventaire pourrait servir aussi
d’état de référence, s’il était réactualisé actuellement, soit
30 ans plus tard. Un autre inventaire a été réalisé pour tout
le Cameroun en 1977 mais de manière moins détaillée
[110]. Cependant, il pourrait aussi servir de document de
référence pour un nouvel inventaire couvrant tout le pays.
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34 - Durant la Seconde guerre mondiale, de nombreuses zones du Monde ont été aussi couvertes par des photos aériennes entre
1942 et 1945. L’Europe de l’Est, de l’Ouest et du Nord, l’Afrique du Nord, le Moyen-Orient, les Balkans, le pourtour de la
Méditerranée, l’Asie du Sud et du Sud-Est. Une partie de ces photos pourrait être disponible dans les archives des armées.
35 - BRABANT et al., 1996. Togo - État de dégradation des terres résultant des activités humaines. Human-induced land degradation sta-
tus. Notice explicative de la carte des indices de dégradation. Explanatory notes of the land degradation index. ORSTOM, Paris,
collection Notice explicative, n° 112.
5. AUGMENTATION, STABILITÉ OU RÉDUCTION
DE LA VITESSE ?
Le résultat de la comparaison entre l’état de référence et
l’état actuel permet de faire le bilan : la dégradation a aug-
menté, diminué ou elle est resté stable.
– Augmentation
L’indice actuel est plus élevé que dans le passé ; il y a donc
eu augmentation de la dégradation ; la vitesse dépend de
l’état de référence initial. Supposons que deux zones A et
B aient un indice 4 (dégradation forte) en 2005. En 1990,
cet indice était de 3 (moyen) dans la zone A et de 1 (faible)
dans la zone B. La vitesse de dégradation en 15 ans a donc
été différente dans les deux zones : lente en A, l’indice
passant de 3 à 4, rapide en B l’indice passant de 1 à 4.
– Réduction 
L’indice actuel est plus faible que dans le passé. Il s’est donc
produit une réduction de la dégradation. Elle est due à la res-
tauration naturelle des terres abandonnées, à la mise en
réserve des terres ou à l’amélioration relative, résultant d’amé-
nagements et de pratiques culturales favorables (travaux de
conservation des sols, apports d’engrais et d’amendements).
La vitesse d’amélioration dépend encore de l’état de réfé-
rence initial et du temps écoulé durant cette amélioration.
Il peut se produire une amélioration absolue, quand celle-
ci se fait par rapport à l’état originel des terres qui n’avaient
jamais été exploitées. Cela est observé quand des terres
sont exploitées en culture irriguée ; les engrais, les amen-
dements organiques, minéraux et la construction de diguet-
tes y apportent une amélioration de la qualité des terres et
empêchent l’érosion.
– Stabilité 
L’indice ne change pas ou peu. L’état de dégradation est
considéré comme stable.
6. ESSAI DE QUANTIFICATION DE LA VITESSE
DE DÉGRADATION OU D’AMÉLIORATION DES TERRES
Celle-ci peut être rapide, moyenne ou lente en fonction
de l’intervalle de temps entre deux états successifs.
Le programme GLASOD a utilisé des normes ci-dessous
dans la carte mondiale de dégradation, mais sans préciser
quelle a été la variation de l’état de la dégradation durant
la période concernée, ni l’état de référence : 
– vitesse rapide : de 10 à 15 ans ;
– moyenne : de 30 à 50 ans ;
– lente : plus de 50 ans.
Nous proposons d’utiliser les normes du tableau 10.
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Tableau 9 - Documents de référence utilisables pour évaluer l’état de dégradation des terres au Togo
Année Repère ou document historique Année Repère ou document historique
1885 Premiers récits des explorations 1976-1990 Suite de l’inventaire des ressources en sols.
allemandes à l’intérieur du Togo. Accroissement démographique.
Aucune information sur l’état des terres. Réglementation appliquée sur la protection
de l’environnement.
Peu d’information sur l’état des terres.
1905-1910 Premiers travaux de génie civil et début À partir Documents de référence utilisables
de l’agriculture intensive. de 1985 Scènes SPOT et Landsat TM.
1925-1935 Extension des zones cultivées durant 1991-1995 Crise politique et économique. Non-respect
la colonisation. Travaux de génie civil. de la réglementation sur la protection des
terres et de l’environnement.
1954-1956 Documents de référence utilisables 1995 État de référence.
Photos aériennes à 1/50 000 de tout le Évaluation de l’état de dégradation des terres
Togo prises par l’IGN France. au niveau national (ORSTOM-INS). Publié
en 1996.
1960 Indépendance du pays 1995-2025 Possibilités de suivi de l’état de dégradation
des terres par télédétection à l’échelon local
ou régional.
1965-1975 Documents de référence sur les sols 2025 Recommandation pour effectuer une 
Inventaire des ressources en sols dans deuxième évaluation de l’état de dégradation
tout le pays par l’ORSTOM* et l’INS*. au niveau national par rapport à l’état 
Extension des zones cultivées. Colonisation de référence de 1995.
de nouvelles terres par des migrants. 
Accroissement démographique.
Peu d’information sur l’état des terres.
* ORSTOM, actuellement IRD. INS : Institut national des sols du Togo.
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Figure 7 - Qualification de la vitesse en fonction de l’état antérieur de dégradation
Tableau 10 - Proposition pour qualifier la vitesse de dégradation
Modification Intervalle de temps Qualification
de l’indice de dégradation de la vitesse de dégradation
Passage de l’indice X à X + 1 < 5 ans rapide
(exemple : de l’indice 1 à l’indice 2) de 5 à 10 ans moyenne
plus de 10 ans lente (cf. fig. 7)
Passage de l’indice X à X + 2 de 5 à 10 ans rapide
(exemple : de l’indice 1 à l’indice 3) de 10 à 20 ans moyenne (cf. fig. 7)
plus de 20 ans lente
Passage de l’indice X à X + 3 de 10 à 20 ans Rapide (cf. fig. 7)
(exemple : de l’indice 1 à l’indice 4) de 20 à 30 ans moyenne
plus de 30 ans lente
Passage de l’indice X à X + 4 de 20 à 30 ans rapide
(exemple : de l’indice 1 à l’indice 5) de 30 à 50 ans moyenne
plus de 50 ans lente
Cette grille est utilisable aussi pour estimer la vitesse
d’amélioration des terres. Il suffit de remplacer le signe +
par le signe –. « Passage de l’indice X à X – 1 (exemple : de
l’indice 2 à l’indice 1) », etc.
Voici deux exemples en Afrique :
– dans la zone de Garoua au Cameroun, l’indice de dégra-
dation est passé de 1 ou 2 en 1950 à 4 en 1995, durant
une période de 45 ans. Cela indique une vitesse lente. Le
résultat est cependant un état de forte dégradation, car
aucune mesure de conservation ni de restauration n’a
été prise durant cette période ;
– au Togo, la zone de Ganavé dans la Région Maritime a été
dégradée par l’effet de la culture intensive du manioc
pour ravitailler une usine de fabrication de tapioca, implan-
tée à proximité. L’indice est passé de la valeur 1 en 1960
à la valeur 4 en 1983, durant une période de 23 ans, ce
qui indique une vitesse moyenne. L’usine a été fermée en
1983 et la pression sur les terres a alors fortement dimi-
nué. L’indice est passé de 4 en 1984 à 3 en 1995, ce qui
indique une vitesse d’amélioration lente.
La détermination de la vitesse pourrait être modulée en
fonction des sous-types de dégradation. C’est une pro-
chaine étape à atteindre quand les données requises,
actuellement insuffisantes, seront disponibles.
– Présentation des résultats
De cartes thématiques facilement lisibles par divers utili-
sateurs peuvent être extraites de la base de données. Les
zones où la dégradation s’accroît sont en rouge, avec plu-
sieurs nuances selon la vitesse ; les zones où elle diminue
sont en vert et les zones stables figurent en gris. Le déci-
deur dispose ainsi d’une vue globale et synthétique de la
situation. D’un seul coup d’œil, il repère les zones prioritai-
res (en rouge), où il faut intervenir rapidement et par ailleurs
celles (en vert) où une politique de conservation des ter-
res a produit des résultats satisfaisants. 
2 - LA TENDANCE DE LA DÉGRADATION
La tendance est définie ainsi : évolution raisonnablement
prévisible de l’état des terres (dégradation, stabilité ou
amélioration) dans une zone déterminée, à court, moyen ou
long terme, sous l’effet des activités humaines. Cette ten-
dance est évaluée en prenant l’état actuel de dégradation
comme état de référence. Il s’agit donc d’une simulation.
L’objectif est de prévoir l’évolution dans une zone en fonc-
tion de plusieurs paramètres ou scénarios possibles :
vitesse de dégradation passée, changement du mode
d’exploitation, modification des types d’utilisation et des
pratiques culturales, réalisation ou non de mesures de
conservation des sols, superficies mises en réserves, aug-
mentation des zones construites, croissance démographi-
que, accidents prévisibles, climatiques ou autres, contexte
socio-économique et politique ; ce dernier étant le plus
imprévisible.
Trois situations peuvent encore être proposées pour la ten-
dance : accroissement de la dégradation, stabilité ou réduc-
tion.
Un exemple de simulation au Togo
Cette simulation a été réalisée à partir de l’état de dégra-
dation de référence évalué en 1995 [41]. Le Togo couvre
56 895 km2 dont 51 000 km2 de surface agricole utile. Sa
population était estimée à 4,8 millions d’habitants en 1995
(recensement électoral de 1994), soit une densité de
84 hab./km2. Le nombre d’habitants était de 1,44 million
d’après le recensement général de 1958 et de 2,7 millions
d’après le recensement général de 1981.
La superficie des terres dégradées était de 15 % du pays
en 1995, dont 1,60 % fortement dégradées (indice 5). La
vitesse de dégradation estimée a été lente entre 1950 et
1995. Les sept hypothèses suivantes ont été retenues
pour simuler quel serait l’état de dégradation en 2035, soit
40 ans après l’évaluation de 1995 :
– le mode d’exploitation des terres reste celui d’une agri-
culture pluviale à faible ou moyen niveau d’intrants, à
habitat sédentaire, avec des périodes de jachères qui
raccourcissent au fur et à mesure de la pression démo-
graphique ;
– le taux annuel d’augmentation des terres dégradées se
maintient ;
– deux tiers au moins des terres actuellement protégées
dans les parcs nationaux et les réserves naturelles sont
maintenus sous ce régime de protection ;
– la superficie des zones urbanisées augmente de 0,25 %
par an ;
– la superficie des terres améliorées et stabilisées aug-
mente de 0,1 % par an ;
– la croissance démographique se poursuit avec un taux
annuel de 3 % selon les Nations unies, qui prévoient
9,4 millions d’habitants au Togo en 2025 (soit 163 hab./km2).
Selon ce même scénario, le nombre d’habitants attein-
drait 13 millions en 2035 (soit 228 hab./km2).
Quel serait l’état de dégradation des terres en 2035, selon
ces hypothèses ? La simulation indique que le pourcen-
tage total de terres dégradées passerait de 15 % du pays
en 1995 à 42 % en 2035, dont 16 % de terres fortement
dégradées à potentiel agricole très réduit. En déduisant
les superficies de terres très dégradées, les zones urbani-
sées, celles occupées par l’habitat rural, les zones en réser-
ves et les terres submergées, il resterait 35 700 km2 de ter-
res cultivables. Chaque habitant disposerait en 2035 de
45Variables complémentaires pour caractériser l’état de dégradation
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
0,25 hectare pour assurer sa subsistance au lieu de 1 hec-
tare actuellement.
En conclusion de cette simulation, le rapport recommande
fortement d’engager dès maintenant une politique de pré-
vention. Si cette politique n’est pas engagée, la dégrada-
tion des terres va s’accélérer et leur restauration, inévita-
ble, coûtera extrêmement cher [41] ; cela pourrait peser
très lourd sur le budget national du Togo et avoir de graves
conséquences au plan économique et social.
3 - HISTORIQUE DE LA DÉGRADATION
Les types de dégradation, qui impliquent l’action d’agents
naturels comme l’eau et le vent ont existé depuis des mil-
lénaires, mais avec une faible intensité ; celle-ci a constam-
ment augmenté depuis deux siècles et surtout depuis un
siècle sous l’effet des activités humaines.
En revanche, certains types sont apparus ou ils se sont
fortement intensifié depuis une époque dite récente (moins
de 50 ans) : pollution par des éléments radioactifs (Dr),
pollution chimique (Cp), contraintes dues aux conséquen-
ces des guerres (Dw), défrichements intensifs (Mc), excès
d’engrais (Ce).
Le lecteur peut se reporter au tableau 2 (chap. 1, p. 18), qui
indique les 7 périodes principales de cet historique.
4 - SENSIBILITÉ DES SOLS À LA DÉGRADATION ET
LEUR RÉSILIENCE
«Following Blaikie and Brookfield (1987) the essential dyna-
mics or stability of agroecosystems can be expressed in
terms of sensitivity and resilience » [47].
La sensibilité est définie comme le degré de résistance
d’un sol à l’effet défavorable (ou favorable) d’une activité
humaine sur ses fonctions essentielles. Plus un sol est
sensible, plus sa vitesse de dégradation (ou d’amélio-
ration) est rapide. L’annexe IV-b propose une échelle de
sensibilité des principales catégories de sols tropicaux aux
divers types de dégradation. Par exemple, un sol argileux
de type vertisol est beaucoup plus sensible qu’un sol
sableux à une irrigation utilisant des eaux chargées en sels
et donc au processus de salinisation. 
La résilience d’un sol est la période de temps nécessaire
pour qu’un sol retrouve ses fonctions originelles, quand
cesse l’activité humaine qui a conduit à sa dégradation.
Le sol se régénère dans les conditions naturelles, mais
des pratiques peuvent être menées pour activer cette res-
tauration. Plus cette période de récupération est courte,
plus la résilience est forte et donc plus vite le sol
retrouve ses fonctions originelles. Cette capacité peut
varier fortement selon le type de sol et le type de dégra-
dation. Une forte sensibilité à un type de dégradation est
souvent associée à une faible résilience. 
Stocking et Murnaghan [300] proposent de combiner ces
deux propriétés (sensibilité et résilience) pour définir le
concept de « vulnerability » des sols à la dégradation.
Les sols les plus vulnérables sont ceux qui sont les plus
sensibles à la dégradation et qui sont les plus difficiles à
restaurer. C’est le cas des sols ferrugineux tropicaux, qui
correspondent à des lixisols, luvisols, acrisols et alisols tro-
picaux du Système FAO (cf. annexe IV-a). Au contraire, les
sols les moins vulnérables sont les sols peu sensibles à la
dégradation et facile à restaurer, par exemple les vertisols
et les sols bruns fersiallitiques (vertisols et cambisols de la
FAO).
Des études devraient être menées pour améliorer les
connaissances sur le degré de sensibilité et de résilience
des sols, actuellement insuffisantes, car cela a des consé-
quences importantes sur la durée et le coût économique
des travaux de restauration. Cela permettrait aussi d’éta-
blir une gamme de vulnérabilité allant de 1 à 5. Cette
gamme pourrait alors être intégrée dans l’indice synthéti-
que de l’état de dégradation.
5 - CAUSES DE LA DÉGRADATION
Les causes, liées aux activités humaines, sont techniques,
sociales, économiques et politiques. En voici une liste non
exhaustive.
A - CAUSES TECHNIQUES 36 :
– activités commerciales et industrielles ;
– conflits armés et leurs conséquences ;
– construction de barrages ;
– déforestation et déboisement, (photos 10, 11) ;
– essais atmosphériques de bombes nucléaires et indus-
trie nucléaire ;
– exploitations minières ;
– feux de brousse tardifs et incontrôlés, (photos 12, 13,
14) ;
– industries polluantes ;
– infrastructures routières, ferroviaires, portuaires et aéro-
portuaires ;
– pratiques agricoles non appropriées (photos 15, 16, 17) ;
– surexploitation de la végétation pour les usages domes-
tiques (photos 18, 19) ;
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36 - Énumérées par ordre alphabétique.
– surpâturage, piétinement des animaux (photos 20, 21)
[34] ;
– travaux d’aménagement urbains et ruraux inadaptés ;
– urbanisation.
Parmi les pratiques agricoles non appropriées, on peut
citer les suivantes :
– absence de mesures de conservation des sols, où cela
est nécessaire ;
– culture avec apport excessif d’engrais, d’amendements,
d’herbicides, de pesticides ;
– culture continue sans apport d’engrais ni d’amendements ;
– culture sur des terrains en forte pente sans des mesures
conservatoires (photo 22) ;
– épandage de déchets contenant des polluants ;
– exportation des résidus de récolte et fumure réduite ;
– irrigation mal conduite ou utilisation d’eau impropre à
l’irrigation ;
– itinéraire technique non adapté à la nature des terres ;
– raccourcissement du temps de jachère ;
– usage de machines trop lourdes (photos 23, 24).
B - CAUSES SOCIALES, ÉCONOMIQUES, POLITIQUES :
– accroissement démographique et saturation de l’espace
agricole ;
– conflits armés ;
– nature des droits fonciers, des lois sur l’exploitation des
ressources ;
– pauvreté des exploitants et manque de capacité d’inves-
tissements ;
– pénurie en terres 37 conduisant à leur surexploitation ou
à l’exploitation de zones marginales ;
– pression économique et fluctuations des prix des pro-
duits sur le marché.
Ces causes sociales et économiques constituent une
chaîne causale comme le montre la figure 8.
6 - EFFETS HORS SITES
Les effets hors sites sont des conséquences de la dégra-
dation des terres. Ils se manifestent à une distance varia-
ble des sites atteints, sont le plus souvent défavorables
aux activités humaines, mais parfois favorables.
Les effets hors sites physiques sont associés la plupart
du temps à l’érosion, car il y a déplacement du matériau
du sol, transporté à une distance variable du site d’éro-
sion par l’eau, par le vent ou simplement par la gravité.
Ces effets physiques ont aussi parfois des conséquences
socio-économiques ;  par exemple, quand des coulées de
boues détruisent des habitations, des ponts, des routes et
autres constructions avec des pertes en vies humaines.
Parmi les effets hors sites physiques, on peut citer les sui-
vants 38 :
– abaissement du niveau des nappes phréatiques et pénu-
rie en eau ;
– abrasion des végétaux par le vent de sable ;
– abrasion de structures métalliques par le vent de sable ;
– accumulation de sable et de galets utilisables pour la
construction ;
– aérosols gênant la circulation aérienne, terrestre, fluviale
et maritime ;
– blocage des routes par les dépôts de sable (photo 25) ;
– ensablement de jeunes plants ;
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Figure 8 - Chaîne causale entre population, ressource en terres et dégradation (d’après FAO, 1984)
37 - Ceci est valable surtout pour l’Asie du Sud et en partie pour l’Amérique du Sud, beaucoup moins pour l’Afrique.
38 - En italique pour les effets hors sites favorables.
– corrosion des rails de chemin de fer et autres infrastruc-
tures par le vent de sable ;
– dégâts dus aux glissements de terrain ;
– dépôt d’alluvions fertiles et progression des deltas allu-
viaux sur la mer ;
– dépôt d’aérosols contenant des éléments nutritifs pour
les plantes ;
– destruction des coraux ;
– destruction d’ouvrages en bordure des côtes ;
– destruction de voies de communication et de construc-
tions par les glissements de terrain ;
– envasement 39 des retenues de barrage surtout [255], des
voies navigables, des canaux d’irrigation, des estuaires ;
– érosion des berges sous l’effet du fort ruissellement et
des crues ;
– inondations incontrôlées avec la destruction de ponts,
de routes et autres ouvrages (photo 26) ;
– invasion de dunes recouvrant des terres fertiles ;
– pollution des eaux courantes par des herbicides et des
pesticides ;
– pollution des eaux marines côtières par des excédents
d’amendements et d’engrais (photos 27, 28) ;
– pollution des nappes phréatiques par des produits issus
de l’agriculture ;
– pollution des terres par des usines de traitement de
déchets (dioxine) ;
– pollution par des éléments radioactifs stockés dans la terre
puis dispersés au cours de l’érosion par l’eau et le vent ;
– réduction du temps de montée des crues et risques
accrus pour les habitants ;
– risques accrus de glissements de terrain.
Parmi les effets hors sites socio-économiques, on peut
mentionner :
– abandon des terres dans les zones de conflits et exode
des populations vers des camps de réfugiés ;
– abandon des voies de communication détruites par l’éro-
sion et conduisant à l’enclavement de zones rurales ;
– accroissement de la population sans terres et occupa-
tion de terres marginales et fragiles ;
– accroissement démographique et raccourcissement du
temps de jachère ;
– accroissement des heures de travail et de la quantité des
intrants ;
– coût excessif pour la communauté de la restauration des
terres dégradées, du traitement des eaux polluées et de
la réparation des ouvrages détruits ;
– dégradation des conditions et du niveau de vie et migra-
tion vers les centres urbains ;
– diminution de la productivité et appauvrissement des
agriculteurs ;
– migrations des populations rurales vers les villes du pays,
vers d’autres pays de la région ou vers des pays étrangers ;
– occupation et mise en culture de zones à fortes pentes
ou de zones théoriquement protégées (réserves forestiè-
res) sous la pression démographique et foncière ;
– pénurie en vivres et diminution des revenus ;
– pertes de surfaces productives et accroissement consé-
cutif de la pression foncière sur les autres terres, avec les
troubles sociaux qui peuvent en résulter ;
– problèmes de santé publique dus à des pollutions chi-
miques ou radioactives ;
– réduction de la valeur des terres ;
– rejet des paysans pauvres vers les terres marginales ;
– troubles sociaux résultant de la concurrence pour l’exploi-
tation des terres et favorisant les conflits...
Les trois facteurs qui favorisent les conflits sont la raréfac-
tion des ressources, la démographie et la répartition des
ressources. « Le lien entre la sécurité (dans le Monde) et
l’environnement devient de plus en plus évident. » (Waren
Christopher [74]). Parmi ces ressources, la terre et l’eau sont
considérées par cet auteur comme les plus importantes.
7 - DENSITÉ DE POPULATION ET DÉGRADATION
DES TERRES
La densité de population rurale est-elle un indicateur de la
dégradation des terres ? A priori, on pourrait penser que plus
la densité est forte, plus la terre est exploitée et plus la dégra-
dation est forte. En fait, cette relation est plus complexe,
car elle met en jeu plusieurs facteurs :
– la nature du sol. Elle détermine la fertilité naturelle des
terres, sa sensibilité à la dégradation et sa résilience, le
seuil au-delà duquel un mode d’exploitation ou un type
d’utilisation donné n’est plus durable ;
– les conditions climatiques. La température et surtout
la pluviosité influent sur le mode d’exploitation des ter-
res et sur les conditions de la dégradation ;
– le comportement des exploitants. Un exploitant ne
modifie pas son système tant qu’il ne constate pas que
la dégradation du sol réduit significativement sa produc-
tion. Sa réaction est parfois trop tardive et elle conduit à
des situations critiques comme la salinisation des terres ;
– des contraintes politiques et économiques. Un chan-
gement du régime foncier, la montée ou la chute du prix
des produits agricoles sur le marché mondial influe
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39 - Une perte annuelle de 30 tonnes de terre par hectare équivaut à 20 000 m3 de matériau érodé pour un bassin versant de 10 km2.
aussi sur la relation entre la densité de population et la
dégradation. Cela peut conduire à une intensification de
l’exploitation ou au contraire à un abandon des terres.
Voici quelques exemples.
– Densité de population très faible (< 10 hab./km2) -
Très faible dégradation
C’est le cas de l’agriculture itinérante pluviale sur brûlis, où
l’habitat n’est pas fixé. Elle consomme beaucoup d’es-
pace, mais elle ne dégrade pas les terres. Elle n’est plus
possible, quand la densité dépasse 10 hab./km2 à cause du
manque de terres disponibles. Ce mode d’exploitation a
presque disparu actuellement dans le Monde.
– Densité de population moyenne (< 40 hab./km2) -
Dégradation moyenne
Quand la population augmente et que l’habitat est fixé, on
passe à la culture pluviale récurrente sur brûlis, sans
intrants ou à faible niveau d’intrants Une grande partie du
terroir est réservée à de longues périodes de jachère (de
20 à 30 ans). Celle-ci restaure naturellement la fertilité du
sol. Ce mode d’exploitation nécessite de disposer d’un
terroir d’une superficie 20 à 30 fois plus grande que la
superficie cultivée chaque année pour assurer la rotation
des jachères. La densité de population peut atteindre dans
ce cas 30 à 40 hab./km2, en fonction de la nature du sol.
Quand la densité dépasse cette valeur, la pression sur les
terres devient alors très forte, l’espace disponible et le
temps de jachère diminuent. La fertilité du sol n’est plus
renouvelée ; le rendement des cultures baisse alors de
manière inexorable du fait de la dégradation du sol.
Comme il existe très rarement des mesures de conserva-
tion des sols dans ce mode d’exploitation, ce système se
dégrade et il n’est plus durable. Il y a une crise et il faut pas-
ser à un autre mode d’exploitation.
– Densité forte (40 à 250 hab./km2 environ) - Tendance
à une dégradation forte à très forte
C’est le passage à la culture intensive pluviale avec peu ou
pas de jachères. Ce changement de mode d’exploitation
implique l’utilisation d’intrants : fumier, engrais et amen-
dements. Comme les techniques de conservation du sol
sont peu appliquées en général, l’érosion et la dégrada-
tion peuvent atteindre un degré élevé. Il existe alors un
seuil, variant avec la nature des terres, qui correspond à la
capacité maximale de production de la terre pour ce mode
d’exploitation. Au-delà de cette capacité, ce système de cul-
ture intensive pluviale n’est plus durable, du fait de la dégra-
dation et de la baisse des rendements. Il y a de nouveau
une crise. Une partie de la population abandonne alors les
terres ou elle continue à y vivre avec de très faibles reve-
nus. La fraction dynamique de cette population peut modi-
fier le mode d’exploitation pour assurer sa survie.
– Densité très forte (250 à 400 hab./km2 environ) -
Tendance à une dégradation moyenne
Ce mode d’exploitation met en œuvre des techniques de
conservation des sols et des eaux, comme la construc-
tion de terrasses, de retenues d’eau, le reboisement, etc.
Le travail à fournir pour maintenir la durabilité de ce sys-
tème devient très élevé. Les investissements dans la
conservation des sols limitent la dégradation. La densité
rurale peut alors atteindre 400 hab./km2 ou plus comme en
Inde, en Asie du Sud-Est ou en Chine. Dans cette situation,
il existe aussi un seuil, déterminé par la nature du sol et les
conditions climatiques. Au-delà de ce seuil, la production
n’augmente plus et la dégradation a tendance à augmen-
ter. Il y a de nouveau une crise. La population en surnom-
bre migre ailleurs ou elle se maintient, vivant dans la pau-
vreté. L’État intervient parfois pour réguler le taux de
croissance comme en Chine, ou déplacer une partie de la
population en surnombre vers d’autres régions du pays
comme en Indonésie (programme de Transmigration).
– Les cas particuliers
Il existe aussi des cas particuliers. Voici deux exemples, l’un
correspondant à une très faible densité et l’autre à une
très forte densité.
Faible densité. Forte dégradation
Le premier est celui des pays développés à agriculture
intensive subventionnée. La densité de population rurale
est très faible, moins de 6 % de la population totale. Il est
fait un usage intensif d’engrais et de pesticides. Ce sys-
tème a un seuil de durabilité à cause de la dégradation
physique du sol, de la pollution de la terre par des élé-
ments chimiques toxiques et de la pollution importante
des eaux des rivières et du littoral marin. Ce mode d’exploi-
tation perdure avec le soutien des politiciens et le finance-
ment de la dépollution par toute la population ; il continue
ainsi à produire intensivement depuis 50 ans environ.
Cependant, il semble avoir atteint sa limite à cause des
dégâts sur l’environnement. De nouvelles techniques cul-
turales sont envisagées, par exemple le non-labour et la
couverture permanente du sol par des rotations cultura-
les adaptées afin de réduire la pollution [273].
Très forte densité. Faible dégradation
Le second est celui de pays en voie de développement
où la densité rurale est très forte, atteignant localement
1 000 hab./km2, mais où la dégradation reste faible. Cela
concerne les deltas alluviaux et les sols volcaniques ferti-
les des zones tropicales. Le mode d’exploitation est la
culture irriguée de plaine ou irriguée en terrasses sur les
pentes. Les terres des deltas sont fertilisées chaque année
par les crues des fleuves. Ce système dure depuis des
siècles, parfois des millénaires comme en Chine ou en
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Inde. La contrepartie de cette durabilité est l’extrême pau-
vreté de la population, car chaque famille n’a qu’un lopin
de terre pour survivre. D’où la tendance actuelle d’une
partie de cette population à migrer vers les zones périphé-
riques urbaines, parfois vers l’étranger 40. Ce mode d’ex-
ploitation possède aussi un seuil de capacité, bien qu’il ne
soit pas fortement dégradé, si ce n’est par une pollution
due aux pesticides depuis quelques décennies.
En conclusion, on peut dire qu’il n’existe pas de recette uni-
que pour établir un équilibre entre la densité de population
et la dégradation des terres. Supposons que le rythme
actuel de la dégradation des terres se poursuive. Dans un
siècle, il resterait environ 24 millions de km2 de terres ara-
bles non dégradées au lieu des 30 millions actuellement.
Cette superficie suffira-t-elle à assurer la subsistance de
12 milliards d’humains en 2100 ? La tendance actuelle est
à l’augmentation de la culture intensive, à la réduction ou
à la disparition de l’agriculture itinérante et récurrente ;
cela conduit à une augmentation de la dégradation sous
l’effet de la croissance démographique.
Remarque : les chiffres de densité sont approximatifs, car la dura-
bilité dépend aussi de la nature des sols. Un terroir avec des sols
issus de roches volcaniques récentes est beaucoup plus fertile
qu’un autre avec des sols formés sur des grès quartzeux. D’ailleurs,
les zones à forte densité de population rurale se trouvent souvent
sur les sols d’origine volcanique des régions tropicales.
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40 - Pendant des siècles et jusqu’aux années cinquante du siècle dernier, l’horizon du paysan vivant dans ces terroirs surpeuplés se
limitait à son village. Actuellement, il est au courant, via la télévision par satellite, des autres modes de vie dans le Monde. Il
devient ainsi conscient de sa situation. La tendance est donc à la migration vers les villes de son pays ou vers l’étranger quand
un certain niveau de pauvreté est atteint.
L’objectif de ce chapitre est de décrire l’enchaînement des
étapes successives mises en œuvre pour passer de la col-
lecte et de la compilation des données à la détermination
des indicateurs et à celle de l’indice, comme cela est sché-
matisé dans la pyramide de l’information ci-dessous. 
Figure 9 - La pyramide de l’information (d’après Braat, 1991, cité
par Glémarec [119])
1 - SCHÉMA DE LA MÉTHODE (FIG. 10)
La terre est érodée par les agents naturels du climat. Elle
oppose divers degrés de résistance à ces agents en fonc-
tion de sa nature et de sa situation. Les activités humaines
peuvent accroître ou diminuer ces résistances naturelles.
Parfois, les activités humaines seules sont la cause de la
dégradation. Il faut donc intégrer des informations sur les
conditions naturelles à d’autres données sur les activités
humaines. La méthode proposée pour réaliser cet objec-
tif comporte trois phases.
1. PREMIÈRE PHASE
Elle est effectuée au laboratoire et comporte trois opéra-
tions successives.
Opération 1. Elle consiste à collecter et à exploiter des
documents de base. Ce sont : les cartes topographiques,
les conditions du climat et les archives climatiques, les
cartes géologiques, les cartes et les travaux sur les sols,
l’occupation et l’utilisation des terres, la répartition et la
densité de la population en zone rurale, les données sta-
tistiques sur la production agricole, les données histori-
ques et tout autre document utile. 
La recherche des images satellites acquises durant la
période la plus adéquate du cycle saisonnier et celle de
photos aériennes est aussi une activité importante de cette
opération.
Opération 2. En exploitant ces documents de base,
on délimite le contour d’unités physiographiques, qui
constituent alors les polygones de la carte provisoire (fig. 11,
haut). Une unité physiographique 41 présente le même type
de paysage, le même substrat géologique, le même sol ou
association de sols, sous des conditions climatiques simi-
laires. Une telle unité est supposée réagir aux agents natu-
rels et à une activité humaine déterminée par une dégra-
dation d’un certain niveau ; et cela de manière à peu près
homogène sur toute sa superficie Cette réaction sera dif-
férente, par exemple entre une zone de collines acciden-
tées sur un substrat granitique à sols peu épais (polygone 1,
fig. 11, haut) et une zone de plaine alluviale plate, à sols pro-
fonds (polygone 4, fig. 11, haut). Cependant, la physiogra-
phie est parfois sans relation ou elle a une faible relation
avec le type de dégradation (voir chap. 2, fig. 5, p. 29).
Au cours de cette opération 2, les zones non soumises à la
dégradation sont aussi délimitées (voir chap. 2, , 4, p. 38) :
affleurements de roche dure, surfaces en eaux, réserves
foncières, réserves forestières, parcs naturels, etc.
Ces unités physiographiques sont délimitées sur toute la
superficie à étudier, puis reportées sur les cartes topogra-
phiques sur papier ou numérisées. Chaque unité peut être
constituée d’un seul polygone (ce qui est rare) ou de plu-
sieurs polygones dispersés sur le terrain.
Opération 3. L’opération suivante consiste à exploiter
les images aérospatiales, sur lesquelles on distingue le
mode actuel d’exploitation des terres (zones protégées,
terres incultes, terres sous forêt, urbanisées, cultivées,
etc.) et parfois le système d’utilisation (cultures pérennes,
annuelles, irriguées, etc.). 
Les activités humaines peuvent modifier la dégradation
naturelle et induire un type, une extension et un degré de
dégradation différents selon le mode d’exploitation et d’uti-
lisation des terres. Le polygone 1 peut ainsi être subdivisé
4
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Chapitre 4
Méthode d’évaluation 
et de représentation cartographique
41 - Physiographie : terme qui associe la géomorphologie, la pédologie et la biogéographie.
en 4 polygones secondaires (fig. 11, bas) en fonction des
activités humaines qui s’exercent : 
– le premier polygone (1A) où la terre, couverte de végé-
tation naturelle, n’est pas exploitée ; 
– le deuxième (1B) où il existe une culture pérenne de
caféiers, protégeant le sol ; 
– un troisième (1C), utilisé pour la culture annuelle de
manioc, où la protection du sol contre l’érosion de l’eau
est temporairement réduite ;
– un quatrième (1D) correspond à une zone urbanisée.
Ainsi, le polygone 1 de l’unité physiographique 1 est sub-
divisé en 4 polygones secondaires 
Cette opération est à mener sur tous les polygones de
chaque unité physiographique.
Résultat de la phase 1
Le résultat de cette phase 1 est une carte provisoire avec
des polygones délimités et identifiés. Il est important de
représenter aussi sur cette carte les routes et les axes de
drainage. Les routes, parce que l’habitat et donc les zones
exploitées sont souvent concentrés près des routes et
que ces routes vont être les axes de pénétration pour
effectuer les travaux de terrain. Les axes de drainage, parce
qu’ils constituent des lieux privilégiés de certains types
d’érosion.
Cette carte provisoire est très utile et quasiment indispen-
sable pour mener les travaux de terrain de la deuxième
phase. 
52Méthode d’évaluation et de représentation cartographique
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Figure 10 - Les phases successives de la méthode d’évaluation
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Figure 11 - Délimitation des polygones sur la carte provisoire de la phase 1
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Tableau 11 - Liste des attributs d’un polygone de la carte, stockés dans un fichier numérique
2. DEUXIÈME PHASE
Cette phase est celle des travaux de terrain et de l’inter-
prétation des images. Des sites tests sont sélectionnés
dans les polygones 1A à 1D en fonction des observations
faites sur les images aérospatiales et en fonction de l’ac-
cessibilité de ces sites. Chacun d’entre eux doit ensuite
faire l’objet d’observations sur le terrain, pour déterminer :
le ou les sous-types de dégradation, leur extension et leur
degré. 
Si la superficie à étudier est petite, c’est-à-dire quelques
km2, une prospection systématique du terrain est possible,
sans passer par la procédure des sites tests. Pour de plus
grandes superficies, il faut recourir à l’observation dans
les sites tests à l’aide des images satellites, car le coût
de celles-ci est compétitif et leurs performances ne ces-
sent de s’améliorer. Le gain de temps sur le terrain est
ainsi considérable (se reporter au chap. 2, sections , 
et sur la détermination des indicateurs).
Deux principes sont appliqués pour réaliser cette phase 2 :
– le travail de terrain doit porter en même temps sur les
trois indicateurs principaux (type, extension et degré)
dans les sites tests. Cela, parce que la prospection de ter-
rain est l’opération qui consomme le plus de temps. Il faut
donc éviter, autant que possible de revenir plusieurs fois
sur le même site.
Les observations sont complétées par des enquêtes
auprès des utilisateurs des terres, quand cela est néces-
saire. Les parcours effectués d’un site test à un autre sont
aussi une opportunité pour effectuer des observations ;
– il faut transposer à tous les polygones d’une unité phy-
siographique le résultat des observations faites dans les
sites tests. En cas d’incertitude sur la fiabilité dans la
transposition des résultats, un second contrôle sur le
terrain peut être nécessaire.
L’utilisation du GPS ou du futur Galiléo européen constitue
une aide précieuse pour la localisation des sites tests et
pour les autres observations. 
Résultat de la phase 2
On obtient une carte sur papier ou une base de données
qui délimite des polygones. Chacun d’entre eux est carac-
térisé d’une part par ses caractéristiques physiques et son
mode d’exploitation, d’autre part par les trois indicateurs
de son état de dégradation : type, degré, extension.
Les trois indicateurs principaux de dégradation sont donc
rajoutés dans la base de données pour chaque polygone de
la carte provisoire de la phase 1. Dans l’exemple décrit, cela
concerne les polygones 1A, 1B, 1C, 1D de la figure11, bas.
Des polygones supplémentaires peuvent être alors consti-
tués, en subdivisant certains polygones de la carte provi-
soire de la phase 1 en fonction de la classe de degré et
d’extension (fig. 12 et tabl. 12).
Figure 12 - Résultats de la phase 2. Subdivision possible des
polygones en fonction du degré de dégradation. Le polygone
1C est ainsi subdivisé en deux polygones : 1C1 et 1C2
3
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Tableau 12 - Indicateurs de dégradation des polygones
Numéro Type Classe de degré Classe d’extension 
de polygone de dégradation dominant de dégradation de la dégradation
Unité physiographique 1
1A Érosion hydrique 1 1
1B Érosion hydrique 2 1
1C1 Érosion hydrique 3 3
1C2 Érosion hydrique 4 3
1D Urbanisation* 5 5
Unité physiographique 2
4 Érosion hydrique 3 3
* Classe 5, parce que la zone 1D est perdue pour l’agriculture.
Ainsi, le polygone 1C de la carte provisoire doit être sub-
divisé en deux polygones (1C1 et 1C2), car la prospection
sur le terrain au cours de la phase 2 a révélé que le degré
de dégradation est plus élevé dans la zone couverte par
1C2.
La carte résultant de la deuxième phase englobe donc les
deux premiers niveaux de la pyramide de l’information (voir
fig. 9).
3. TROISIÈME PHASE
Effectuée en grande partie au laboratoire, elle comporte les
trois opérations suivantes :
– opération 1 : combiner les trois indicateurs attribués
à chaque polygone pour constituer un indice synthétique,
comme cela est indiqué dans le tableau 8 (chap. 2, p. 37).
Celui-ci indique l’état de dégradation des terres dans le
polygone concerné (voir fig. 13) ;
– opération 2 : reporter cet indice dans chaque poly-
gone de la carte provisoire pour établir la carte définitive.
Au cours de cette opération, des polygones qui sont jux-
taposés sur la carte et qui ont le même indice, peuvent être
regroupés, comme 1C1 et 4 (tabl. 13 et fig. 13) ;
– opération 3 : constituer la base de données numéri-
que décrivant chaque polygone de la carte et contenant
les attributs indiqués dans le tableau 11.
Résultat de la phase 3
Le résultat est une carte ou une base de données montrant
un zonage du terrain (fig. 13). Chaque zone, représentée
par un polygone, est caractérisée par un indice de dégra-
dation, allant de 1 à 5, avec un gradient de couleur allant
du vert pour les zones peu ou non dégradées (indice 1) au
rouge pour les zones les plus dégradées (indice 5).
Les polygones 1C1 et 4, ayant le même indice, sont regrou-
pés dans un même polygone. L’information sur les indica-
teurs et sur les caractères physiographiques des polygo-
nes 1C1 et 4 est conservée séparément dans la base de
données pour chacun des deux.
4. QUE FAIRE, S’IL MANQUE DES DOCUMENTS DE BASE ?
Ceux-ci sont principalement les cartes topographiques, les
cartes thématiques exploitées dans la phase 1 et les ima-
ges aérospatiales.
Images aérospatiales : ce sont les documents indis-
pensables. Il n’est pas envisageable de faire une évaluation
sur de grandes superficies de terrain dans des délais et à
un coût acceptables, sans disposer d’une couverture
récente d’images satellites [295] ou de photos aériennes.
Cartes topographiques : elles sont indispensables
aussi pour localiser les observations. Tous les pays du Monde
disposent d’une couverture de cartes topographiques. En
revanche, tous les pays ne disposent pas de cartes topogra-
phiques numérisées. Par défaut, on peut alors utiliser les car-
tes topographiques numérisées à petite échelle, qui sont dis-
ponibles chez plusieurs fournisseurs de données.
Cartes thématiques : les plus utiles sont les cartes de
sols et les cartes géologiques. Leur absence peut être
compensée parfois et en partie par l’examen des images
satellites. Les cartes d’occupation et d’utilisation des ter-
res, souvent obsolètes quand elles sont anciennes, peu-
vent être remplacées par l’examen des images satellites.
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Tableau 13 - Indice de dégradation, représenté dans chaque polygone par une valeur et une couleur
Numéro Constitution de l’indice Qualification de l’état Valeur de l’indice Couleur
des polygones (degré + extension) de dégradation d’état de dégradation
1A 1 + 1 = 2 Très faible 1
1B 2 + 1 = 3 Faible 2
1C2 4 + 3 = 7 Fort 4
1D 5 + 5 = 10 Très fort 5
1C1 3 + 3 = 6 Moyen
4 3 + 3 = 6 Moyen
3
Figure 13 - Résultats de la phase 3, opération 2. Constitution
des polygones de la carte définitive en fonction de l’indice d’état
de dégradation établi pour chaque polygone dans l’opération 1
2 - MODES DE PRÉSENTATION ET D’UTILISATION DES
RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION
Avant de commencer les travaux, il convient de choisir le
mode de stockage des données et celui de la présentation
des résultats : le mode analogique ou le mode numérique.
Ce choix détermine en grande partie la programmation
des activités.
1. LE MODE ANALOGIQUE
Les documents de base, collectés sous forme de papier,
sont examinés de manière classique. Plus les documents
sont nombreux, plus l’analyse est complexe. La réparti-
tion des types, de l’extension et du degré de dégradation,
observés sur le terrain, est reportée manuellement sur les
cartes topographiques qui sont sur support en papier.
La carte finale avec les indices d’état de dégradation est
tracée ensuite manuellement. Ce mode présente des
inconvénients et des avantages.
Inconvénients : un bon niveau d’expertise du personnel
est indispensable, une remise à jour nécessite de refaire
la carte ; l’analyse des résultats est limitée.
Avantages : les travaux peuvent être effectués rapide-
ment, si le personnel possède un bon niveau d’expertise
et le coût des travaux est relativement faible. 
Le mode analogique peut convenir quand la surface de
terrain à expertiser est faible (quelques dizaines de km2 au
plus) et que les résultats doivent être fournis rapidement.
La carte finale représente un zonage du terrain où chaque
polygone de cette carte est identifié par un indice de dégra-
dation et une couleur. Les indicateurs peuvent être repré-
sentés dans les polygones par un symbole à condition que
cela ne nuise pas à la lisibilité de la carte. Par exemple, ces
symboles ont été représentés sur la carte mondiale du pro-
gramme GLASOD. Sur la carte du Togo, les indices seule-
ment sont représentés mais pas les indicateurs (voir carte 1). 
Ce mode de présentation des résultats convient aux déci-
deurs et à certains utilisateurs pour lesquels toutes les
données de base et les indicateurs utilisés pour élaborer
l’indice ne sont pas nécessaires. Ils souhaitent simple-
ment avoir un aperçu global et synthétique de la situation
et connaître les zones prioritaires.
La carte mondiale GLASOD a été préparée et éditée de
manière analogique ; puis, elle a été numérisée après sa
publication, ce qui permet de l’imprimer en totalité ou en
parties, à diverses échelles et de faire quelques traite-
ments statistiques sur les indicateurs.
2. LE MODE NUMÉRIQUE
Tous les documents de base de la phase 1, les informations
acquises dans la phase 2 sur les indicateurs et les don-
nées générées dans la phase 3 sont numérisés dans une
base de données gérée par un SIG. Une condition est
requise : toutes ces données doivent être repérées géo-
graphiquement et avec précision dans cette base.
Par conséquent, cela nécessite la numérisation des cartes
topographiques à une échelle convenant à l’étendue de la
zone à étudier. Cela peut être une contrainte majeure, car
de nombreux pays en développement, particulièrement
en Afrique, ne disposent pas encore de cartes topographi-
ques numérisées. Si le travail de numérisation des cartes
topographiques doit être entrepris, il sera long et coûteux ;
le budget du programme augmentera alors fortement.
L’inconvénient principal du mode numérique apparaît donc
dans le cas où on ne dispose pas de cartes topographi-
ques déjà numérisées et à une échelle adéquate.
Les avantages sont, en contrepartie, nombreux par rapport
au mode analogique. En effet, le mode numérique per-
met : 
– de stocker les multiples documents de base sous forme
de couches d’information 42 ;
– d’effectuer toutes sortes d’analyses au cours de la phase
1 en croisant ces diverses couches d’informations ;
– de calculer rapidement les superficies et de faire des
traitements statistiques ;
– d’intégrer directement le résultat du traitement des ima-
ges satellites dans la base ;
– de numériser les résultats concernant les indicateurs ;
– de croiser les informations sur les indicateurs et de déter-
miner automatiquement l’indice qui caractérise le docu-
ment final dans la base de données ;
– d’imprimer une carte synthétique avec les indices, mais
aussi toute autre carte : carte des types de dégradation,
de degré, des zones où la vitesse de dégradation est
forte, etc. ;
– d’imprimer des cartes à des échelles très diverses, com-
patibles avec l’échelle des travaux 43 ;
– d’interroger la base de données pour répondre à une
multitude de questions, en croisant les diverses couches
d’informations. 
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42 - Occupation du sol, conditions climatiques, nature du sol, topographie, réseau hydrographique etc. À chacun de ces thèmes, cor-
respond une couche d’informations dans la base de données (fig. 10).
43 - C’est-à-dire que l’échelle d’impression peut être plus petite, passant du 1/100 000 au 1/500 000 par exemple ; mais elle ne peut
être plus grande. Une carte au 1/20 000 extraite de la base de données, dont l’échelle des travaux était le 1/100 000, n’apporte
aucune précision supplémentaire. 
Par exemple, quelle est la relation existant entre l’érosion
en ravines et le mode d’occupation du sol ou la nature du
sol ? Quelles sont les zones les plus sensibles aux glisse-
ments de terrain ? Quelle est la relation entre l’érosion
hydrique en nappe et la densité de population rurale ?
Quelle est la relation entre les types d’érosion et les cau-
ses ou les effets hors sites, etc.
Chaque polygone de la carte d’état de dégradation est
ainsi lié dans la base de données à de nombreux attributs,
dont une liste est indiquée dans le tableau 11.
Le choix du mode analogique ou numérique se fait en fonc-
tion du personnel disponible, de son niveau d’expertise et
du budget. Si ces conditions sont favorables, nous recom-
mandons d’effectuer les travaux sous forme numérique.
D’ailleurs, le mode numérique devient la norme à cause
des progrès de l’informatique et des performances des
logiciels de traitement de l’information géographique.
Exemples de travaux
La méthode est illustrée par deux exemples de résultats
obtenus. Le premier a été réalisé au Togo au niveau natio-
nal (carte 1 en mode analogique) [44]. Les travaux ont été
effectués à l’échelle de 1/200 000 et la carte publiée à
l’échelle de 1/1 000 000. Le second au Vietnam au niveau
provincial (carte 2 en mode numérique) [78].
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Encadré 10
Que choisir comme images aérospatiales ? Des photos aériennes ou des images satellites ?
Évaluer l’état de dégradation suppose de connaître le ter-
rain. À partir d’une superficie dépassant quelques dizaines
de km2, il n’est pas possible et pas rentable de parcourir
physiquement et systématiquement tout le terrain pour
déterminer le type, le degré et l’extension de la dégrada-
tion. Il faut alors recourir à l’interprétation des images
aérospatiales. En se référant à des sites tests sélection-
nés et contrôlés sur le terrain, on transpose les résultats
obtenus dans ces sites à l’ensemble des images. 
Que faut-il choisir : des photos aériennes ou des images
satellites ?
Jusqu’au début des années 80, les photos étaient les
plus performantes, parce que le pouvoir de résolution
des satellites civils était insuffisant. Entre 1990 et 2000,
la qualité et le pouvoir de résolution des satellites se
sont améliorés significativement. Vers 2010 ou avant, la
balance penchera nettement du côté des images avec le
lancement déjà effectué ou prévu de satellites optiques
ou radar à haute résolution, c’est-à-dire dont les pixels
mesurent moins de 5 m au sol. L’accès du grand public
aux images de Google Earth est un bon indicateur des
progrès réalisés en ce domaine depuis 10 ans seule-
ment. Les images satellites ont l’avantage d’être relati-
vement peu coûteuses, de posséder une gamme de
canaux variés, d’être adaptées à la superficie du terrain
à prospecter (d’un pays entier à un bassin versant), d’être
facilement disponibles, du moins pour les satellites civils.
Il faut ajouter aux satellites optiques la gamme des satel-
lites Radar, dont le Radarsat 2 canadien, le TerraSar alle-
mand et les Cosmo-Skymed italien, dont la résolution
sera de 1 à 3 m.
Les photos aériennes à grande échelle (1/10 000 à
1/20 000) constituent des documents de très grande qua-
lité pour repérer un certain nombre de types de dégrada-
tion et servent d’outils de référence dans les sites tests.
Elles permettent aussi d’avoir une vision stéréoscopique.
En revanche, les photos aériennes présentent des inconvé-
nients importants. Elles ne sont pas toujours disponibles ;
parfois, leur accès n’est pas autorisé aux étrangers dans
certains pays. La commande d’une mission aérienne est
très coûteuse. Mais les photos aériennes anciennes sont
très utiles pour effectuer des études comparatives au
cours du temps, car elles constituent des documents de
référence (cf. chap. 3, , 3 - État de référence), alors que
les images satellites n’existaient pas encore.
Les tableaux et la figure « Spatial coverage » de l’annexe
II permettent de choisir dans la gamme d’images satel-
lites celles qui conviennent pour des travaux d’évaluation
de l’état de dégradation des terres à l’échelle d’un pays,
d’une province, d’un district, d’une commune, d’un petit
bassin versant, de sites tests. Une sélection est indi-
quée dans le tableau 14, p. 59. Le survol du terrain à
l’aide d’un ULM peut être envisagé dans des cas parti-
culiers. L’usage de drone pourrait aussi se révéler très
utile. Certains, très perfectionnés, sont réservés jusqu’à
présent à des usages militaires.
Un engin dénommé Pixy, une sorte de drone artisanal,
a été mis au point et utilisé par des chercheurs de l’IRD
pour prendre des photos de la terre sur quelques hecta-
res, à basse, moyenne et « haute altitude », celle-ci ne
dépassant pas 1 000 m. La résolution spatiale est de
quelques centimètres à quelques décimètres [279b : 7].
Cet engin pourrait être utilisé dans les sites tests pour
calibrer les interprétations des photos aériennes et des
images satellites.
Cependant, l’évaluateur ne doit jamais perdre de vue
que la vérité terrain (ground trust) est une opération indis-
pensable quelle que soit la nature des images.
1
Encadré 11 - Quelles sont les autres méthodes d’évaluation de la dégradation des terres ?
Des institutions, internationales en général, ont proposé
des procédures d’évaluation de la dégradation des terres
[90, 95, 100, 103, 141, 142]. Beaucoup sont complexes,
car elles nécessitent l’acquisition d’une multitude de don-
nées. Elles sont utilisables en général dans des pays
développés, mais sont plus difficiles à appliquer dans de
nombreux pays en développement, car une partie, parfois
importante, des données requises n’est pas disponible ou
n’est pas fiable. 
Que faut-il privilégier ? Une procédure simple qui donne
des résultats parfois incomplets, mais exploitables, ou
une procédure plus complète mais difficile à appliquer
et dont des résultats sont moins fiables ?
« On a besoin de procédures simples qui soient aussi
très générales. » « On a besoin de définitions claires et
précises. » (A. Waren. Conférence électronique LADA,
FAO, http://www.fao.org/landandwater/agll/lada/email-
conf.stm). Les remarques de A. Waren sont pertinentes.
En effet, la réalité du terrain nécessite de privilégier une
procédure simple, qui dégage les indicateurs les plus
significatifs et qui fournit aux décideurs un document
facilement exploitable pour la prise de décision.
Il conviendrait aussi de préciser ce que doit être le résul-
tat d’une évaluation et quels sont les résultats attendus.
Par exemple, un rapport a été réalisé dans le cadre du pro-
gramme LADA, Land Degradation Assessment in
Drylands ; son titre est : « Évaluation de la dégradation des
terres au Sénégal. Rapport préliminaire. FAO, CSE, avril
2003 ». Le contenu ne correspond pas au titre du rap-
port. Celui-ci est le résultat d’une compilation des données
de base existantes et d’entrevues auprès de diverses
institutions travaillant dans le domaine de la dégradation
des terres dans le pays. Ce rapport n’indique pas l’état de
la dégradation des terres au Sénégal et il est par consé-
quent inutilisable par les décideurs. 
En revanche, un article publié par M. Gavaud en 1988
« Nature et localisation de la dégradation des sols au
Sénégal » [111] indique d’une manière concise l’état géné-
ral de la situation et fournit une bonne base pour une
évaluation plus détaillée.
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Tableau 14 - Gamme d’images satellites
Résolution Superficie de terrain UtilisationDénomination
(en m) couverte par une image selon la superficie 
du satellite
Mode multispectral Mode panchromatique (Swath en km) du territoire à prospecter
Landsat 7 30 15 34 225 km2 Pays entier, région
(185 x 185 km)
Spot 5 10 2,5 14 400 km2 Région, parfois pays
(120 x 120 km)
Aster 15 à 90 - 3 600 km2 Province, 
(60 x 60 km) grand bassin versant
Quickbird 2,5 0,6 256 km2 District, commune, 
(16 x 16 km) bassin versant, site test
Ikonos 4 1 121 km2 Commune, petit bassin 
(11 x 11 km) versant, site test
Orbview 3 4 1 64 km2 Commune, petite bassin 
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Nulle à très faible
Zero to very slight
Très faible
Very slight
Faible, localement très faible







Terre stabilisée ou améliorée
Stabilised or improved land 
Zone urbanisée, mine à ciel ouvert, carrière
Built-up area, open-cast mine, quarry
Surface en eau
Open water
a = Parcs nationaux et réserves/National parks and nature reserves
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POUR LE DÉVELOPPEMENT EN COOPÉRATION
Laboratoire de cartographie appliquée - E. Auberton-Habert
Laboratory of Applied Cartography -  E. Auberton-Habert
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Répartition des terres selon leur indice de dégradation
Breakdown of lands by degradation index rating
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notice explicative n° 112
Carte 1 - Exemple de carte réalisée en mode analogique à l'échelle d'un pays, le Togo [41]
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Carte 2 - Exemple de carte réalisée en mode numérique à l’échelle d’une province, au Vietnam [42]
Les problèmes de la dégradation de l’environnement sont
signalés depuis une quarantaine d’années par les scienti-
fiques. Ils ont été relayés par quelques médias depuis une
quinzaine d’années environ et ce mouvement tend à s’am-
plifier. En revanche, les politiciens restent encore en retrait
vis-à-vis de ces problèmes. Ils hésitent à prendre les déci-
sions nécessaires, mais parfois impopulaires. Cela, à cause
des risques que cette initiative présenterait pour leur réélec-
tion et à cause de la pression des lobbies soutenant leur
candidature, qui sont souvent plus favorables au rende-
ment immédiat de leurs investissements qu’à la gestion
durable de l’environnement.
Al Gore, ancien Vice-président des États-Unis, disait en
2000 : « Le minimum (de dépenses, d’actions, d’investis-
sements…) scientifiquement nécessaire pour combattre le
réchauffement de la planète dépasse largement le maxi-
mum politiquement faisable pour ne pas perdre les prochai-
nes élections » [252 : 103]. Cet avis d’un connaisseur peut
s’appliquer aussi aux actions nécessaires pour préserver
les ressources en terre de la planète.
Cela étant, il faut attirer l’attention sur la gravité des nou-
veaux types de dégradation apparus depuis 50 à 60 ans.
Ils proviennent uniquement des activités humaines et ils
ne sont pas contrôlables par les exploitants des terres : pol-
lution par des éléments chimiques et radioactifs, contrain-
tes d’exploitation dues aux conséquences des guerres,
urbanisation rapide qui consomme chaque année de vas-
tes étendues de terres arables. 
En contrepartie, deux nouvelles techniques ont apporté
un appui considérable à la surveillance et à la gestion de
l’environnement de la Planète : les satellites d’observation
de la Terre d’abord et le GPS ou le futur système Galiléo.
Cependant, des actions sont entreprises ou envisagées pour
la protection de l’environnement, souvent sous la pression
de plus en plus forte des citoyens. Elles portent d’abord sur
l’eau et l’air, car leur dégradation a des répercussions immé-
diates sur la santé de la population et sur l’économie ;
ensuite, sur les forêts parce que leur dégradation est visible.
Les actions sont beaucoup moins nombreuses quand il s’agit
de la terre, car les résultats des actions entreprises n’appa-
raissent qu’à long terme. Ainsi, la dégradation des terres
n’est pas actuellement une priorité dans les pays du Nord,
où elle reste encore une affaire de spécialistes. Elle ne l’est
pas plus dans de nombreux pays en développement du Sud,
qui ont de tels problèmes sociaux et économiques à résou-
dre que la dégradation des terres passe au second plan.
Le rapport des agriculteurs avec la terre n’est pas le même
dans les pays du Nord que dans les pays du Sud en ce
début de XXIe siècle. Dans les pays du Nord, riches et indus-
trialisés, les actifs dans le secteur agricole ont considérable-
ment diminué depuis 1950. Ils représentent moins de 10 %
de la population (moins de 5 % en France). Le sol en est
réduit à être un simple support physique pour les cultures.
Les conséquences de sa dégradation sont compensées
par d’importantes subventions données par les pouvoirs
publics. On y remédie ainsi par la chimie (apports massifs
d’engrais et de biocides), par la sélection de semences et
par un machinisme agricole lourd et perfectionné. Cela s’ap-
parente à une fuite en avant, qui masque en fait la dégra-
dation [273]. Pour combien de temps encore ? Ce luxe de
moyens n’est pas possible dans le contexte économique
actuel des pays du Sud. Les conséquences désastreuses
pour la santé et l’environnement de cette agriculture très
intensive et subventionnée apparaissent de plus en plus.
La situation est très différente dans les pays du Sud où vivent
75 % de l’humanité et où les trois quarts de la population tra-
vaillent dans le secteur agricole (80 % de la population active
du Vietnam) et où la terre est vraiment la ressource vitale.
L’agriculteur du Sud dispose de peu d’intrants, de peu d’éner-
gie autre que celle de ses bras ou au mieux de la traction ani-
male ; il est confronté à des conditions climatiques et topogra-
phiques parfois rudes. Dans ces conditions, la terre est une
ressource précieuse. Sa dégradation a des conséquences
immédiates beaucoup plus graves au plan social, économique
et politique dans les pays du Sud que dans les pays forte-
ment industrialisés du Nord. L’une des conséquences princi-
pales est l’abandon des terres, suivi de la migration des
anciens exploitants vers les villes ou vers les pays étrangers.
La terre possède un statut particulier. Au contraire des res-
sources minières, du pétrole, du gaz, de l’eau, de l’éner-
gie, elle n’est pas une marchandise, car elle n’est pas trans-
portable. Elle ne peut être achetée ni vendue sur le marché
international 44. C’est un patrimoine foncier inaliénable,
mais elle est non renouvelable à l’échelle humaine 45. 
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44 - Les terres à vigne par exemple sont vendues, souvent très cher. En fait, ce n’est que le droit d’exploiter qui change
de propriétaire. 
45 - Il faut 100 000 ans environ pour qu’une roche dure se transforme en un sol meuble d’un mètre d’épaisseur, mais
100 ans suffisent pour détruire ce sol par érosion, si celle-ci est fortement aggravée par des activités humaines.
Il convient donc de soutenir nos collègues des pays du
Sud pour procéder à une évaluation de l’état actuel de
dégradation ou d’amélioration des terres de leur pays. Un
bilan fiable de la situation est un préalable à la conception
et à la mise en œuvre d’une politique nationale de gestion
durable des terres.
Procéder à ces études n’est cependant pas suffisant. La
gestion des terres et de leur dégradation est plus dépen-
dante des décisions politiques, et surtout de leur applica-
tion, que des techniques. Les résultats des études doi-
vent donc être synthétisés puis présentés de façon claire
aux médias, aux décideurs et aux politiciens. La prise en
compte du statut foncier, des conditions sociales et éco-
nomiques, de la participation des agriculteurs est déter-
minante [282] pour que la lutte contre la dégradation débou-
che sur des résultats significatifs [97].
Une fois informés, les décideurs et les divers utilisateurs
pourraient :
– procéder à des campagnes médiatiques pour attirer l’at-
tention des populations sur les problèmes de dégradation
dans le pays ;
– prévenir la dégradation en promulguant des lois adap-
tées au contexte national en accord avec les utilisateurs ;
– renforcer les services de vulgarisation auprès des agricul-
teurs et fournir à ceux-ci les moyens nécessaires pour
s’impliquer dans une politique de meilleure gestion des
terres et de l’environnement ;
– apporter l’aide de la communauté nationale aux agri-
culteurs quand le coût de la restauration des terres
dépasse leurs capacités ;
– demander l’appui de la communauté internationale en
présentant des dossiers bien étayés.
Soyons optimistes. Le chemin parcouru depuis 25 ans est
tel que la tendance commence à s’inverser et que la lutte
contre la dégradation de l’environnement et des terres
paraît maintenant en bonne voie, dans la mesure où les
agriculteurs, les scientifiques, les médias et les politiciens
acceptent de collaborer pour l’intérêt commun.
Les projections démographiques pour 2100 sont de 12 mil-
liards d’habitants, qui demanderont de plus en plus de
nourriture et de confort. Or, la Planète et ses ressources
en terre arable ne sont pas extensibles. Cette multitude va-
t-elle pouvoir cohabiter sans conflits importants pour l’ac-
cès à ces ressources ? C’est un des défis majeurs à rele-
ver au cours de ce XXIe siècle, en commençant par
appliquer les deux premiers principes de la Charte mondiale
des sols, promulguée par les Nations unies en 1982.
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Encadré 12 - Paysages à sols très dégradés
Pour illustrer la grave menace que constitue la perte des terres arables couvrant une faible superficie sur notre
Planète, voici quelques photos significatives (photos 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37). Elles montrent des terres
très dégradées, totalement déboisées et abandonnées. 
En examinant ces photos, on constate qu’il existe une étonnante similitude d’aspect entre ces terres très dégradées
dans divers pays et donc dans un environnement physique et humain différent. De même que les symptômes d’une
maladie sont les mêmes chez les humains quel que soit le pays, Gaïa, notre planète [146], manifeste partout les mêmes
symptômes quand elle est gravement atteinte.
Cela montre la nécessité impérative de prévenir l’érosion, d’évaluer l’état de dégradation actuel pour empêcher la
situation mondiale de s’aggraver sans attendre que les terres atteignent ce niveau très fort de dégradation. Si ce tra-
vail n’est pas fait, la capacité de production des terres arables qui, répétons-le, ne couvrent que 6,5 % de la surface
du Globe sera considérablement réduite.
La restauration des terres sinistrées, dans les cas où la dégradation n’est pas irréversible, nécessiterait des travaux
très longs et extrêmement coûteux, hors des capacités des pays en développement. Quelles en seraient les consé-
quences économiques et sociales, quand la population mondiale atteindra 12 milliards d’habitants ?
Il y a une forte agitation scientifique et médiatique autour du thème « réchauffement de la Planète » ; même si celui-
ci est encore pour le moment une hypothèse parfois réfutée. En revanche, le risque d’une dégradation grave de la
capacité productive des terres dans le Monde est une certitude pour la fin du siècle, si des mesures efficaces de
prévention ne sont pas prises avant une trentaine d’années.
Acidification (Acidification) 
Augmentation du degré d’acidité dans la couche ara-
ble du sol et parfois sous cette couche. Elle s’exprime
par une diminution de la valeur du pHeau, qui est alors
inférieure à 5,5 unités pH.
Aérosol (Dust)
Poussière transportée par le vent et provenant de la
déflation, formée de particules de moins de 5 µm à
80 µm. Les plus fines peuvent être poussées par le
vent à plusieurs kilomètres en altitude et être trans-
portées à plusieurs milliers de kilomètres de distance
avant de retomber sur le sol.
Affaissement de terrain (Topographic subsidence)
Dépression topographique en forme de cuvette à
grand rayon de courbure, due au fléchissement lent
(en plusieurs années) et progressif des terrains de
couverture avec ou sans fractures ouvertes [115].
Agent orange (Agent orange)
Défoliant utilisé par l’armée américaine et sud-vietna-
mienne pour détruire la végétation naturelle et les cultu-
res sur le territoire de la République du Sud-Vietnam
entre 1962 et 1970. L’herbicide était dénommé agent
orange parce que les fûts contenant ce type de défo-
liant étaient peints de cercles de couleur orange pour
distinguer cet herbicide des autres défoliants (agent
rose, agent vert, etc.).
Agrégat (Aggregate)
Assemblage de particules du sol (sable, limon, argile,
matière organique, hydroxydes) qui se combinent pour
former des volumes cohérents de dimension variable,
allant de quelques millimètres à quelques centimètres
pour les plus grands. La plupart peuvent être écrasés
entre les doigts. Ils assurent la porosité, l’aération, la
perméabilité du sol et facilitent l’implantation des raci-
nes des plantes.
Agriculture (ou culture) itinérante (Shifting cultivation)
Pratique culturale qui consiste à défricher une parcelle
de terre, à l’exploiter pendant 2 à 4 ans, puis à l’aban-
donner pour une durée indéterminée, puis à se dépla-
cer à une distance variable pour défricher une autre
parcelle. L’habitat des exploitants est temporaire, car
il est abandonné après les 2 à 4 ans d’exploitation. Ce
mode de culture nécessite beaucoup d’espace et une
faible densité de population.
Agriculture (ou culture) récurrente (Recurrent cultivation)
Pratique culturale qui consiste à défricher une parcelle
de terre, à l’exploiter pendant 4 à 7 ans, puis à la lais-
ser se restaurer sous l’effet de la jachère naturelle
durant une période qui est au maximum de 30 ans
dans les zones tropicales. Au terme de cette période, la
parcelle est de nouveau défrichée et remise en culture.
Un nouveau cycle recommence. L’habitat des exploi-
tants est permanent. Noter que l’expression « shifting
cultivation » est employée parfois à tort pour désigner
aussi la culture récurrente.
Alcalinisation (Alkalinization)
Elle est caractérisée par de fortes quantités de sodium
fixées sur les argiles du sol et par un pHeau fortement
alcalin, supérieur à 8,6 unités pH. Ce sont des condi-
tions très défavorables à la croissance de la plupart
des plantes cultivées, à cause de la forte teneur en
sodium, de la forte compacité et de la faible perméa-
bilité du sol, qui résultent de cette alcalinisation.
Altération (Weathering)
Processus de désagrégation d’une roche qui se produit
à la base du sol au contact entre cette roche et la cou-
che inférieure meuble de ce sol. La vitesse d’altération
et donc de transformation d’une roche dure en maté-
riau de sol meuble est environ de 1 cm en 1 000 ans
dans les régions tempérées.
Amélioration des terres (Land improvement)
Toutes les pratiques culturales qui améliorent la ferti-
lité d’un sol. Par exemple, un apport de fumier ou de
chaux.
Argile latéritique - Plinthite (Lateritic clay – Plinthite)
Matériau de teinte rougeâtre dominante, observé
sous la couche supérieure de nombreux sols tropi-
caux. Elle est constituée principalement d’argile, de
sable et d’hydroxydes de fer. Elle a la particularité de
durcir irréversiblement sous l’effet de la dessiccation
à l’air et de l’exposition au soleil. Cette propriété de
l’argile latéritique permet de l’utiliser comme maté-
riau de construction pour édifier les murs des mai-
sons dans les régions tropicales. « Plinthite » est un
terme utilisé par les pédologues pour dénommer l’ar-
gile latéritique. Quand celle-ci durcit irréversiblement
sous l’effet de la dessiccation, elle est dénommée
pétroplinthite ou cuirasse ferrugineuse.
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Glossaire 46
46 - Pour réaliser une partie de ce glossaire, des éléments extraits des références bibliographiques suivantes ont été utilisés : 23, 39,
79, 98, 119, 192, 202, 281, 319.
Aridification (Aridification)
C’est une dégradation du régime hydrique du sol,
résultant d’une réduction de sa porosité et de sa per-
méabilité. Le pédoclimat devient plus sec que le cli-
mat atmosphérique. La fonction du sol en tant que
« réservoir pour l’eau » est fortement altérée. La res-
tauration des terres aridifiées est très difficile ; par-
fois, le processus est irréversible dans les conditions
climatiques où se trouvent ces terres.
Assod (Assod)
Acronyme de : Évaluation de l’état de dégradation des
terres sous l’effet des activités humaines en Asie du
Sud et du Sud-Est. Assessment of the status of
human induced soil degradation in South and
Southeast Asia (voir Programme Assod).
Badlands (Badlands)
Terrains couverts de ravines et de ravins d’érosion for-
més sous l’effet du ruissellement. Les terrains for-
més sur des matériaux géologiques tendres comme
les marnes sont sensibles à ce type d’érosion. Ces
terrains sont inaptes à une utilisation agricole.
Becquerel (Becquerel)
Unité de mesure de la radioactivité (voir l’encadré 26
de la fiche 31).
Bombelettes (Bombies)
Sous-munitions (Bomb live unit ou BLU) regroupées
dans un conteneur (Cluster bomb unit ou CBU). Les
bombelettes, de forme sphérique et de 4 à 9 cm de
diamètre, sont dispersées à l’ouverture du conteneur
et doivent théoriquement exploser avant l’arrivée au
sol. Pratiquement, un pourcentage variable de ces
bombelettes n’explose pas et se retrouve donc sur le
sol, où elles constituent alors des MNE (munitions
non explosées) extrêmement dangereuses. Les CBU
sont parfois désignés en français par l’expression :
« bombes à sous-munitions » (BASM).
Bureau européen des sols (European Soil Bureau)
Organisme constitué en 1996 et qui fédère les insti-
tuts nationaux de sols des pays européens. Le secré-
tariat permanent se trouve au Joint Research Centre
de la Commission européenne, à Ispra en Italie.
Capacité de stockage (ou de rétention) d’eau du sol
(Soil water holding capacity)
Quantité maximale d’eau qu’un volume de sol peut
retenir quand le ressuyage de ce volume se produit
sous le seul effet de la gravité [39].
Capacité de stockage (ou de rétention) en nutriments
du sol (Soil nutrient holding capacity)
Quantité maximale de nutriments qu’un volume de
sol peut retenir. Elle dépend surtout du nombre de
charges électronégatives pour le calcium, le magné-
sium et le potassium par exemple [39].
Cause de la dégradation des terres (Cause of land
degradation)
Elle résulte de diverses activités humaines de nature
technique, sociale, économique, politique. Par exem-
ple : la déforestation, l’irrigation mal conduite, les
conflits armés, l’urbanisation intensive.
Catégorie (Category)
Une des trois unités majeures de classement des
processus de la dégradation des terres. Il existe trois
catégories : l’érosion, la dégradation stricto sensu et
des dégradations diverses. Les deux premières résul-
tent de processus naturels aggravés par les activités
humaines, les dernières sont dues uniquement aux




Élément radioactif le plus courant, parmi ceux qui ont
été dispersés sur toute la surface terrestre (océans,
terres émergées et glaciers) principalement par les
essais aériens de bombes nucléaires et par des acci-
dents de centrales nucléaires (Tchernobyl). La période
(ou demi-vie) du césium 137 est de 30,5 ans.  
Chaulage (Liming)
Pratique culturale qui consiste à épandre sur les ter-
res un amendement calcaire pour remonter la valeur
du pH des terres trop acides.
Compactage (Soil mechanical compaction)
Tassement du sol par les engins mécaniques lourds,
produisant une réduction de la porosité et donc une
augmentation de la masse volumique. La mesure de
celle-ci est un des tests permettant d’évaluer le degré
de compactage.
Couche arable (ou terre arable) (Arable layer)
Partie supérieure d’un sol, meuble et pénétrable aux
outils aratoires ou aux outils mécaniques. 
Couche humifère (Humiferous layer)
Couche supérieure du sol qui contient le plus de
matière organique. Cette matière organique ou humus
lui donne un aspect plus ou moins sombre. On la
dénomme « terre végétale » dans le langage courant.
Déflation (Deflation)
Action du vent qui arrache à la partie supérieure du sol
des particules de sable, de limon, d’argile et de
matière organique et transporte ces particules à une
distance variable de la zone d’arrachement.
Défoliant (Defoliant)
Produit chimique déversé ou appliqué sur les terres
pour détruire les végétaux, naturels ou cultivés.
Exemple : agent orange, glyphosate.
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Dégradation (en style normal) (Degradation)
Terme générique, utilisé fréquemment dans la littéra-
ture, pour désigner en même temps l’érosion et la
dégradation stricto sensu, parfois l’érosion seulement
ou rarement la dégradation stricto sensu. En général,
la définition du terme n’est pas indiquée.
Dans cette publication, nous utilisons aussi ce terme
dans son sens générique et nous l’écrivons en style
normal. Il désigne indifféremment toutes les formes
d’érosion et de dégradation stricto sensu, ainsi que
les dégradations diverses ; par exemple dans l’ex-
pression « dégradation des terres ».
Dégradation (en style italique) (Degradation)
Processus par lequel une ou plusieurs fonctions du
sol sont altérées ou gravement perturbées sur place,
sans que le matériau constituant le sol ne soit
déplacé hors du site. C’est ce qui le différencie de
l’érosion proprement dite. Les types et les sous-
types sont regroupés dans la deuxième catégorie.
Cette dégradation concerne les propriétés physiques,
chimiques ou biologiques du sol. La plupart de ces
processus résultent d’activités humaines ou sont for-
tement aggravés par des activités humaines. 
« Dégradation » stricto sensu est écrit en style itali-
que pour le distinguer du terme « dégradation » en
style normal, défini précédemment. Nous employons
cette figure de style, car il n’existe pas de terme spé-
cifique en français ou en anglais pour distinguer d’une
part la dégradation stricto sensu et d’autre part l’éro-
sion (voir aussi le chapitre 2, partie 1, paragraphe :
« Érosion et dégradation : deux termes à ne pas
confondre ».
Dégradation des sols (Soil degradation)
Expression courante pour désigner toutes les formes
d’érosion et de dégradation des sols. Cette expres-
sion ou la suivante sont souvent utilisées indifférem-
ment dans la littérature et sans définition précise. 
Dégradation des terres (Land degradation)
Expression courante pour désigner toutes les formes
d’érosion et de dégradation des terres. Cette expres-
sion ou la précédente sont souvent utilisées indiffé-
remment dans la littérature et sans définition précise.
Dans cette publication, nous utilisons l’expression
« dégradation des terres », au lieu de « dégradation
des sols », car elle couvre un champ plus vaste. Elle
englobe d’une part l’érosion et la dégradation du sol
lui-même et d’autre part la dégradation des compo-
santes naturelles qui font partie du concept de
« terre ». Ce sont les modifications du couvert végé-
tal, celles de la biodiversité animale, les perturbations
du régime hydrique du sol et du régime hydrologique
des bassins versants, ainsi que les modification des
formes du modelé et du paysage.
Dégradations diverses (Others degradations)
Elle sont regroupées dans la troisième catégorie. Ce
sont des formes de dégradation avec ou sans dépla-
cement du matériau constituant le sol et qui résul-
tent exclusivement des activités humaines.
Degré de dégradation (Degree of degradation)
Stade de gravité (ou de sévérité) atteint par un type
ou par un sous-type donné de dégradation dans une
zone déterminée de terrain. On distingue 5 classes
de degré croissant de dégradation.
Désertification (Desertification)
« Transformation en paysage désertique avec sol nu
et badlands d’un territoire par suite de la destruction
de la végétation et de l’érosion des sols sous l’in-
fluence de la déforestation anthropique et du surpâtu-
rage » Dictionnaire de Science du sol [192].
Ce que les médias dénomment habituellement « déser-
tification » correspond généralement à cette définition.
Elle désigne souvent les zones sahéliennes d’Afrique.
Ce terme peut aussi être employé par les mêmes
médias, mais dans un sens très différent ; par exemple
la « désertification » des campagnes, c’est-à-dire la
diminution de la population rurale en Europe. La défini-
tion du terme « désertification » fait par ailleurs l’objet
de controverses chez les géographes, pédologues,
agronomes et autres scientifiques. Par conséquent, ce
terme ne sera pas employé dans cette publication.
Dioxine (Dioxine)
Sous-produit de la fabrication d’un herbicide à base
de 2-4-5 T (acide trichlorophénoxyacétique), connu
aussi sous le nom d’agent orange durant la guerre
américaine au Vietnam. La dioxine ou TCDD (2-3-7-8
tétrachloro dibenzo-p-dioxine) se trouve en concentra-
tion variable dans l’herbicide en fonction du procédé
de fabrication. Cette concentration varie de 4 et 45 g
par m3.
Durcissement du sol (Soil hardening)
Propriété que possèdent certaines couches du sol à
durcir sous l’effet de la dessiccation à l’air après que
la couche supérieure ait été décapée par l’érosion.
Ces couches plus profondes affleurent donc après
l’érosion. Exposées à l’air et au soleil, elles durcissent
parfois irréversiblement.
Effet hors site physique (Physical off site effect)
Il est une conséquence de l’érosion des terres dans
un site et il se manifeste à une distance variable du
site soumis à cette érosion. Par exemple, la destruc-
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tion des coraux, submergés par la terre provenant des
sites terrestres érodés. Cette terre est transportée
par les rivières et elle vient se déposer dans les zones
coralliennes avoisinantes. 
Effet hors site socio-économique (Socio-economic off
site effect).
Il est une conséquence de l’érosion ou de la dégrada-
tion des terres. Par exemple, la diminution de la pro-
ductivité, l’appauvrissement des agriculteurs, l’ac-
croissement des populations sans terre et leur migra-
tion spontanée vers la périphérie des centres urbains. 
Effondrement de terrain (Sudden subsidence)
Mouvement de terrain gravitaire à composante
essentiellement verticale, qui se produit de façon plus
ou moins brutale (en quelques minutes). Il résulte de
la rupture des appuis du toit d’une cavité souterraine
préexistante [115].
Encroûtement du sol (Soil crusting)
Pellicule d’épaisseur millimétrique à centimétrique se
formant à la surface du sol et constituée d’argile, de
limon et de sable fin. Cette croûte, peu poreuse et plus
ou moins compacte, est litée et parallèle à la surface du
sol. Elle favorise le ruissellement de l’eau aux dépens de
l’infiltration et gêne ou empêche la levée des semences.
Ensablement (Sand deposition)
Recouvrement du sol par une couche de sable d’une
épaisseur minimale de 10 cm sous l’effet du vent. Cela
correspond à une masse sableuse de 2 000 tonnes
environ par hectare.
Érosion (Erosion)
Processus par lequel une partie du matériau consti-
tuant le sol est arraché et déplacé hors du site sur
une distance variable par l’eau qui s’écoule, par le
vent, par la gravité ou par les outils utilisés pour tra-
vailler le sol. Ce processus, naturel, est aggravé par
les activités humaines.
Érosion aratoire (Plough erosion)
Transfert de terre de la partie haute vers la partie basse
des versants dont la pente est suffisante. Elle se pro-
duit sous l’effet combiné du travail du sol et celui de la
gravité. Le travail du sol s’effectue à l’aide d’outils
manuels, de la culture attelée ou d’engins mécaniques.
Érosion des berges (River bank erosion)
Sapement des berges des cours d’eau et des plans
d’eau. Il résulte soit du clapotis dû au passage des
bateaux, soit de la destruction des berges au cours de
travaux pour la recherche de minéraux dans les gîtes
alluvionnaires, soit du creusement par l’eau durant les
fortes crues. Celles-ci sont favorisées par l’érosion
hydrique linéaire dans les bassins versants.
Érosion des sols (Soil erosion)
Expression courante, employée souvent dans la litté-
rature. Elle désigne aussi bien l’érosion proprement
dite que la dégradation, les termes étant rarement
définis. Voir « Érosion ».
Érosion des terres (Land erosion)
Expression courante, employée souvent dans la littéra-
ture. Elle désigne aussi bien l’érosion proprement dite
que la dégradation, les termes étant rarement définis. 
(L’une ou l’autre de ces deux expressions « érosion
des sols » et « érosion des terres » est souvent
employée, sans qu’une définition précise de chacune
ne soit donnée).
Érosion en nappe (Sheet erosion or interill erosion)
Décapage plus ou moins uniforme de la couche de
surface du sol sous l’effet de l’énergie des gouttes de
pluie qui brisent les agrégats et de l’énergie de l’eau
qui ruisselle.
Érosion en nappe ravinante (Gullying sheet erosion)
Décapage d’une plaque entière de la couche de sur-
face du sol sous l’effet du ruissellement. La surface de
décapage couvre quelques m2 à plusieurs milliers de
m2. L’épaisseur de la couche décapée est de quelques
centimètres à plusieurs décimètres. Le front de déca-
page forme une petite falaise dont les bords s’ébou-
lent sous l’effet du ruissellement de l’eau de pluie. Ce
front progresse du bas vers le haut du versant.
Érosion éolienne (ou érosion par le vent) (Wind erosion)
Érosion qui se produit principalement dans les
régions arides et semi-arides à climat chaud ou froid. 
L’érosion éolienne est quasi exclusive dans les zones
où l’isohyète annuel ne dépasse pas 300 mm.
Érosion linéaire (Linear erosion)
Creusement du sol sur une profondeur variable le
long de lignes d’écoulement de l’eau à la surface du
terrain. Cette profondeur varie de 5 cm de profondeur
dans une griffe d’érosion à plusieurs mètres de pro-
fondeur dans un ravin.
Érosion linéaire en griffe (Groove erosion)
La profondeur d’érosion linéaire est de 5 cm au maxi-
mum. Les griffes peuvent être effacées par le travail
du sol à l’aide d’outils manuels.
Érosion linéaire en rigole (Rill erosion)
La profondeur d’érosion linéaire est de 5 à 25 cm. Elle
peut donc atteindre la base de la couche humifère. La
longueur des rigoles est de 3 à 15 m environ.
Érosion linéaire en ravine (Gully erosion)
La profondeur d’érosion linéaire est de 25 à 100 cm.
La longueur des ravines peut atteindre plusieurs cen-
taines de mètres.
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Érosion linéaire en ravin (Ravine erosion)
La profondeur d’érosion linéaire est supérieure à
100 cm et peut atteindre 20 à 25 m dans les sols tro-
picaux ayant une couche altération meuble et très
épaisse. La longueur des ravins peut atteindre des
kilomètres.
Érosion marine littorale (Coastal sea erosion)
Recul de la côte sous l’effet des actions de la mer (la
houle, les vagues, les courants latéraux et les tempê-
tes), aggravées par des activités humaines qui ont
modifié le trait de côte ou le cours des fleuves avant
leur embouchure.
Érosion mécanique (Mechanical erosion)
Décapage du sol par les engins lourds mécaniques au
cours du défrichement (land clearing) des terres
encore inexploitées. Il résulte souvent du défriche-
ment de vastes zones forestières dans les pays tropi-
caux en développement. Le sol est parfois décapé sur
une profondeur de 30 cm, ce qui détruit la couche de
terre végétale.
Érosion naturelle (Natural erosion)
Érosion des terres sous l’effet des agents naturels :
l’eau, le vent et la gravité. L’intensité et la vitesse de
cette érosion varie d’une région à l’autre et d’une
période à l’autre. La vitesse moyenne de l’érosion
naturelle dans le passé et pour l’ensemble du Globe
est estimée à 8 cm d’épaisseur de terre en 1 000 ans,
soit 0,08 mm par an.
Érosion urbaine (Urban erosion)
Érosion observée généralement dans les terrains non
asphaltés et non bétonnés des zones périphériques
des villes situées dans des régions tropicales et équa-
toriales. C’est une érosion linéaire en ravines et en
ravins, associée à des glissements de terrain et à des
éboulements de blocs rocheux.
État de dégradation des terres sous l’effet des activi-
tés humaines (Human induced land degradation status)
Cela concerne toutes les formes d’érosion ou de
degradation induites ou aggravées par l’effet direct ou
indirect des activités humaines, passées et présen-
tes. Cela exclut donc l’érosion naturelle seule. Son
évaluation relève d’observations et de mesures et
elle est faite principalement par rapport à une utilisa-
tion agricole des terres. L’état de dégradation ne doit
pas être confondu avec le risque de dégradation.
État de référence de dégradation des terres (Land
degradation reference status)
État antérieur de dégradation des terres, qui sont
inexploitées, ou non cultivées depuis 60 ans ou par-
venues à un état connu de dégradation à la suite de
leur exploitation. En fait, c’est l’état des terres au
temps « T zéro », auquel on se réfère pour faire l’éva-
luation comparée avec l’état actuel. Cela permet de
calculer la vitesse moyenne de dégradation.
Évaluation des terres (Land evaluation)
Processus consistant à évaluer les potentialités des
terres (au sens général du terme) utilisées à certaines
fins. Ce processus comprend la réalisation et l’inter-
prétation de prospections et d’études pour identifier
et comparer les manières les plus intéressantes d’uti-
liser les terres en fonction des objectifs de l’évalua-
tion (d’après Bull. 52, FAO, 1988, modifié) [39].
Extension de la dégradation (Extension of degradation)
Superficie de terrain soumis à un type ou à un sous-
type donné de dégradation. 
FAO (FAO)
Acronyme de : Organisation mondiale pour l’agricul-
ture et l’alimentation (Food and Agriculture Organisa-
tion), dont le siège est à Rome.
Fonctions principales du sol (Soil main functions)
Elles sont au nombre de sept : support pour les plan-
tes, banque d’éléments nutritifs, régulateur de tem-
pérature, réservoir pour l’eau, épurateur biologique,
stockage du carbone, stockage des produits toxiques.
Trois autres fonctions sont utiles pour les humains :
source de matériau de construction, lieu de sépulture
et abri pour les combattants.
Formation de dunes (Dune formation)
Accumulation sableuse de plus de 50 cm d’épaisseur
sous l’effet du vent. C’est une forme aggravée de l’en-
sablement. Les dunes présentent des formes et des
dénominations diverses : nebka, barkhane, sill, etc.
Galiléo (Galileo)
Système européen de positionnement par satellite à
la surface du Globe, pendant du GPS américain. Il
indique la latitude, la longitude et l’altitude d’un point
quelconque du Globe. Le système, géré par les civils
(Union européenne et Agence spatiale européenne)
est en voie de mise en œuvre. Il commencerait à
fonctionner à partir de 2010 et serait complètement
opérationnel en 2012. La résolution horizontale pour
le service gratuit (ou service ouvert, dit OS) sera infé-
rieure à 4 m (20 m pour le GPS actuel) et la résolution
verticale en OS sera inférieure à 8 m.
Glasod (Glasod)
Acronyme de : Évaluation globale de l’état de dégra-
dation des terres dans le Monde sous l’effet des acti-
vités humaines. Global Assessment of human indu-
ced soil degradation in the World (voir Programme
Glasod).
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Glissement de terrain (Landslide)
Déplacement rapide d’un volume de sol plus ou moins
important sous l’effet de la gravité. Certaines activités
humaines activent fortement ce processus, par exem-
ple la déforestation sur des terrains en pente.
GPS (GPS)
Système de positionnement à la surface du globe à
l’aide de satellites, géré par les militaires. Il indique la
latitude, la longitude et l’altitude d’un point quelconque
de cette surface. La résolution horizontale en service
gratuit est de 20 m environ.
Horizon A (ou horizon humifère) (A horizon)
Expression utilisée par les pédologues pour désigner
la couche supérieure du sol, contenant de la matière
organique plus ou moins décomposée qui lui confère
une couleur plus ou moins brune. Cet horizon A est
dénommé couramment « terre végétale ».
Humus (Humus)
Ensemble des produits d’altération ou en voie d’alté-
ration de la matière organique du sol. Ces produits
sont de couleur foncée [192]. Du latin « humus » :
terre végétale.
Image aérospatiale (Remotely sensed image)
Restitution photographique (photographie aérienne,
image satellite, image radar) de données captées par
des appareils embarqués à bord d’un aéronef ou d’un
satellite et qui résultent de divers rayonnements ou
de la réflectance de la surface terrestre. Les données
peuvent être stockées et utilisées sous forme numé-
rique [39].
Image satellite (Satellite image)
Image aérospatiale acquise à bord d’un satellite.
Image radar (Radar image)
Image aérospatiale acquise à bord d’un satellite ou
d’un aéronef.
Indicateur (Indicator)
« Un indicateur est un paramètre ou une valeur, cal-
culée à partir de paramètres, donnant des indications
sur ou décrivant l’état d’un phénomène, de l’environ-
nement ou d’une zone géographique d’une portée
supérieure aux informations directement liées à la
valeur d’un paramètre » [OCDE, 1994].
Indice (Index)
« Un indice est un ensemble de paramètres ou d’indi-
cateurs agrégés ou pondérés donnant une situation »
[OCDE, 1994].
Indice synthétique d’état de dégradation des terres
(Global index of land degradation status)
Il est constitué à partir de trois indicateurs. Deux indi-
cateurs qualitatifs (le degré et le type ou le sous-type
de dégradation) et un indicateur quantitatif : l’exten-
sion du type ou du sous-type sur le terrain.
Cet indice synthétique comporte 5 niveaux d’état
croissant de dégradation, notés de 1 à 5, qualifiés par
un adjectif et repérés par une couleur différente sur les
cartes. L’objectif de cet indice est de rendre les don-
nées directement intelligibles par les décideurs [119].
Irréversibilité de la dégradation (Irreversibility of land
degradation)
S’applique à une terre dont le degré de dégradation
est tel qu’elle ne peut être restaurée ni retrouver ses
fonctions principales ou qu’elle ne peut être restau-
rée à une échéance prévisible et à un coût socio-éco-
nomique acceptable. Par exemple, une terre forte-
ment salinisée qui est localisée dans un environne-
ment aride d’un pays en développement.
ISRIC (ISRIC)
Acronyme de : Centre international d’Information et
de référence sur les sols (International soil reference
and information Center), dont le siège est à Wagenin-
gen aux Pays-Bas.
I-TEQ (International Toxic Equivalent Quantity)
Il existe 17 isomères de la dioxine considérés comme
toxiques pour les êtres vivants et qui peuvent consti-
tuer des mélanges. Le rapport varie de 1 à 10 000 entre
le moins toxique et le plus toxique, qui est la dioxine
(2,3,7,8 TCDD). Comment évaluer la toxicité des mélan-
ges par rapport à celle de la dioxine pure ? Suite à un
accord international, un coefficient de toxicité maxi-
male de 1 est atribué à la dioxine. Le coefficient de
toxicité des isomères est donc toujours inférieur à 1.
On obtient la quantité toxique équivalente d’un mélan-
ge par la formule I-TEQ = Σ (C x TEF). C exprime la
concentration de chaque isomère dans le mélange et
TEF le coefficient de toxicité de cet isomère, comparé
à celui de la dioxine qui est de 1 par convention.
Jachère naturelle (Natural fallow)
Zone de terrain laissée au repos après une période de
culture. La végétation qui repousse et couvre pro-
gressivement le terrain est naturelle. En agriculture
récurrente, souvent pratiquée dans les pays en déve-
loppement, la durée d’une jachère naturelle avant sa
remise en culture peut atteindre trente ans, quand la
pression démographique n’est pas trop forte.
Latérite (Laterite)
Mélange rougeâtre d’argile latéritique et de nodules
ferrugineux de dimension centimétrique, observé
dans les sols tropicaux. Ce matériau est exploité pour
construire les routes. Compacté par des engins de tra-
vaux publics, il peut servir de chemin de roulement ou
il sert de soubassement pour les routes asphaltées.
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Légende FAO, révisée 1988 (Revised FAO legend, 1988)
Système de dénomination des différentes catégories
de sols dans la légende de la carte mondiale des sols
produite par la FAO. Exemples : acrisols, luvisols, pla-
nosols, etc. Se reporter à l’annexe IV-a qui indique
l’équivalence approximative avec la classification fran-
çaise du CPCS. Il existe aussi une équivalence
approximative entre les catégories FAO et les unités
de la Soil Taxonomy américaine. La légende FAO 1988
a été légèrement modifiée en 1998 et publiée sous le
nom de WRB, World Reference Base for soil res-
source [89]. Site Internet : www.fao.org@ag/agl/wrb.
Macrofaune du sol (Soil macrofauna)
« Groupe d’invertébrés du sol, dont 90 % au moins
sont visibles à l’œil nu » (P. Lavelle, IRD, communi-
cation orale). 
Masse volumique du sol ou densité apparente (Bulk
density)
Rapport du poids de terre sèche dans un certain
volume de sol en place, au poids d’un égal volume
d’eau. Elle est en moyenne de 1,45 dans une gamme
allant de 0,7 à 2,1 [202]. Plus la densité apparente est
faible, plus la porosité du sol est forte.
Matière organique (Organic matter)
Matériaux d’origine organique, végétale principalement,
mais aussi animale, qui s’altèrent en formant l’humus.
Microfaune du sol (Soil microfauna)
Population animale vivant dans le sol, dont la taille est
inférieure à 0,2 mm. Elle n’est pas visible à l’œil nu,
mais identifiable au microscope.
Mine antipersonnel (MAP) (Antipersonal land mine)
Engin pyrotechnique légèrement enfoncé dans la cou-
che de surface du sol ou dissimulé sur le sol. Il
explose sous le poids d’un être humain ou d’un ani-
mal de poids équivalent. Une mine peut rester active
pendant plusieurs décennies.
MNE - Munitions non explosées (ERW - Explosive rem-
nants of war)
Bombes, obus et autres engins explosifs (à l’exclu-
sion des mines), qui se trouvent sur la terre ou sous
la surface de la terre à une profondeur pouvant attein-
dre plusieurs mètres. Les bombelettes ou bombies
font partie des MNE. L’expression Unexploded ord-
nance (UXO) est plus générale, car elle englobe les
mines antipersonnel.
Mode d’exploitation (d’un terroir) (Major kind of land
use)
Usage général qui peut être fait d’un terroir. La cultu-
re pluviale, la culture irriguée, le pâturage extensif
sont des exemples de mode d’exploitation [39].
Occupation des terres (Land cover)
Elle se réfère à la couverture physique observable au
sol par des techniques de relevés de terrain ou par la
télédétection. Elle comprend « la végétation (natu-
relle/spontanée et cultivée) et l’aménagement du ter-
ritoire/l’habitat (bâtiments, routes, etc.) qui occupent
la surface de la terre, ainsi que l’hydrographie, les sur-
faces glaciaires, rocheuses et sableuses » (Africover.
Classification de l’occupation du sol, FAO, 1997, 78 p.).
Pédoclimat (Pedoclimate)
Conditions d’humidité et de température existant
dans le sol en un lieu donné. Ce pédoclimat peut être
différent des conditions de température et d’humidité
du climat atmosphérique dans le même lieu. Il peut
être plus sec et plus chaud ou plus humide et plus
froid. Exemple : un sol dégradé par aridification a un
pédoclimat beaucoup plus sec que le climat local, ce
qui s’exprime par la présence de plantes spécifiques
indicatrices de cette sécheresse édaphique.
Pédologie (Pedology)
Science qui étudie les propriétés des sols et leur évo-
lution.
Pédologue (Pedologist – Soil scientist)
Spécialiste de la science des sols.
Période végétative (Growing period)
Nombre de jours dans une année correspondant à la
période où la température et la teneur en eau du sol
permettent la croissance des cultures (Bull. 52, FAO,
1988, modifié) [39].
Photo aérienne (Air photography)
Image aérospatiale acquise à bord d’un aéronef :
avion, hélicoptère, ULM, drone, etc.
PNUD (UNDP)
Acronyme de : Programme des Nations unies pour le
développement (United Nations Development
Program), dont le siège est à New York.
PNUE (UNEP)
Acronyme de : Programme des Nations unies pour l’en-
vironnement (United Nations Environment Program),
dont le siège est à Nairobi, au Kenya.
Pollution (Pollution)
« Introduction directe ou indirecte, par suite de l’acti-
vité humaine, de substances ou de chaleur dans l’air,
l’eau ou le sol, susceptibles de porter atteinte à la santé
humaine ou à la qualité des écosystèmes aquatiques
ou des écosystèmes terrestres, qui entraînent des
détériorations aux biens matériels, une détérioration ou
une entrave à l’agrément de l’environnement ou à d’au-
tres utilisations légitimes de ce dernier » (Directive
européenne 2000/60/CE du 23/10/2000 [251b] 
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Polygone (Polygon)
Superficie de terre plus ou moins étendue, délimitée
sur une carte par un contour fermé et identifié par
une teinte, un figuré ou un numéro correspondant à
une unité de la légende [39].
Porosité du sol (Soil porosity)
Rapport en pourcentage du volume des vides du sol
(espaces remplis d’air et d’eau) au volume total du
sol. La porosité est en moyenne de 40 %. [202].
Prise en masse saisonnière du sol (Soil seasonal
compaction)
Processus par lequel la partie supérieure du sol
jusqu’à 50 cm de profondeur, durcit en se dessé-
chant, bien que la teneur en argile soit faible, de 8 à
15 %. Le sol redevient meuble au cours de l’humec-
tation progressive par la pluie.
Produit (Output)
– Résultat favorable d’un mode d’exploitation : pro-
duction végétale ou animale, service (terrain de loi-
sir, fourniture d’eau, etc.) ou autre avantage (conser-
vation de la faune, par exemple).
– Résultat défavorable d’un mode d’exploitation :
déchets ou inconvénients divers créant une nui-
sance et entraînant une dégradation de l’environne-
ment {39].
Programme Assod (Assod Program)
Programme mené par l’ISRIC en collaboration avec le
PNUE et la FAO. L’objectif était de déterminer l’état
de dégradation des terres en Asie du Sud et du Sud-
Est, résultant des activités humaines. Les travaux ont
été réalisés à l’échelle de 1/5 000 000 et publiés en
1997. Ils couvrent 17 pays de cette région.
Programme Glasod (Glasod Program)
Programme dirigé par l’ISRIC, le PNUE et la FAO au
début des années 90. L’objectif était d’établir une pre-
mière approximation de l’état de dégradation des ter-
res dans le monde, résultant des activités humaines.
La carte qui en a résulté a été publiée par l’ISRIC en
1992 à l’échelle de 1/10 000 000.
Réserves du sol en nutriments (Soil nutrient reserves)
Nutriments nécessaires à la croissance des plantes et
contenues dans les diverses fraction minérales et
organiques du sol.
Résilience d’un sol (Soil resilience)
Période de temps nécessaire pour qu’un sol retrouve
ses fonctions principales originelles, quand cesse
l’activité humaine qui a conduit à sa dégradation. Plus
cette période de récupération est courte, plus la rési-
lience est forte et donc plus vite le sol retrouve ses
fonctions originelles.
Restauration du sol ou de la terre (Land or soil restora-
tion)
Ensemble d’actions qui, appliquées aux sols ou aux
terres dégradées, leur permettent de retrouver les
fonctions principales qu’elles avaient avant la pertur-
bation par les activités humaines. Elles s’appliquent
donc aux sols et aux terres qui, bien que dégradées,
possèdent encore un degré suffisant de résilience. 
Risque de dégradation des terres (Risk of land degrada-
tion) 
Évaluation des processus probables de dégradation
qui peuvent se produire à partir des données diverses
actuellement connues et des tendances raisonnable-
ment prévisibles. Sa détermination est un exercice de
simulation. 
Salinisation (Salinization)
Concentration, excessive pour la plupart des plantes,
de sels solubles contenus dans le sol, en particulier
de sels de sodium.
Semelle de labour (Plough pan)
« Fond du sillon de labour, plus ou moins tassé et
durci, sous l’influence du poids du tracteur et du pas-
sage répété de la charrue à la même profondeur »
[192]. L‘épaisseur de la semelle est de quelques cen-
timètres et sa structure est lamellaire, parallèle à la
surface du sol ; cela réduit l’infiltration de l’eau et la
pénétration des racines.
Sensibilité d’un sol à la dégradation (Soil degradation
sensitivity)
Degré de résistance d’un sol à l’effet défavorable ou
favorable d’une activité humaine sur ses fonctions
essentielles.
Seuil de dégradation (Degradation treshold)
Indicateur associé au degré de dégradation et situé
souvent entre la classe 3 et la classe 4 (sur 5 classes)
dans la gamme croissante du degré de dégradation. En
général, le seuil est franchi quand le coût de la restau-
ration des terres, dégradées par des activités privées,
n’est plus à la portée de l’exploitant et qu’il doit être pris
en charge par la communauté. Le problème de la pollu-
tion des terres et des eaux en Bretagne (France) est un
exemple typique de situation où ce seuil a été franchi.
SIG - Système d’information géographique (GIS –
Geographical Information System)
« Un système d’information géographique réunit les
techniques et les méthodes d’acquisition d’informa-
tions spatialement référencées, de leur codage sous
forme vectorielle ou matricielle, leur organisation en
banque de données ainsi que les divers traitements
et procédures destinés à les adapter à leur utilisation.
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Un système d’information géographique a pour but
de fournir aux planificateurs et gestionnaires du
milieu les informations nécessaires à la prise de déci-
sion » GLÉMAREC Y. [119].
Sol (Soil)
Une définition courante est donnée dans le dictionnaire.
« Sol. n.m. Partie superficielle de la croûte terrestre,
à l’état naturel ou aménagé pour le séjour de l’hom-
me » (d’après le Petit Robert, Dictionnaire de la lan-
gue française, 1990).
Une définition plus précise est donnée dans un dic-
tionnaire spécialisé.
« Sol : Produit de l’altération, du remaniement et de
l’organisation des couches supérieures de la croûte
terrestre sous l’action de la vie, de l’atmosphère et
des échanges d’énergie qui s’y manifestent ».
(Dictionnaire de Science du sol), [192].
Sous-type de dégradation (Sub-type of degradation)
Subdivision des types de dégradation des terres.
L’érosion par l’eau, par exemple, est subdivisée en
7 sous-types : érosion en nappe, érosion linéaire, éro-
sion linéaire en ravin, glissement de terrain et effon-
drement, érosion urbaine, érosion marine littorale,
érosion des berges.
Structure du sol (Soil structure)
Agencement des particules minérales et organiques
du sol. Le sol est structuré en fonction de la forme et
de la dimension des agrégats. Cette dernière est mil-
limétrique à centimétrique. En fonction de la dimen-
sion et de la forme des agrégats, la structure est dite
fragmentaire fine ou grossière, cubique, ou grume-
leuse, etc. S’il n’y a pas d’agrégats, les particules sont
libres comme pour le sable ; la structure est dite par-
ticulaire. La structure est dite massive, quand il se
forme de gros blocs de plusieurs décimètres, diffici-
les à fractionner.
Submersion du sol (Soil submersion)
Recouvrement des terres par une lame d’eau d’épais-
seur variable, dont la cause est liée à des activités
humaines, par exemple, les inondations résultant de
fortes crues dans des bassins versants déforestés et
érodés. La submersion ou l’arrêt de la submersion
peut aussi résulter directement d’activités humaines ;
c’est le cas de la construction d’un barrage, qui modi-
fie le régime hydrologique d’un fleuve en amont et en
aval de ce barrage.
Subsidence du sol (Soil subsidence)
Enfoncement de la surface du sol sur place par suite
de la perte de grandes quantités de matière organi-
que accumulées. Elle se produit principalement dans
les sols ayant une couche épaisse de tourbe.
Système d’exploitation (Land use system)
Ensemble des activités agricoles ou autres, mises en
œuvre dans un terroir et dont il résulte des produits
[39].
Système FAO. Voir Légende FAO, révisée en 1988.
Tendance de la dégradation des terres (Trend of land
degradation)
Évolution raisonnablement prévisible de l’état des ter-
res (dégradation, stabilité ou amélioration) dans une
zone déterminée, à court, moyen ou long terme, sous
l’effet des activités humaines. La tendance est éva-
luée en se fondant sur l’état actuel de dégradation,
pris comme état de référence. Déterminer la ten-
dance est donc un exercice de simulation.
Terre (Land)
Une définition courante est donnée dans le dictionnaire.
« Terre. n.f. Élément solide qui supporte les êtres
vivants et leurs ouvrages, et où poussent les végé-
taux » (d’après le Petit Robert, Dictionnaire de la lan-
gue française,1990).
Voici une définition plus précise :
« Partie de la surface terrestre qui englobe toutes les
composantes naturelles, normalement stables ou
ayant une dynamique cyclique prévisible, qui sont
situées au-dessus et au-dessous de cette surface. Ces
composantes sont le sol, l’atmosphère et le climat 47,
les formes du modelé, le matériau original du sol,
l’eau, la faune, la végétation, les résultats d’activités
humaines présentes ou passées, dans la mesure où
elles ont des conséquences significatives sur l’utilisa-
tion actuelle et future du terrain par l’Homme » [39]. 
Il en résulte que le concept de « terre » est plus large
que celui de « sol » et que le sol en lui-même consti-
tue l’objet principal du concept de « terre ».
Terre améliorée (Improved land)
Terre ayant bénéficié de pratiques culturales favora-
bles, qui ont augmenté son niveau de fertilité et sa
capacité de production végétale, animale ou forestière.
Terre arable (ou cultivable) (Arable land)
Terre qui est ou qui peut être labourée manuellement
ou mécaniquement, ensemencée, puis mise à nue
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47 - L’agriculture de plein champ. implique une relation entre la terre et le climat. L’agriculture hors-sol (cultures sous serre, par exem-
ple) échappe évidemment à cette contrainte climatique.
par la récolte de produits et qui peut être ensemen-
cée de nouveau, ou qui est ou qui peut être plantée
de cultures pérennes alimentaires et autres. Ces ter-
res sont situées dans des zones où le climat permet
de pratiquer une ou plusieurs cultures au cours d’un
cycle annuel saisonnier.
Terre exploitable, non arable (Non arable, rangeland or
forestland)
Terre émergée, trop mince ou située sous un climat
trop sec ou un climat trop froid ; elle ne peut être labou-
rée ni produire des cultures annuelles, pluriannuelles
ou pérennes. Elle est ainsi laissée sous végétation
spontanée ; cependant, elle peut être exploitée pour le
pâturage (dans le Sahel, par exemple) ou pour la fores-
terie (dans les zones froides de l’hémisphère Nord).
Terre non exploitable (Un-exploitable land)
Terre émergée située sous un climat trop sec ou trop
froid pour permettre la production agricole (végétale
ou animale) et la production forestière. Ce sont les ter-
res des zones désertiques, des zones froides boréa-
les et australes, et les terrains de haute montagne.
Terre protégée (Protected land)
Terre dont l’usage et l’occupation ne sont pas autori-
sés à la suite d’une réglementation administrative.
Ou terre soumise à des contraintes d’usage qui
empêchent (théoriquement) sa dégradation par des
activités humaines.
Terre végétale (Vegetable earth)
Dénomination courante de la couche supérieure d’un
sol qui possède la teneur la plus forte en humus et
qui est, en général, de couleur plus sombre que les
couches sous-jacentes.
Terroir (Land system)
Ensemble géographique naturel et cohérent, ayant une
certaine prédisposition pour un même mode d’exploi-
tation sur toute son étendue. Par exemple : l’agricul-
ture pluviale, l’agriculture irriguée, l’arboriculture [39].
Traitement des données en mode analogique (Analo-
gical data processing)
Technique qui consiste à stocker les données sous
forme de papier, à tracer les cartes manuellement et à
les éditer par divers procédés d’impression. C’était la
procédure classique en usage depuis des décennies.
Traitement des données en mode numérique (Digital
data processing)
Technique où toutes les données sont stockées sous
forme numérique dans un SIG à condition qu’elles
soient repérées géographiquement. Cela suppose
de disposer des cartes topographiques de base
numérisées. L’exploitation des résultats et la produc-
tion des documents s’effectuent sur les ordinateurs
à l’aide de logiciels adéquats. Cette technique offre
une très large gamme de possibilités d’exploitation
des résultats.
Tunnel d’érosion (Erosion tunnel)
Il est dû à l’infiltration de l’eau de ruissellement sous
la surface du sol. Il se forme alors un conduit souter-
rain le long d’une pente, dont le diamètre peut attein-
dre 1 m. Le tunnel finit souvent par s’effondrer et se
transforme alors en ravin.
Type de dégradation (Type of degradation)
Subdivision des catégories de dégradation des terres.
La catégorie 1 (Érosion), par exemple, est subdivisée
en 3 types : érosion par l’eau, érosion par le vent, éro-
sion mécanique.
Type d’utilisation d’une terre (Type of land utilization)
Usage particulier qui est fait d’une terre dans le cadre
d’un mode d’exploitation. La culture du coton et du riz
de bas-fond sont deux types différents d’utilisation
dans le cadre d’un même mode d’exploitation qui est
l’agriculture pluviale [39].
UISS - Union internationale de la science du sol (Inter-
national Union of Soil Science - IUSS)
Nouvelle dénomination depuis 1998 de l’ex-Associa-
tion internationale de la science du sol (AISS) ou ISSS
(International Society of Soil Science).
Unité cartographique (Mapping unit)
Ensemble de polygones de même nature figurant sur
une carte et identifié dans la légende [39].
Uranium appauvri (Depleted uranium)
Il peut avoir deux origines :
– L’uranium appauvri naturel.
Uranium naturel qui a été appauvri en uranium 235
et dont la teneur en uranium 238 a donc augmenté
relativement.
– L’uranium appauvri de retraitement.
C’est un déchet produit dans les centrales nucléaires
qui consomment l’uranium 235 contenu dans l’ura-
nium naturel traité qui sert de combustible, en lais-
sant un résidu dans lequel la concentration en ura-
nium 238 est aussi relativement plus élevée. La dif-
férence principale avec le précédent est que l’ura-
nium appauvri de retraitement contient d’autres élé-
ments radioactifs formés spontanément au cours
des réactions nucléaires, comme le plutonium 239 et
des radionucléides artificiels comme l’uranium 236.
Urbanisation (Urbanisation)
Occupation des terres par des constructions qui sous-
traient ces terres aux activités agricoles, pastorales
ou forestières.
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Utilisation (ou gestion) durable des terres (Sustainable
land use)
Utilisation continue des terres sans détérioration
grave de leurs qualités (d’après Bull. 52, FAO, 1988,
modifié) [39].
Vitesse de dégradation des terres (Rate of land degra-
dation)
C’est la différence entre deux états connus de dégra-
dation des terres pendant une période déterminée et
dans une zone de terrain délimitée.
Vulnérabilité du sol (Soil vulnerability)
Combinaison de deux propriétés du sol (« sensibilité »
et « résilience ») pour former le concept de « vulnéra-
bilité ». Proposition de Stocking et Murnaghan [300].
Les sols les plus vulnérables sont les sols les plus sen-
sibles à la dégradation et les plus difficiles à restaurer.
WRB - Base mondiale de référence pour les ressour-
ces en sols (Word Reference Base for soils ressources).
Nomenclature internationale utilisée pour la dénomi-
nation des sols. Elle provient d’un léger réaménage-
ment de la Légende FAO révisée de 1988 et elle
résulte d’une coopération entre l’ISRIC, l’ISSS et la
FAO. La première version de la WRB a été publiée en
1998 et la deuxième version en 2006.
Zone agroclimatique ou bioclimatique (Agroclimatic or
Bioclimatic zone).
Étendue de terre définie par un ensemble de varia-
bles climatiques et de caractéristiques de la période
végétative [39].
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Annexe I






ÉROSION PAR L’EAU W comme Water
Érosion en nappe 1 Ws, s comme sheet
Érosion linéaire, en griffe, en rigole, en nappe ravinante 2 Wd, d comme déformation (deformation)
Érosion linéaire, en ravin 3 Wr, r comme ravin (ravine)
Glissement de terrain et effondrement 4 Wl, l comme landslide
Érosion urbaine 5 Wu, comme urbain (urban)
Érosion marine littorale 6 Wm, m comme marine (marine)
Érosion des berges 7 Wb, b comme berge (bank)
ÉROSION PAR LE VENT E comme éolien (eolian)
Déflation 8 Ew, w comme wind
Ensablement 9 Es, s comme sable (sand)
Formation de dune 10 Ed, d comme dune (dune)
ÉROSION MÉCANIQUE M comme mécanique
Érosion aratoire due aux pratiques culturales 11 Mp, p comme pratique culturale (practice)
Décapage du sol au cours du défrichement 12 Mc, c comme clearing (land clearing)
DÉGRADATION (STRICTO SENSU)
Dégradation physique P comme physique (physical)
Diminution d’épaisseur de la couche humifère 13 Pt, t comme thickness
Déstabilisation des agrégats et de la structure du sol 14 Ps, s comme structure (structure)
Encroûtements à la surface du sol 15 Pc, c comme croûte (crusting)
Compactage, prise en masse et durcissement 16 Ph, h comme hardening
Aridification 17 Pa, a comme aridification (aridification)
Submersion ou arrêt de la submersion 18 Pw, w comme waterlogging
Subsidence du sol 19 Pl, l comme lowering
Dégradation chimique C, comme chimique (chemical)
Déficit en éléments nutritifs 20 Cn, n comme nutriment (nutrient)
Excédent en éléments nutritifs 21 Ce, e comme excès (excess)
Acidification 22 Ca, a comme acidification (acidification)
Salinisation 23 Cs, s somme salinisation (salinisation)
Alcalinisation 24 Ck, k comme alkalinisation
Pollutions diverses 25 Cp, p comme pollution (pollution)
Dégradation biologique B comme biologique (biological)
Réduction du contenu du sol en matière organique 26 Bm, m comme matière organ. (organic matter)
Réduction de la quantité de la macrofaune du sol 27 Bq, q comme quantité (quantity)
Réduction de la biodiversité de la macrofaune 28 Bd, d comme biodiversité (biodiversity)
DÉGRADATIONS DIVERSES D, comme diverse (diverse)
Urbanisation et autres constructions 29 Dc, c comme construction (construction)
Exploitation minière à ciel ouvert et carrière 30 Dm, m comme mine (mining)
Pollution par des produits radioactifs 31 Dr, r comme radioactivé (radioactivity)
Dégradations dues à des guerres et des conflits Dw, w comme war
Présence de mines antipersonnel 32 Dw-m, m comme mine (mine)
Présence de munitions non explosées 33 Dw-e, e comme explosif (explosive)
Déformation du terrain due aux bombardements 34 Dw-b, b comme bombe (bomb)
Application massive de défoliants 35 Dw-d, d comme défoliant (defoliant)
Utilisation de munitions à uranium appauvri 36 Dw-u, d comme uranium (uranium)
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Associations possibles sur le terrain entre divers sous-types de dégradation
Les numéros des sous-types sont inscrits dans la colonne 1 (verticale) et sur la ligne 1 (horizontale). La lecture s’effectue du haut vers le bas et de
la gauche vers la droite. Exemple : le sous-type 13 (dans la colonne 1 verticale) peut être associé aux sous-types 1, 14 et 20 (rectangles verts dans
la ligne horizontale correspondante). Les sous-types 31 à 36 (rectangles gris dans les colonnes verticales et lignes horizontales) dont la cause est
uniquement anthropique, peuvent être associés à n’importe quel autre sous-type.
Annexe II
Informations sur les images satellites




L’encadré 10 (page 58) pose la question du choix entre les photos aériennes et les images
satellites comme document de base pour effectuer l’évaluation de l’état de dégradation des
terres. Il concluait en disant que l’avantage allait actuellement en faveur des images.
Cette annexe II indique les potentialités actuelles et futures des satellites optiques et radar,
qui peuvent servir à l’observation de la Terre.
Actuellement, onze pays ont placé en orbite des satellites optiques à haute résolution et
ils seront 20 en 2010. Les satellites radar sont au nombre de 4 en orbite et 8 autres sont
prévus. 
Deux groupes se distinguent par leur résolution. Le premier groupe comporte 18 satellites
à haute résolution, de 0,5 à 1,8 m, couvrant une superficie de terrain de 64 à 784 km2 par
image. Le second groupe réunit 44 satellites à moyenne résolution, de 2,0 à 30 m, couvrant
une superficie au sol de 4 900 à 34 225 km2 par image.
Notons que les satellites allemands RapidEye à résolution de 6,5 m appartiennent au
domaine du privé et qu’ils seront commercialisés. Sept pays européens sont impliqués dans
la mise en service de satellites optiques et radar à résolution de 1 m ou moins.
Le lecteur trouvera dans les tableaux suivants la liste des satellites à haute et moyenne réso-
lution, leur durée d’exploitation jusqu’à 2010 ou 2012 et une carte indiquant la couverture
spatiale comparée de 5 satellites.
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CURRENT AND PLANNED LAND IMAGING SATELLITES
Satellites d’observation de la terre actuels et programmés
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CURRENT AND PLANNED LAND IMAGING SATELLITES
Satellites d’observation de la terre actuels et programmés
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HI-RES LAND IMAGING SATELLITES
Satellites d’observation de la terre à haute résolution
pour la période 2004 à 2010
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MID-RES LAND IMAGING SATELLITES
Satellites d’observation de la terre à haute résolution
pour la période 2004 à 2010
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MID-RES LAND IMAGING SATELLITES
IN THE GAP FILLER TIME PERIOD
Satellites d’observation de la terre à moyenne résolution pour la période 2007 à 2012
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Satellite Landsat Aster - 1/2 Spot Spot 5 Quickbird Ikonos OrbView-3
Couverture au sol (km) 185 x 185 60 x 60 120 x 120 16 x 16 16 x 16 8 x 8
Résolution (m) M : 30 m M : 15 à 90 m M : 10 m M : 2,5 m M : 4 m M : 4 m
P : 15 m P : 2,5 m P : 0,6 m P : 1 m P : 1 m
M : mode multispectral - P : mode panchromatique. 
SPATIAL COVERAGE
Superficie couverte au sol par divers satellites 
et leur pouvoir de résolution en mode multispectral et panchromatique
Annexe III
Facilités d’identification des types de dégradation
sur les images aérospatiales
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Type Sous-type Facilité d'identification
et symbole Sur images satellitaires Sur photos aériennes











- Érosion aratoire Mp + +
- Décapage Mc +++ +++







Dégradation chimique Cn 0 0










Cp7 ** ++ ++
Cp8 + ++
Dégradation biologique Bm + ++
Bq 0 0
Bd 0 0








0 Non identifiable ++ Variable en fonction du degré de dégradation, parfois de sa durée
+ Difficilement identifiable +++ Facilement identifiable
* Cp1 = pollution par les métaux lourds. Cp2 = pollution par les eaux usées, les boues et les déchets des zones urbaines ou périurbaines.
Cp3 = pollution par les rejets industriels et anciens sites industriels. Cp4 = pollution chimique par des déchets miniers. Cp5 = pollution
par les pesticides et autres produits phytosanitaires en excès. Cp 6 = pollution accidentelle par des produits chimiques (dioxine par exem-
ple) - Cp7 = pollution par des produits pétroliers – Cp8 = pollution par des déchets solides non biodégradables ou toxiques.
** Variable avec l’étendue et la durée de la pollution.
Annexe IV
Catégories de sols 
et leur sensibilité aux types de dégradation




dans la légende FAO
1 a Sol ferrugineux tropical sur roche granitique Alisol et luvisol, haplique, ferrique
2 Sol ferrugineux tropical sur grès Acrisol et lixisol, haplique, chromique
3 Sol ferrugineux tropical induré sur roches diverses Plinthosol dystrique
4 Sol ferrugineux tropical sur schistes Alisol et acrisol
5 Sol ferrallitique rouge sur roches diverses Ferralsol, acrisol
6 Sol ferrallitique jaune sur roches diverses Ferralsol, acrisol
7 Sol ferrallitique rouge sur roche basique Nitisol
8 b Sol ferrallitique sur les dépôts du Continental terminal Ferralsol ou acrisol
9 Sol rouge fersiallitique sur roche basique Cambisol chromique et eutrique
10 Sol brun fersiallitique sur roche basique Cambisol eutrique
11 Sol brun acide sur roches diverses Cambisol, luvisol 
12 Vertisol lithomorphe sur roche basique et calcaire Vertisol eutrique ou calcique
13 Vertisol topomorphe sur alluvions argileuses Vertisol eutrique ou dystrique
14 Planosol sur roches acides diverses Planosol dystrique et haplique
15 Planosol sur alluvions anciennes Planosol eutrique, sodique, gleyique
16 Sol lessivé tropical Acrisol, lixisol, dystrique
17 Sol hydromorphe à pseudogley des alluvions anciennes Cambisol eutrique et dystrique
18 Sols hydromorphes divers des plaines alluviales Cambisol gleyique et gleysol
19 Sol hydromorphe à gley des bas-fonds Gleysol
20 Sol peu évolué d’apport alluvial Fluvisol 
21 Sol peu évolué d’érosion sur roches diverses Régosol, leptosol
22 Sol peu évolué d'apport, sableux Arénosol
23 Sol tourbeux et marécageux des dépressions Histosol 
24 Sol salé Solonchak 
25 Sol sulfaté acide des mangroves Fluvisol thionique
26 Solonetz Solonetz
27 Podzol tropical Podzol
28 Andosol * Andosol
a - Les sols ferrugineux tropicaux sont les sols les plus fréquents en Afrique dans les zones tropicales à paysage de savane.
b - Les dépôts du Continental Terminal sont observés sur la côte ouest d’Afrique, du Sénégal au Nigéria.
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* Le cas des andosols est particulier. Les agrégats sont des gels constitués de carbone et d’alumine. Ces gels sont détruits quand
le taux de matière organique baisse. Il en résulte une forte baisse de la capacité de rétention d’eau, ce qui entraîne une sorte d’ari-
dité du pédoclimat.
**La plupart des nombreuses cartes des sols réalisées en Afrique occidentale et centrale par l’IRD (ex-ORSTOM) ont une légende
établie selon une nomenclature qui se réfère au document de la CPCS, Commission de pédologie et de cartographie des sols,
1967, révisée en 1975 [28].
IV-b - DEGRÉ DE SENSIBILITÉ DES CATÉGORIES DE SOLS AUX DIVERS TYPES DE DÉGRADATION
Catégorie de sol Érosion par l’eau
Ws Wd Wr Wl Wu Wm Wb
Sol ferrugineux tropical sur roche granitique 3 3 2 0 1 nr nr
Sol ferrugineux tropical sur grès 3 3 2 0 1 nr nr
Sol ferrugineux tropical induré (cuirasse) sur roches diverses 3 1 2 0 1 nr nr
Sol ferrugineux tropical sur schistes 3 3 3 2 1 nr nr
Sol ferrallitique rouge sur roches diverses 2 3 3 3 3 nr nr
Sol ferrallitique jaune sur roches diverses 3 3 3 3 2 nr nr
Sol ferrallitique rouge sur roche basique 1 2 2 2 3 nr nr
Sol ferrallitique sur les dépôts du Continental terminal 3 3 3 1 3 nr nr
Sol rouge fersiallitique sur roche basique 1 2 2 1 1 nr nr
Sol brun fersiallitique sur roche basique 1 2 2 1 1 nr nr
Sol brun acide sur roches diverses 2 3 2 3 1 nr nr
Vertisol lithomorphe sur roche basique et calcaire 1 1 3 3 nr nr nr
Vertisol topomorphe sur alluvions argileuses 0 0 3 0 nr nr 3
Planosol sur roches acides diverses 3 3 3 2 2 nr nr
Planosol sur alluvions anciennes 1 3 3 0 3 nr 3
Sol lessivé tropical 3 1 1 0 1 nr nr
Sol hydromorphe à pseudogley des alluvions anciennes 2 1 2 0 1 nr 3
Sols hydromorphes divers des alluvions récentes 0 0 1 0 0 nr nr
Sol hydromorphe à gley des bas-fonds 0 0 0 0 0 nr nr
Sol peu évolué d’apport alluvial 0 0 0 0 0 3 3
Sol peu évolué d’érosion sur roches diverses 3 2 0 0 0 0 0
Sol peu évolué d'apport, sableux 3 2 2 0 0 3 3
Sol salé 1 0 0 0 0 nd nd
Sol sulfaté acide des mangroves 0 0 0 0 0 2 nd
Sol tourbeux 0 0 0 0 0 nr 0
Solonetz 2 2 2 1 2 nr 2
Podzol tropical 0 2 2 0 0 nr 3
Andosol * 3 2 1 3 1 nr nd
Catégorie de sol Érosion éolienne et érosion aratoire
Ew Es Ed Mp Mc
Sol ferrugineux tropical sur roche granitique 1 nr 0 3 nr
Sol ferrugineux tropical sur grès 1 nr 0 3 nr
Sol ferrugineux tropical induré (à cuirasse) sur roches diverses 2 nr 0 3 nr
Sol ferrugineux tropical sur schiste 1 nr 0 2 nr
Sol ferrallitique rouge sur roches diverses 0 0 0 1 nr
Sol ferrallitique jaune sur roches diverses 0 0 0 2 nr
Sol ferrallitique rouge sur roche basique 0 0 0 1 nr
Sol ferrallitique sur les dépôts du Continental terminal 1 1 1 2 nr
Sol rouge fersiallitique sur roche basique 0 0 0 1 nr
Sol brun fersiallitique sur roche basique 0 0 0 1 nr
Sol brun acide sur roches diverses 0 0 0 2 nr
Vertisol lithomorphe sur roche basique et calcaire 0 0 0 0 nr
Vertisol topomorphe sur alluvions argileuses 0 nr 0 0 nr
Planosol sur roches acides diverses 2 nr 0 3 nr
Planosol sur alluvions anciennes 1 nr 0 1 nr
Sol lessivé tropical 0 nr 0 3 nr
Sol hydromorphe à pseudogley des alluvions anciennes 1 nr 0 1 nr
Sols hydromorphes divers des alluvions récentes 1 nr 0 0 nr
Sol hydromorphe à gley des bas-fonds 0 nr 0 0 nr
Sol peu évolué d’apport alluvial 0 nr 0 0 nr
Sol peu évolué d’érosion sur roches diverses 1 nr 0 3 nr
Sol peu évolué d'apport, sableux 3 3 3 2 nr
Sol tourbeux 0 nr 0 0 nr
Sol salé 2 nr 0 0 nr
Sol sulfaté acide des mangroves 0 nr 0 0 nr
Solonetz 1 nr 0 1 nr
Podzol tropical 0 nr 0 0 nr
Andosol * 3 2 1 3 nr
0 = nulle à très faible ; 1 = faible ; 2 = moyenne ; 3 = forte.
nr : pas de relation directe entre le sol et le type de dégradation à cause de la nature du sol, sa localisation, sa position dans le paysage, de la zone bio-
climatique concernée ou de la nature de la dégradation qui peut atteindre n’importe quel type de sol ; nd : relation non déterminée.
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* Le cas des andosols est particulier. Les agrégats sont des gels constitués de carbone et d’alumine. Ces gels sont détruits quand
le taux de matière organique baisse. Il en résulte une forte baisse de la capacité de rétention d’eau, ce qui entraîne une sorte d’ari-
dité du pédoclimat.
Catégorie de sol Dégradation physique
Pt Ps Pc Ph Pa Pw Pl
Sol ferrugineux tropical sur roche granitique 3 3 3 3 1 nr nr
Sol ferrugineux tropical sur grès 3 3 3 3 1 nr nr
Sol ferrugineux tropical induré (cuirasse) sur roches diverses 3 3 2 3 3 nr nr
Sol ferrugineux tropical sur schistes 3 3 3 3 1 nr nr
Sol ferrallitique rouge sur roches diverses 2 1 1 1 0 nr nr
Sol ferrallitique jaune sur roches diverses 3 2 2 1 0 nr nr
Sol ferrallitique rouge sur roche basique 2 1 1 1 0 nr nr
Sol ferrallitique sur les dépôts du Continental terminal 3 3 3 3 1 nr nr
Sol rouge fersiallitique sur roche basique 2 1 1 0 2 nr nr
Sol brun fersiallitique sur roche basique 2 1 1 0 2 nr nr
Sol brun acide sur roches diverse≤s 3 3 2 1 0 nr nr
Vertisol lithomorphe sur roche basique et calcaire 1 1 1 2 3 nr nr
Vertisol topomorphe sur alluvions argileuses 1 1 2 1 3 nr nr
Planosol sur roches acides diverses 3 3 3 3 3 nr nr
Planosol sur alluvions anciennes 3 3 3 3 3 nr nr
Sol lessivé tropical 3 3 3 1 0 nr nr
Sol hydromorphe à pseudogley des alluvions anciennes 3 3 3 3 3 nr nr
Sols hydromorphes divers des alluvions récentes 3 3 3 2 2 nr 1
Sol hydromorphe à gley des bas-fonds 1 1 0 0 0 nr 2
Sol peu évolué d’apport alluvial 2 2 1 0 1 nr 0
Sol peu évolué d’érosion sur roches diverses 3 3 3 2 1 nr nr
Sol peu évolué d'apport, sableux 3 3 3 2 2 nr nr
Sol tourbeux 1 1 0 0 0 nr 3
Sol salé 3 3 3 2 3 nr 0
Sol sulfaté acide des mangroves 2 1 1 1 1 nr 1
Solonetz 3 3 3 3 3 nr nr
Podzol tropical 3 3 1 0 0 nr 3
Andosol* 3 2 0 2 0 nr nr
Catégorie de sol Dégradation chimique
Cn Ce Ca Cs Ck Cp
Sol ferrugineux tropical sur roche granitique 3 3 3 0 0 nr
Sol ferrugineux tropical sur grès 3 3 3 0 0 nr
Sol ferrugineux tropical induré (cuirasse) sur roches diverses 3 3 3 0 0 nr
Sol ferrugineux tropical sur schistes 3 3 3 0 0 nr
Sol ferrallitique rouge sur roches diverses 3 2 3 0 0 nr
Sol ferrallitique jaune sur roches diverses 3 2 3 0 0 nr
Sol ferrallitique rouge sur roche basique 3 2 2 0 0 nr
Sol ferrallitique sur les dépôts du Continental terminal 3 2 3 0 0 nr
Sol rouge fersiallitique sur roche basique 1 2 1 0 0 nr
Sol brun fersiallitique sur roche basique 1 2 1 0 0 nr
Sol brun acide sur roches diverses 2 2 3 0 0 nr
Vertisol lithomorphe sur roche basique et calcaire 1 2 1 1 2 nr
Vertisol topomorphe sur alluvions argileuses 1 2 1 2 2 nr
Planosol sur roches acides diverses 3 3 3 1 3 nr
Planosol sur alluvions anciennes 3 2 3 2 3 nr
Sol lessivé tropical 3 3 3 0 0 nr
Sol hydromorphe à pseudogley des alluvions anciennes 2 2 3 2 3 nr
Sols hydromorphes divers des alluvions récentes 1 2 2 2 3 nr
Sol hydromorphe à gley des bas-fonds 1 3 2 1 1 nr
Sol peu évolué d’apport alluvial 1 2 1 1 1 nr
Sol peu évolué d’érosion sur roches diverses 3 3 3 0 0 nr
Sol peu évolué d'apport, sableux 3 3 3 0 0 nr
Sol tourbeux 1 1 3 0 0 nr
Sol salé 1 3 1 3 3 nr
Sol sulfaté acide des mangroves 1 2 3 3 1 nr
Solonetz 2 2 1 2 3 nr
Podzol tropical 3 3 3 0 0 nr
Andosol * 1 1 1 0 0 nr
0 = nulle à très faible ; 1 = faible ; 2 = moyenne ; 3 = forte.
nr : pas de relation directe entre le sol et le type de dégradation à cause de la nature du sol, sa localisation, sa position dans le paysage, de la zone bio-
climatique concernée ou de la nature de la dégradation qui peut atteindre n’importe quel type de sol ; nd : relation non déterminée.
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* Le cas des andosols est particulier. Les agrégats sont des gels constitués de carbone et d’alumine. Ces gels sont détruits quand
le taux de matière organique baisse. Il en résulte une forte baisse de la capacité de rétention d’eau, ce qui entraîne une sorte d’ari-
dité du pédoclimat.
Catégorie de sol Dégradation biologique et dégradations diverses
Bm Bq Bd Dc Dm Dr Dw
Sol ferrugineux tropical sur roche granitique 3 nd nd nr nr nr nr
Sol ferrugineux tropical sur grès 3 nd nd nr nr nr nr
Sol ferrugineux tropical induré (cuirasse) sur roches diverses 3 nd nd nr nr nr nr
Sol ferrugineux tropical sur schistes 3 nd nd nr nr nr nr
Sol ferrallitique rouge sur roches diverses 2 nd nd nr nr nr nr
Sol ferrallitique jaune sur roches diverses 2 nd nd nr nr nr nr
Sol ferrallitique rouge sur roche basique 1 nd nd nr nr nr nr
Sol ferrallitique sur les dépôts du Continental terminal 2 nd nd nr nr nr nr
Sol rouge fersiallitique sur roche basique 1 nd nd nr nr nr nr
Sol brun fersiallitique sur roche basique 1 nd nd nr nr nr nr
Sol brun acide sur roches diverses 2 nd nd nr nr nr nr
Vertisol lithomorphe sur roche basique et calcaire 1 nd nd 0 nr nr nr
Vertisol topomorphe sur alluvions argileuses 1 nd nd 0 nr nr nr
Planosol sur roches acides diverses 3 nd nd nr nr nr nr
Planosol sur alluvions anciennes 3 nd nd nr nr nr nr
Sol lessivé tropical 3 nd nd nr nr nr nr
Sol hydromorphe à pseudogley des alluvions anciennes 2 nd nd nr nr nr nr
Sols hydromorphes divers des alluvions récentes 2 nd nd nr nr nr nr
Sol hydromorphe à gley des bas-fonds 1 nd nd nr nr nr nr
Sol peu évolué d’apport alluvial 1 nd nd nr nr nr nr
Sol peu évolué d’érosion sur roches diverses 3 nd nd nr nr nr nr
Sol peu évolué d'apport, sableux 3 nd nd nr nr nr nr
Sol tourbeux 3 nd nd 0 nr nr nr
Sol salé 2 nd nd nr nr nr nr
Sol sulfaté acide des mangroves 3 nd nd nr nr nr nr
Solonetz 2 nd nd nr nr nr nr
Podzol tropical 3 nd nd nr nr nr nr
Andosol * 3 nd nd nr nr nr nr
0 = nulle à très faible ; 1 = faible ; 2 = moyenne ; 3 = forte.
nr : pas de relation directe entre le sol et le type de dégradation à cause de la nature du sol, sa localisation, sa position dans le paysage, de la zone bio-
climatique concernée ou de la nature de la dégradation qui peut atteindre n’importe quel type de sol ; nd : relation non déterminée.
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* Le cas des andosols est particulier. Les agrégats sont des gels constitués de carbone et d’alumine. Ces gels sont détruits quand
le taux de matière organique baisse. Il en résulte une forte baisse de la capacité de rétention d’eau, ce qui entraîne une sorte d’ari-
dité du pédoclimat.
Annexe V
Moyens techniques pour identifier et caractériser
des indicateurs de dégradation
X : technique(s) la plus fiable ou les plus fiables 
x : autre technique
Recherche des indicateurs de dégradation
Documents Mesures Analyses 
archives, ou tests de laboratoire
enquêtes Observation sur le terrain
Images aérospatiales
Terrain Photo Image 
Type de dégradation aérienne satellitaire
Érosion par l'eau
Érosion en nappe x X (X) a (X) x b x c
Érosion linéaire, en griffe, rigole, nappe ravinante x X (X) (X) - -
Érosion linéaire en ravin x X X X x -
Glissement de terrain, effondrement x X x (x) - -
Érosion urbaine x X X (X) x -
Érosion marine x x X X x -
Érosion des berges x X X (X) x -
Érosion par le vent
Déflation x X (x) (x) - -
Ensablement x X (X) (X) - -
Formation de dunes x X X X - -
Érosion mécanique
Érosion aratoire due aux pratiques culturales X (x) x x - x
Décapage du sol au cours du défrichement x X (X) (X) d - -
Dégradation physique
Diminution d’épaissseur de la couche humifère - X x x X -
Déstabilisation des agrégats et de la structure - x - - X X
Encroûtement de surface - X (X) (X) x -
Compactage, prise en masse et durcissement x x - - X -
Aridification - X (X) (X) X -
Submersion ou arrêt de la submersion x X X X - -
Subsidence du sol x X (X) (X) X -
Dégradation chimique
Perte d'éléments nutritifs x e - - - - X
Excès d’éléments nutritifs x x f - - - X
Acidification - x - - X X
Salinisation X X (X) (X) x X
Alcalinisation - (x) (x) (x) - X
Pollutions diverses
– par des produits solubles dans l’eau X - - - - X
– par des déchets solides - X (x) (x) - -
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a - (x) ou (X) entre parenthèses indique que l’identification par ce moyen technique dépend fortement du degré de dégradation.
b - Mesure de débit solide dans les bassins versants ou mesures sur des parcelles (pertes en terre).
c - Mesure de la concentration en césium 137 dans le sol par exemple.
d - Cela dépend de l’ancienneté du défrichement.
e - Enquête sur la baisse des rendements des cultures.
f - Observations sur les effets hors sites.
X : technique(s) la plus fiable ou les plus fiables 
x : autre technique
Recherche des indicateurs de dégradation
Documents Mesures Analyses 
archives, ou tests de laboratoire
enquêtes Observation sur le terrain
Images aérospatiales
Terrain Photo Image 
Type de dégradation aérienne satellitaire
Dégradation biologique
Réduction du stock de matière organique x x (x) (x) - X
Réduction de la quantité de la macrofaune du sol - x - - X -
Réduction de la biodiversité de la macrofaune du sol - x - - X -
Dégradations diverses
Urbanisation et autres constructions x x X X - -
Exploitation minière à ciel ouvert et carrière x x X X - -
Contamination par des produits radioactifs x - - - X X
Dégradation due à des guerres et conflits
– Mines actives x - - - X -
– Munitions non explosées g x - - - X -
– Déformation du terrain due aux bombardements x X (X) (X) - -
– Épandage de défoliants X (X) h (X) (X) - x
– Utilisation de munitions à uranium appauvri X - - - x X
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g - Des recherches sont en cours sur la détection des mines et munitions par radar aéroporté à forte pénétration.
h - La facilité d’observation au sol ou sur les images dépend du temps passé depuis l’épandage.
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Photo de la page d’accueil - Vietnam, région des collines bordant le delta du fleuve Rouge
© B. Moeremans
Photo 1 – Notre Planète, un monde limité avec beaucoup plus
d’océans que de terres Source : http://visibleearth.nasa.gov/
Le sol de ces collines, cultivées depuis des siècles, a
subi une forte érosion. Elles ont été progressivement
abandonnées.
Il y a une trentaine d’années, une tentative a été faite
avec le concours d’agences des Nations unies (UNDP et
FAO) de restaurer ces terres. Elles ont été reboisées en
eucalyptus ; mais ces arbres n’ont pu prospérer sur ces
terres déjà fortement dégradées, si bien que l’érosion en
ravine et en ravin n’a fait que s’amplifier comme le mon-
tre la photo.
Après 1996, un changement dans la politique gouverne-
mentale s’est traduit par une modification de la législation
foncière. Les paysans, auxquels ces terrains ont été attri-
bués, ont mis en œuvre des mesures pour réduire l’érosion
et améliorer les terres : construction de terrasses, apport
d’amendements et de fertilisants. Cet exemple indique
que la volonté politique, un changement dans le régime
foncier, l’intérêt des agriculteurs [282], le contexte social et
économique sont les véritables moteurs de la lutte contre
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Photo 4 - Vietnam, province de Lam Dong. 
Exemple de terres très dégradées. L’indice de dégradation
est de 4 à cause du degré d’érosion en nappe, en ravine et
en ravin. Le potentiel de production de ces terres 
a fortement diminué © P. Brabant
Photo 5 - Vietnam, province de Thai Nguyen. 
L’aménagement des rizières irriguées améliore 
considérablement les terres qui, dans leur état naturel, sont
peu fertiles dans le delta du fleuve Rouge et ses abords.
Très peu d’érosion © P. Brabant
Photo 6 - Vietnam, province de Thai Nguyen. 
L’apport de fumier et d’engrais améliore chaque année
les rizières. À l’arrière-plan, les collines calcaires (karst)
ne sont pas cultivables © P. Brabant
Photo 7 - Vietnam, province de Lam Dong, Dalat. 
La construction de terrasses améliore fortement le potentiel
de ces terres rouges volcaniques pour le maraîchage 
et réduit aussi les risques d’érosion. 
Notons la grande épaisseur du sol © P. Brabant
Photo 2 - Togo, région de Kpalimé. 
Sol épais, de plus de 2,50 m, formé
sur une roche volcanique 
à altération profonde © P. Brabant
Photo 3 bis - Togo, région de Dayes. 
Ce sol très mince (0,2 m) peut être
complètement érodé en moins 
de 10 ans, si des précautions 
antiérosives ne sont pas prises 
pour son exploitation © P. Brabant
Photo 3 - Togo, région de Dayes. 
Sol peu épais (0,5 m), formé 
sur une roche dure et peu altérable
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Photo 8 - Vietnam, province de Lao Cai. 
Des ethnies minoritaires du nord du Vietnam ont aménagé 
des versants entiers en terrasses. Cela représente un travail 
considérable de construction et d’entretien, mais réduit 
fortement l’érosion © P. Brabant
Photo 10 - Vietnam, province de Lam Dong. 
La déforestation intensive est la cause de la plupart des cas 
d’érosion observés. Au premier plan, toute la végétation arborée
et arbustive a disparu, laissant le sol sans protection 
contre les pluies violentes de mousson © P. Brabant
Photo 11 - Vietnam, province de Gia Lai. 
Route n° 9, à l’est de Pleiku. Autre exemple de déforestation
récente et apparition de zones érodées au premier plan 
à gauche © P. Brabant
Photo 12 - Cameroun, région de la Bénoué. 
Les feux de brousse intensifs en fin de saison sèche dénudent
complètement la terre et favorisent l’érosion par les premières
pluies orageuses, souvent violentes © P. Brabant
Photo 9 - Vietnam, province de Bac Kan. 
Exemple de terrain bien aménagé et bien exploité, 
où les risques d’érosion sont très réduits
© G. Mandret
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Photo 13 - Vietnam, province de Bac Kan. 
Les feux tardifs sont encore plus défavorables sur les terres en
pente exploitées pour l’agriculture pluviale © P. Brabant
Photo 15 - Cameroun. 
Travaux agricoles, effectués avec des machines inadaptées
à la nature du sol. Ici dans un Projet de production 
de semences , près de Garoua © P. Brabant
Photo 16 - Vietnam. 
Défrichement mécanique intensif qui dégrade la couche
supérieure du sol en détruisant les agrégats, laissant
une terre pulvérulente, prête à être érodée par l’eau 
ou par le vent © G. Da (Cirad)
Photo 17 - Vietnam, région de Dien Bien Phu. 
La culture pluviale du maïs, effectuée sans précautions
antiérosives, a occasionné en quelques mois 
une forte érosion en nappe et en ravines sous l’effet
de pluies diluviennes © P. Brabant
Photo 14 - Côte d’Ivoire. 
Brûlis intensif sur des terres déjà décapées par les
travaux de déforestation © E. Fritsch
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Photo 18 - Togo, Région Centrale. 
Le déboisement pour la collecte du bois de feu à usage 
domestique entraîne une dégradation du sol en surface ainsi
qu’une augmentation du ruissellement et de l’aridification 
des terres. Ceci est fréquent à la périphérie des villes africaines,
dans un rayon de plusieurs dizaines de kilomètres © P. Brabant
Photo 19 - Togo, Région Centrale. 
Aspect du terrain soumis à une exploitation excessive 
du bois de feu. En haut et à droite, une chèvre. 
Ces animaux broutent toutes les repousses d’arbres
et d’arbustes qui pourraient protéger la terre
© P. Brabant
Photo 20 - Équateur.
Le surpâturage dans les terres volcaniques d’altitude
dégrade la structure du sol, ce qui favorise ensuite
l’érosion par le vent © P. Podwojewski
Photo 21 - Vietnam, Lam Dong, Dalat. 
Le surpâturage par les bovins et les chevaux a été la cause
d’une dégradation progressive des terres. Celle-ci augmente
actuellement en intensité avec la formation de ravines 
et de ravins © P. Brabant
Photo 22 - Équateur. 
La culture pluviale sur des pentes fortes, sans terrasse 
ni autre aménagement, est la cause principale 
de l’érosion hydrique © P. Podwojewski
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Photo 24 - France. 
Le passage d’engins agricoles lourds produit 
le même phénomène dans les zones tempérées 
pendant les pluies d’hiver sur un sol laissé à nu 
après une culture de maïs © P. Brabant
Photo 25 - Tunisie, Menzel Habib. 
Effet hors site de la déflation. La route doit être déblayée
du sable qui la recouvre © R. Pontanier
Photo 26 - Togo, Région centrale. 
Effet hors site de l’érosion hydrique. Ce pont a été détruit
par une forte crue dans un bassin versant très érodé. 
La zone desservie par le pont risque d’être enclavée 
durant des mois ou des années © P. Brabant
Photo 27 - France. 
Pollution des terres dues à des pratiques agricoles.
Epandage de quantités excessives de lisier provenant
des élevages hors sol © P. Aurousseau
Photo 28 - France. 
Un effet hors sites, parmi d’autres, de ces pratiques :
la prolifération d’algues vertes dans la frange maritime
côtière, où se déversent les eaux provenant 
des terres polluées © Le Télégramme
Photo 23 - Équateur. 
Le passage d’engins agricoles lourds en saison pluvieuse
est la cause de l’érosion en rigoles et en ravines, 
qui tend ensuite à s’étendre © P. Podwojewski
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Photo 29 - Burkina Faso. 
Terre très fortement dégradée. Il ne subsiste
que quelques arbustes épineux © P. Brabant Photo 30 - Algérie, région de Mascara. 
Paysage très raviné (badlands) dans des sols
formés sur des marnes © E. Roose
Photo 31 - Îles du Cap Vert. 
Terrain totalement déboisé, dégradé et abandonné
© P. Brabant
Photo 32 - Îles du Cap Vert. 
Autre paysage très dégradé de sols formés
sur des roches volcaniques © P. Brabant
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Photo 33 - Sénégal. 
On constate que l’aspect du terrain dégradé 
est similaire à celui des deux photos précédentes
© P. Brabant
Photo 34 - Cameroun, région de Maroua. 
Autre exemple de terre déboisée, aridifiée 
et abondonnée au pâturage extensif de graminées
annuelles en saison pluvieuse © P. Brabant
Photo 35 - Sénégal. 
La zone de culture d’arachide a perdu une grande partie 
de son potentiel de production en quelques dizaines d’années.
Localement, les terres sont tellement dégradées 
qu’elles ont été abandonnées © P. Brabant
Photo 36 - Niger, Sahel. 
Dans cette région, il n’est pas facile de distinguer 
la dégradation (ou « désertification ») qui résulte 
de la sécheresse climatique de celle qui est due aux activités
humaines. Cependant, celles-ci aggravent toujours les effets
de la sécheresse © P. Brabant
Photo 37 - Vietnam, province de Bac Kan. 
District de Ngan Son. Un exemple dans l’Asie des moussons. 
Ces terres défrichées depuis des décennies ont perdu leur
potentiel de fertilité et elles sont devenues très acides avec une
faible teneur en humus. Abandonnées par les agriculteurs, 
elles sont actuellement l’objet de reboisements intensifs 
par les services de l’État © P. Brabant
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Photo 38 - Vietnam, province de Vinh Phuc. 
Érosion en nappe sous une plantation
d’eucalyptus, dans la zone des collines
bordant le delta du fleuve Rouge
© P. Brabant
Photo 39 - Vietnam, province de Bac Kan. 
Dans les hautes terres. Très forte érosion en nappe 
à la suite de cultures de maïs et de manioc 
sur un versant à pente forte © P. Brabant
Photo 40 - Togo, Région Maritime. 
Forte érosion en nappe 
sur un terrain à faible pente. 
La couche humifère du sol 
a été érodée. Sable blanc résiduel
et couche sous-jacente, argileuse
et rougeâtre, qui affleure 
et durcit en séchant
© P. Brabant
Photo 41 - Cameroun,  région de Garoua. 
Érosion en nappe, qui a décapé la couche humifère arable.
Affleurement de la couche sous-jacente 
sableuse et blanchâtre © P. Brabant
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Photo 43 - Vietnam du Nord, province de Son La. 
Culture intensive sur de fortes pentes. Érosion en nappe 
et perte de matière organique dans la couche 
de surface, qui devient de couleur claire. Très peu 
d’érosion linéaire en ravines © A. Chabannes (Cirad)
Photo 42 - Vietnam, province de Lam Dong, région de Dalat. 
Terres très cultivées. Les taches, de teinte plus claire, 
à la surface du sol indiquent une forte érosion en nappe 
de la couche humifère arable © P. Brabant
Photo 45 - Cameroun, région de Maroua (scène SPOT). 
Les zones de couleur claire sont un indicateur de la forte
érosion de la couche supérieure humifère des sols. 
On constate que la région présente une grande extension 
des sols fortement dégradés
© SPOT Image - Spot 1 087-329 - 15/01/1987
Photo 44 - Équateur, un versant dans les terres
volcaniques des Andes. 
On retrouve le même aspect : des taches claires
dues à l’érosion en nappe © G. De Noni
Photo 46 - Cameroun, Bénoué, zone d’Adoumri. 
Photo aérienne en noir et blanc. Les zones érodées, 
de couleur claire, apparaissent très nettement en bordure 
des axes de drainage. Cela permet d’évaluer l’extension 
de ces zones érodées. Se reporter à la photo 41, 
prise au sol dans la même zone © IGN France
Photographies
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
115
Photo 47 - Burkina Faso. 
Les colonnettes de terre, de 3 à 5 cm de hauteur,
sont un indicateur du degré d’érosion en nappe
© E. Roose
Photo 48 - Équateur. 
Ici les colonnettes atteignent 5 à 10 cm
de hauteur dans ce sol volcanique
décapé par l’érosion en nappe
© P. Podwojewski
Photo 49 - Cameroun, Bénoué, zone de Tchamba. 
Ces colonnes, hautes de 2 à 3 mètres sont les témoins 
d’une érosion intense sur le piedmont sud, autrefois très
cultivé, des Monts Atlantikas. Le sommet des colonnes 
est surmonté d’un bloc de roche, qui a jusqu’à présent 
préservé les colonnes de l’érosion © P. Brabant
Photo 50 - Cameroun, Bénoué, zone de Tchamba. 
Cette colonne, haute de 7 m, est encore un témoin de 
l’érosion. Elle est surmontée d’une couche de latérite durcie, 
qui a aussi préservé la colonne de terre de l’érosion. La latérite
s’effrite et la colonne finira par s’effondrer © P. Brabant
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Photo 53 - Cameroun, région de Maroua. 
Arbre (Balanites aegyptiaca) aux racines déchaussées par 
l’érosion en nappe intense. La perte de terre a été de 60 cm
d’épaisseur en 60 ans environ © P. Brabant
Photo 51 - Togo, plateau de Dayes. 
Concentration en pierres à la surface du sol : un indicateur
de l’érosion en nappe © P. Brabant
Photo 52 - Vietnam, province de Bac Kan. 
Les pierres accumulées sur le sol n’empêchent 
pas la croissance des plants de maïs ; elles protègent le sol
contre l’érosion et le dessèchement © P. Brabant
Photo 54 - Burkina Faso. 
Cet arbre, dont les racines ont été fortement déchaussées
par l’érosion va bientôt s’écrouler. À l’arrière-plan, le terrain
est fortement érodé et aridifié © P. Brabant
Photo 55 - Togo, Région Maritime. 
Dépôt de limon et d’argile au bas d’un champ, résultant
de l’érosion en nappe après une forte pluie © P. Brabant
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Photo 56 - Togo, Région Maritime. 
Dépôt de sable roux dans un champ de maïs
sur les Terres de Barre. Forte érosion en nappe
bien que la pente soit faible © P. Brabant
Photo 57 - Togo, Région de la Kara. 
Latérite durcie (au premier plan) qui se trouve à l’affleurement
après le décapage de la mince couche de sol qui la recouvrait. 
Cette latérite est inexploitable pour l’agriculture © P. Brabant
Photo 58 - Vietnam, province de Langson. 
Rivière très chargée en sédiments provenant de l’érosion sur
des versants à pente très forte, cultivés sans aménagements
antiérosifs. Au premier plan, une accumulation de pierres en
surface, indicateur de l’érosion © P. Brabant
Photo 59 - Vietnam, province de Langson. 
Sol laissé à nu après une culture de maïs sur une pente très
forte. Cela accélère l’érosion hydrique en nappe et entraîne
encore plus de terre dans la rivière en contrebas © P. Brabant
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Photo 60 - Togo, Région Maritime. 
Griffes d’érosion évoluant en rigoles dans un champ de manioc
cultivé, sur les sols rouges des Terres de Barre © P. Brabant
Photo 61 - Vietnam, province de Cao Bang. 
Rigoles d’érosion dans un terrain déforesté et abandonné,
situé près de la frontière avec la Chine © P. Brabant
Photo 62 - Équateur.
Rigoles d’érosion dans un sol formé sur des schistes
© P. Podwojewski
Photo 63 - Togo, Région Maritime. 
Rigole d’érosion formée dans un champ de maïs
après une seule pluie d’une hauteur de 80 mm
© P. Brabant
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Photo 64 - Togo, Région des Plateaux. 
Rigole qui évolue en ravine dans sa partie aval sous l’effet
d’un ruissellement intense © P. Brabant
Photo 65 - Équateur. 
Érosion en griffes et en rigoles sur un versant
pentu, préparé pour un semis d’orge. Ce versant
est déjà atteint par l’érosion en nappe, indiquée 
par des taches plus claires © G. De Noni
Photo 66 - Vietnam, province de Vinh Phuc. 
Érosion en nappe ravinante sous une plantation d’eucalyptus
dans la zone des collines. La couche de sol arrachée 
par l’érosion est d’environ 10 cm d’épaisseur © P. Brabant
Photo 67 - Vietnam, province de Vinh Phuc. 
La photo montre l’épaisseur de la couche de sol arrachée
par l’érosion dans ce site ; elle varie ici de 10 à 20 cm
© P. Brabant
Photo 68 - Vietnam, province de Cao Bang. 
Nappe ravinante active qui s’étend sur un terrain déforesté,
puis fortement exploité et actuellement abandonné
© P. Brabant
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Photo 69 - Togo, Région des Savanes. 
Nappe ravinante active dans un sol de type
planosol ; elle a atteint presque le sommet
d’un versant à faible pente © P. Brabant
Photo 70 - Cameroun, région de Garoua. 
Autre exemple de nappe ravinante très active 
dans un planosol sous une jachère, en bordure d’un
axe de drainage. Ces zones érodées correspondent 
aux taches claires sur la photo 46 © P. Brabant
Photo 71 - Cameroun, région de Maroua. 
Grande nappe ravinante s’étendant sur plusieurs centaines 
de mètres et bien visible sur les images satellites 
(voir photo 45). L’épaisseur de sol raviné dépasse 1 m. 
La pente du plateau raviné et déjà aridifié est inférieure 
à 2 % © P. Brabant
Photo 72 - Équateur.
Nappe ravinante dans des terres volcaniques cultivées
sur une pente forte et début de formation de ravines
© P. Podwojewski
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Photo 76 - Togo, Région des Savanes. 
Grande ravine formée par le ruissellement dans un fossé
non aménagé bordant une nouvelle route. 
Cas fréquent en Afrique © P. Brabant
Photo 73 - Équateur. 
Nombreuses ravines dans les terres très exploitées
de la colline située à l’arrière plan
© P. Podwojewski
Photo 74 - Cameroun, région de Maroua. 
Ravine formée dans un paysage à très faible pente (1 %)
et à sol argileux noir de type vertisol © P. Brabant
Photo 75 - Burkina Faso, région de Sabouna. 
On constate le même mode de ravinement 
qu’au Cameroun, mais ici dans des sols différents
de type cambisol © E. Roose
Photo 77 - Vietnam, province de Ha Tay. 
Formation de rigoles et début de ravines dans un terrain
en très forte pente, portant une culture sarclée de
manioc qui couvre mal le sol © J. Maugin
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Photo 80 - Vietnam, province de Thai Nguyen. 
Aperçu de cette ravine en aval, où elle commence 
à évoluer en petit ravin. Tentative vaine faite par 
les villageois à l’aide de branchages pour empêcher
cette ravine d’évoluer en ravin © S. Darracq
Photo 78 - Vietnam, province de Thai Nguyen. 
Rigoles évoluant en ravines et bientôt en ravins dans un terrain
laissé en jachère. Concentration de blocs rocheux 
après l’érosion de la terre © P. Brabant
Photo 79 - Vietnam, province de Thai Nguyen. 
Début de formation d’une ravine le long d’un sentier creusé
par le passage des troupeaux de buffles. 
De part et d’autre du sentier, la terre est bien protégée 
par une friche dense d’arbustes © P. Brabant
Photo 81 - Vietnam, province de Bac Kan. 
Une ravine, formée par le passage des troupeaux, s’est 
transformée en ravin. Celui-ci s’étend latéralement 
et en profondeur. Cette voie n’est plus carrossable
© P. Brabant
Photo 82 - Vietnam, à l’ouest de la province de Lam Dong. 
Ravinement sur une colline dans une zone déforestée
pendant la guerre par des défoliants (agent orange, voir
fiche 35) © P. Brabant
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Photo 82 bis - Venezuela, région de Laguna Grande. 
Les fortes pluies orageuses entraînent la terre de 
la colline dénudée dans la lagune et creusent les ravines 
qui évoluent en ravins © G.J.M. Flandre
Photo 83 - Brésil, Rio Grande do Sul. 
Ravins formés dans des terres exploitées pour la culture 
du soja © P. Brabant
Photo 84 - France, Haute-Provence. 
Au premier plan, un fort ravinement dans des sols formés
sur des marnes © E. Roose
Photo 86 - Vietnam, province de Vinh Phuc 
dans le nord du Vietnam. 
Ravin de plus de 10 m de profondeur dans la zone des collines
bordant le delta du fleuve Rouge. Les plantations d’eucalyptus
ont été insuffisantes pour réduire l’érosion d’une terre déjà
fortement dégradée par l’érosion en nappe © P. Brabant
Photo 85 - Maroc. 
Très forte érosion avec ravinement qui atteint presque
le sommet de la colline. Paysage désolé où la culture
n’est plus possible © E. Roose
Photo 87 - Vietnam, province de Binh Thuan 
dans le sud du Vietnam. 
Très forte érosion hydrique en ravins dans la région de
Phan Thiet, qui est pourtant la moins pluvieuse du pays
© A. Chabannes
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Photo 90 - Madagascar. 
Paysage complètement déforesté sur les pentes.
Nombreux ravins en cours de formation. Ce paysage
ressemble beaucoup à celui du Vietnam 
sur la photo 93 © P. Brabant
Photo 89 - Vietnam, province de Lam Dong, Dalat.
Terrain complètement bouleversé par des ravines
et des ravins à cause du surpâturage 
et de la déforestation totale des terres. 
À l’arrière-plan, la forêt du Parc naturel 
de Lang Bian © P. Brabant
Photo 92 - Madagascar.
Glissement de terrain sur une colline soumise
au surpâturage © P. Brabant
Photo 93 - Vietnam, province de Lam Dong,
région de Dalat. 
Glissements de terrain et ravinement 
à la suite d’une forte déforestation, 
suivie d’une exploitation intensive des terres
© P. Brabant
Photo 91 - Cameroun, plateau de l’Adamaoua. 
Énorme ravin qui progresse rapidement et menace de
détruire un village situé près du bosquet à l’arrière-
plan. Le personnage en blanc, situé sous la flèche 
et sur le rebord du ravin, donne un aperçu 
de la profondeur de ce ravin © P. Brabant
Photo 88 - Vietnam, province de Lam Dong, Dalat.
Ravin de plus de 15 m de profondeur, qui menace
de couper la route d’accès au Parc naturel 
de Lang Bian © P. Brabant
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Photo 95 - Équateur. 
Un versant cultivé et instable. Ravines et glissements
de terrain dans des terres volcaniques, sensibles 
à ces actions érosives © P. Podwojewski
Photo 94 - Vietnam, province de Lam Dong, 
région de Dalat. 
Le sol a déjà été presque décapé par l’érosion en nappe, car
on aperçoit à faible profondeur la couche sous-jacente 
d’altération de couleur jaune. Celle-ci est meuble 
et donc pénétrable aux racines © P. Brabant
Photo 96 - Équateur, province de Loja. 
Glissements de terrain et formation de ravines dans un terrain
exploité sur une pente très forte, sans aménagements 
anti-érosifs © P. Podwojewski
Photo 97 - Équateur. 
Un versant soumis à diverses formes d’érosion par l’eau, qui
décapent les couches supérieures des sols et font apparaître
une couche de sol indurée, « la cangahua », non cultivable
(taches marron et jaunes sur la photo) © G. De Noni
Photo 98 - Équateur, province de l’Azuay. 
Coulée boueuse dans un champ de maïs bordant une route
et menaçant de couper la route © P. Podwojewski
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Photo 100 - Équateur. 
Glissement de terrain avec destruction de la route
© P. Podwojewski
Photo 99 - Équateur. 
Important glissement de terrain. Accumulation de terre 
et de blocs de roche coupant la route, qui doit être 
dégagée au bulldozer © P. Podwojewski
Photo 101 - Vietnam, province de Thai Nguyen. 
Débouché d’un tunnel creusé par l’érosion souterraine 
dans une colline. Ce tunnel constitue un risque pour 
les travaux agricoles effectuées à l’aide de la traction animale
ou mécanique, car il risque de s’effondrer © P. Brabant
Photo 102 - Togo, Région Maritime.
Débouché d’un tunnel d’érosion 
(en partie caché par la végétation)
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Photo 104 - Togo, Région Maritime. 
Érosion urbaine dans une bourgade
du plateau des Terres de Barre
© P. Brabant
Photo 103 - Togo, Région des Plateaux. 
Sapement sous une couche de latérite
durcie à partir d’une ravine. La latérite
s’éffondre en gros blocs, 
qu’il faut ensuite évacuer du terrain
© P. Brabant
Photo 105 - Togo, Région Maritime. 
Le cimetière de la bourgade est 
en partie détruit par l’érosion
© P. Brabant
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Photo 106 - Togo, Région Maritime. 
La hauteur des racines émergeant du sol indique
la grande épaisseur de terre arrachée 
par l’érosion dans cette bourgade © P. Brabant
Photo 109 - Togo, Région Maritime. 
À gauche et en bordure de la plage, on distingue la route 
goudronnée Lomé-Cotonou, qui a été détruite par l’érosion
marine (partie droite de la photo) © P. Brabant
Photo 107 - Togo, littoral marin. 
Quatre épis construits 
sur le littoral pour tenter 
de réduire l’érosion marine. 
À droite de la plage, la route
internationale Accra-Lomé-
Cotonou, qui a été coupée 
à trois reprises au Togo 
par le recul de la côte 
sous l’effet de l’érosion
© P. Brabant
Photo 108 - Togo, Région Maritime. Autre vue
de deux épis construits en blocs rocheux.
Près du premier épi, la mer est très proche 
de la lagune d’Aného que l’on aperçoit à droite
© P. Brabant
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Photo 110 - Togo, entrée du port de Lomé. 
Au second plan et à droite de la route bordée d’arbres, on aperçoit
la zone de sédimentation qui s’est formée en quelques années 
devant la digue Ouest du port © P. Brabant
Photo 111 - France, sud du Finistère. 
Un indicateur de l’érosion littorale. Ce blockhaus, construit sur le littoral en 1944,
se trouve actuellement en mer parce que la ligne de rivage a reculé 
de 120 m en 62 ans © P. Brabant
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Photo 112 - Togo, Région Centrale. 
Érosion de la berge dans un champ
de maïs déjà récolté, puis utilisé en
saison sèche pour des cultures
maraîchères © P. Brabant
Photo 113 - Cameroun, 
près de Tchamba. 
Érosion de la berge par les fortes
crues du fleuve Faro au pied 
des monts Atlantikas. 
Le lit du fleuve est à sec 
en saison sèche © P. Brabant
Photo 114 - France. 
Érosion des berges du lac 
de Ste Croix-sur-Verdon, sous l’effet 
du batillage © P. Couprié
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Photo 115 - France. 
Érosion des berges. Les racines sont mises à l’air, les arbres
s’écroulent dans la rivière et l’érosion continue à progresser
© P. Couprié
Photo 116 - France. 
Autre exemple d’érosion des berges dans des terres alluviales
sous l’effet de fortes crues dues au ruissellement 
sur des terrains urbanisés. La berge recule 
de 15 à 25 cm chaque année © P. Brabant
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Photo 117 - Brésil, Rio Grande do Sul. 
Déflation dans des sols sableux 
dénudés, autrefois cultivés
© P. Brabant
Photo 119 - Équateur. 
Déflation des terres dans les Andes
sous l’effet du surpâturage 
par les moutons 
(voir aussi la photo 20)
© P. Podwojewski
Photo 118 - Équateur. 
Déflation des terres dans les Andes à cause de la culture intensive.
Début d’une accumulation de pierres à la surface du sol
© P. Podwojewski
Photographies
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
133
Photo 120 - France. 
Le sable qui s’accumule derrière un galet est un
indicateur de déflation par le vent, qui souffle
de la droite vers la gauche © P. Brabant
Photo 121 - France. 
Autre indicateur de déflation : affleurement de graviers
qui se concentrent sur les petites crêtes ; ensablement
dans les petites dépressions du terrain © P. Brabant
Photo 122 - Lybie, région de Derna. 
Concentration de pierres à la surface
du sol, due à une forte déflation
© E. Roose
Photo 123 - Îles du Cap Vert. 
Autre exemple de très forte 
concentration en pierres 
en surface du sol 
sous l’effet de la déflation 
et de l’érosion hydrique
© P. Brabant
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Photo 124 - Sénégal, 
région de Matam. 
Poussières mises en suspension 
dans l’air par déflation au cours 
d’une tornade au début 
de la saison pluvieuse
© B. Mougenot
Photo 126 - Sénégal, 
route Podor-Matam. 
L’harmattan et les poussières d’aérosols
réduisent la visibilité. 
La circulation routière est interrompue ; 
le sable envahit la route
© D. Orange
Photo 125 - Niger. 
Le même phénomène se produit, facilité
par le maigre couvert végétal sur le sol
© J.-L. Rajot
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Photo 127 - Sénégal. 
Ripplemarks. Aspect typique 
d’un terrain en voie d’ensablement
© P. Brabant
Photo 129 - Texas. 
Formations d’amas sableux, 
gênant la circulation 
et l’exploitation des terres
© Dr Fryar (Collection E. Roose)
Photo 128 - Sénégal. 
Début d’ensablement dans une zone de culture intensive
d’arachide, où la couche arable est déjà dégradée, 
facilitant l’action du vent © P. Brabant
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Photo 130 - Tunisie. 
Terrain en voie d’ensablement 
avec réduction du couvert végétal
© R. Pontanier




Photo 132 - Tunisie. 
Barrière végétale plantée 
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Photo 133 - Sénégal. 
Dune ancienne, autrefois stabilisée par la végétation
et actuellement déboisée. Le sable de la dune 
est alors remis en mouvement. Il s’accumule dans
les bas-fonds entre les dunes (au premier plan), 
où il recouvre les cultures © P. Brabant
Photo 134 - Vietnam, 
province de Binh Thuan. 
Haute dune littorale 
dans la région de Phan Thiet
© P. Brabant
Photo 136 - France, 
sud du Finistère. 
Dune littorale de 12 km 
de long et de 300 m de large
© P. Brabant
Photo 135 - Vietnam, province de Binh Thuan, région de Phan Thiet. 
La dune vive, sans couvert végétal, progresse lentement 
vers l’arrière-pays encore exploité © P. Brabant
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Photo 137 - France, sud du Finistère. 
Une brèche a été ouverte par la mer dans la dune littorale,
dégradée par l’extraction de sable et le piétinement
© P. Brabant
Photo 138 - Libye. 
Dune pyramidale en formation
© L. Nédélec
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Photo 139 - Vietnam, province de Ha Tay. 
Les travaux agricoles faits à l’aide d’outils manuels sur de
très fortes pentes produisent une importante érosion aratoire. 
Ici une culture sarclée de manioc © J. Maugin
Photo 142 - Côte d’Ivoire. 
Défrichement au bulldozer avec décapage d’une partie ou de la totalité
de la couche de terre végétale la plus fertile © E. Roose
Photo 141 - Togo, Région Centrale. 
Buttes de terre construites à 
la houe pour la culture de l’igname.
Cette pratique culturale déplace 
de grandes quantités de terre, 
qui peuvent être ensuite entraînées
progressivement vers le bas 
de la pente par gravité
© P. Brabant
Photo 140 - Vietnam, 
province de Son La. 
Défrichement en cours, 
à la houe et en famille, 
sur une forte pente
© CIRAD
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Photo 146 - Cameroun, région de Garoua. 
L’argile, le limon et la matière organique ont été entraînés par l’eau et le vent 
après la destruction des agrégats, laissant un résidu de sable gris clair à la surface du sol
© P. Brabant
Photo 143 - Togo, Région maritime.
Exemple de sol peu dégradé 
dans une zone plane du plateau
des Terres de Barre. La couche
humifère à la partie supérieure 
du sol est épaisse 
et riche en matière organique
© P. Brabant
Photo 144 - Togo, Région maritime.
La teneur en matière organique 
a fortement baissé dans ce sol. 
La structure est dégradée. 
Le sol est devenu compact 
et l’enracinement est réduit
© P. Brabant
Photo 145 - Cameroun, 
région de Garoua. 
Destruction de la structure fragile 
et pulvérisation des agrégats 
par la charrue à disque 
dans un sol ferrugineux de savane
© P. Brabant
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Photo 149 - Cameroun, région de Garoua. 
Durcissement de la couche argileuse 
d’un planosol (entre les repères 8 et 7 
de la règle). Cette couche, devenue 
très compacte, forme ensuite un saillant
dans une ravine © P. Brabant
Photo 147 - Cameroun, région de Maroua. 
Paysage de sol dénudé à fort encroûtement de surface.
Cet encroûtement réduit l’infiltration de l’eau 
et gêne la levée des semences © P. Brabant
Photo 148 - Cameroun, région de Maroua. 
Détail de l’encroûtement de la photo 147
© P. Brabant
Photo 150 - Togo, région de la Kara. 
Durcissement de la couche de latérite (au premier plan) 
après sa mise à l’affleurement pas l’érosion hydrique.
Ce sol est devenu stérile, car il n’est plus pénétrable
par les racines © P. Brabant
Photo 151 - Togo, région de la Kara. 
Vue en coupe de la couche de latérite durcie
© P. Brabant
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Photo 152 - Cameroun, région de Maroua. 
Aspect typique d’un terrain soumis à une forte aridification
et dénommé par le terme local de « hardé » © P. Brabant
Photo 153 - Cameroun, région de Maroua. 
Deux indicateurs de l’aridification des terres : arbuste épineux
(Balanites aegyptiaca) et haute termitière grise 
(au centre de la photo et près du Balanites) © P. Brabant
Photo 154 - Brésil, région de Balbina.
Effet dévastateur des barrages en eau peu profonde :
destruction de milliers d’hectares de forêt © F. Kahn
Photo 155 - Indonésie, province de Kalimantan Centre,
près de Palankaraya. 
Creusement de fossés pour drainer les sols tourbeux. 
Un travail très pénible quand il est effectué manuellement,
comme ici en 1979
© P. Brabant
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Photo 156 - Sénégal. 
Ancienne rizière abandonnée à cause de la salinisation,
caractérisée par des efflorescences salines blanches 
à la surface du sol © J.-P. Montoroi
Photo 157 - Tunisie, région de Kairouan-Haffouz. 
Salinisation d’un bas-fond par évaporation de l’eau 
à partir d’une nappe phréatique circulant 
dans le gypse sous-jacent © J.-P. Montoroi
Photo 158 - Tunisie. 
Sol dégradé par salinisation. Au premier plan
d’abondantes efflorescences salines. Au second
plan, une végétation de plantes spontanées,
adaptées à l’excès de sel © J.-P. Montoroi
Photo 159 - Tunisie. 
Plantes halophytes indicatrices de la salinisation © J.-P. Montoroi
Photographies
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
144
Photo 160 - Vietnam, province de Lam Dong. 
Pollution des terres par des débris en plastique provenant 
de l’épandage de déchets ménagers non traités. 
Cela est fréquent dans les zones cultivées périurbaines 
des pays en développement © P. Brabant
Photo 161 - Sénégal, région de Dakar. 
Pollution par des déchets en plastique non biodégradables, 
provenant des épandages d’ordures ménagères 
sur les terres et entraînés ensuite par les eaux
© M. Fromaget
Photo 163 - Vietnam, province de Bac Lieu. 
Épandage de pesticides sur une culture
de riz irrigué © P. Brabant
Photo 162 - Koweit. 
Pollution par du pétrole brut répandu sur les terres 
durant la première Guerre du Golfe © P. Lavelle
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Photo 166 - France. 
Exemple de friche industrielle, source possible de pollution 
des terres et des eaux © J.-C. Hardy
Photo 164 - Guyane française. 
Résultats de travaux intensifs d’orpaillage :
pollution par le mercure et destruction des
terres dans une vallée © J.-P. Gaudet
Photo 165 - Togo, région maritime. 
La couleur verdâtre de la mer, au premier plan, provient
du rejet de déchets des mines de phosphate, contenant
du cadmium, d’où une pollution de la mer 
et des lagunes attenantes © P. Brabant
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Photo 167 - Indonésie, province de Kalimantan Centre
(Bornéo), près de Palankaraya. 
Coupe d’un podzol tropical à couche d’humus épaisse.
L’ananas (3 plants sur la photo) et l’anacardier sont les
rares plantes cultivées qui parviennent à pousser sur
ce type de sol très acide © P. Brabant
Photo 168 - Indonésie, province de Kalimantan Centre (Bornéo),
près de Palankaraya.
Aspect d’un terrain abandonné après la disparition 
de la couche d’humus quelques années après la déforestation.
Il reste un résidu de sable blanc non cultivable. Ce sable blanc
correspond à la couche claire sur la photo 167 © P. Brabant
Photo 170 - Cameroun, Sud Bénoué. 
Les constructions des termites, édifices en forme de
champignons, s’ajoutent aux rejets des vers de terre
© P. Brabant
Photo 169 - Cameroun, Sud Bénoué. 
Très abondants rejets de vers de terre à la surface
d'un sol non cultivé, résultat d'une intense activité
biologique en saison pluvieuse © P. Brabant
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Photo 171 - Cameroun, Sud Bénoué. 
La couche de rejets de vers de terre en surface
peut atteindre 50 cm d’épaisseur dans les terres
non exploitées © P. Brabant
Photo 172 - Cameroun, Sud Bénoué. 
Détail de l’aspect de la couche de rejets des vers de terre.
Cette couche freine considérablement l’érosion hydrique
en favorisant l’infiltration de l’eau de pluie © P. Brabant
Photo 174 - Argentine. 
Exemple d’envahissement par une espèce après
la perte de biodiversité de la macrofaune du sol.
Ici le terrain est envahi par des fourmilières
construites par des fourmis de l’espèce Tacurus.
Le terrain n’est plus cultivable © P. Lavelle
Photo 173 - Cameroun, Sud Bénoué. 
Au premier plan, on constate que l’activité biologique
a disparu dans ce sol cultivé, sous l’effet des pratiques
culturales, de l’épandage de fortes doses 
d’insecticides et de fongicides utilisés 
pour le traitement des cotonniers © P. Brabant
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Photo 175 - Togo, Lomé. 
L’extension de la ville est bloquée au sud par la mer, à l’est par
des marécages, au nord par des zones inondables et à l’ouest
par la frontière avec le Ghana. Cette extension se fait donc vers
le nord-ouest au détriment des sols rouges 
à fort potentiel agricole © P. Brabant
Photo 176 - Vietnam, Hanoi. 
Depuis une dizaine d’années, la ville s’étend très rapidement
au détriment des terres rizicoles irriguées du delta 
du Fleuve Rouge. A l’arrière-plan, on distingue le halo 
de pollution au-dessus de la ville © P. Brabant
Photo 178 - France. 
Des millions d’hectares de terres arables sont soustraits
chaque année à l’agriculture par la construction de zones
industrielles et commerciales, de parkings attenants 
et de voies d’accès © P. Brabant
Photo 177 - Vietnam, banlieue ouest de Hanoi. 
Emprise croissante des constructions sur les rizières
© P. Brabant
Photo 179 - France. 
Destruction d’un champ pour la construction
d’un supermarché © P. Brabant
Photo 180 - France. 
Supermarché récemment achevé. La prochaine étape
sera l’extension du parking dans le champ attenant, 
ce qui a été réalisé depuis © P. Brabant
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Photo 181 - Togo, Région Maritime. 
Mine de phosphate à ciel ouvert. Le sol est décapé jusqu’à
une profondeur de 5 à 10 m. On distingue la coupe 
du terrain à droite sur la photo © P. Brabant
Photo 182 - Togo, Région Maritime. 
Les déblais de la mine de phosphate couvrent des dizaines
de milliers d’hectares. Ces terrains ne sont plus cultivables
en l’état © P. Brabant
Photo 183 - Vietnam, province de Thai Nguyen. 
Mine de charbon à ciel ouvert. Le sol est creusé sur
plus de 20 m de profondeur. Il existe de nombreux sites
de ce type dans le nord du pays © Pham Quang Vinh
Photo 184 - Indonésie, Irian Jaya. 
Mine de Grasberg : une verrue dans le paysage montagneux 
de la Nouvelle-Guinée, couvert de jungle (en vert sur 
l’image Landsat). C’était auparavant l’une des régions 
les mieux préservées de la planète © Landsat 29/05/2003
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Photo 185 - Laos. 
Explosion d’une mine antipersonnel enfouie dans le sol
d’un terrain autrefois cultivé, situé au pied 
d’un piton calcaire DR
Photo 186 - Vietnam. 
Conteneur de bombies, récupéré et exposé.
Le grillage protège les « bombies » 
durant l’exposition © P. Brabant
Photo 187 - Vietnam. 
Bombies sur le sol. Elles sont bien visibles
quand le sol est dénudé © P. Brabant
Photo 188 - Laos. 
Les bombies, de teinte jaune orangé sur la photo, 
ressemblant à un fruit, sont souvent cachées par la végétation. 
Elles constituent alors un grave danger pour les exploitants 
des terres, pour les enfants et pour les animaux
DR
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Photo 192 - Vietnam, province de Quang Nam. 
Extraction d’une bombe, trouvée à 4 m de profondeur
dans la terre, au cours de travaux en zone rurale
DR
Photo 190 - Vietnam. 
2 000 personnes des zones rurales sont tuées chaque année
par des munitions non explosées, pendant les opérations 
d’extraction de ces munitions enfouies dans la terre, puis 
au cours des manipulations pour récupérer la ferraille 
et l’explosif. Celles-ci ont été récupérées et neutralisées 
par des spécialistes de l’armée vietnamienne © P. Brabant
Photo 191 - Laos, province de Xieng Khouang.
La récupération dans la terre des bombes et obus non explosés
est encore une activité fréquente des villageois 
des zones rurales © Z. Johnson / Handicap International
Photo 189 - Laos. 
Une victime des bombies DR
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Photo 195 - Vietnam. 
La cause : un bombardement massif de B-52
DR
Photo 193 - Vietnam. 
La cause : chasseur bombardier attaquant
durant la guerre en 1969
DR
Photo 196 - Vietnam. 
L’effet : une plaine rizicole bouleversée 
par plus de 200 cratères de bombes. 
Cette plaine n’est plus exploitable dans cet état
© H. Huet
Photo 194 - Vietnam. 
L’effet : une vingtaine de cratères de bombe 
dans cette rizière irriguée de vallée, 
qui devient ainsi inutilisable
DR
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Photo 198 - Vietnam. 
Trou de bombe datant d’une trentaine d’années et rempli d’eau.
C’est un réservoir de moustiques, vecteurs de maladies
© Hatfields Consultants
Photo 197 - Laos, province de Xien Khouang. 
Paysage de collines dans des zones habitées. Le terrain
à gauche au premier plan est criblé de trous de bombes,
dont certains sont encore visibles d’avion plus de 20 ans 
après le bombardement DR
Photo 199 bis - Laos. 
Cratères dans une zone de rizières bombardée.
Combien de bombes non explosées enfouies
dans le sol de ces rizières ? Et à quelle profondeur
sont-elles ? DR
Photo 199 - Vietnam. 
Au moins 5 % des bombes ou des obus n’explosent pas
à l’impact, mais s’enfoncent dans la terre. Les terres du
Vietnam sont ainsi truffées de centaines de milliers de 
bombes et d’obus non explosés DR
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Photo 202 - Vietnam, province de Ca Mau. 
Résultat d’un épandage de défoliant sur un terrain
de mangrove dans la presqu’île de Ca Mau 
(photo prise en 1973) © Hatfields Consultants
(from Fisher)
Photo 201 - Vietnam. 
L’effet de ces défoliants après quelques jours. Toute la
végétation de la bande de terrain traitée par les avions
est totalement détruite DR
Photo 200 - Vietnam. 
Épandage de défoliants par avion durant l’opération
« Ranch Hand », vers 1969, sur les terres des provinces
du sud du Vietnam DR
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Photo 203 - Vietnam. 
À quelques dizaines de km au sud-est de Ho Chi Minh Ville.
Une mangrove n’a pas reçu de défoliants (photo prise 
en 1969 par le Dr E.W. Pfeiffer) © Hatfield Consultants 
Photo 204 - Vietnam. 
À quelques dizaines de km au sud-est de Ho Chi Minh Ville.
Cette mangrove a été traitée par des défoliants et 
accessoirement du napalm (photo prise en 1969 
par le Dr E.W. Pfeiffer) © Hatfield Consultants
Photo 205 - Vietnam, province de Thua Thien-Hué. 
L’effet à long terme de la destruction de la végétation
arborée par les défoliants : ici un glissement de terrain
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Liste des 36 fiches descriptives des sous-types de dégradation
Présentation de l’ensemble des fiches 156
CATÉGORIE, Type Sous-type Fiche Page
ÉROSION
Érosion par l’eau - Présentation 159
Érosion en nappe 1 160
Érosion linéaire, en griffe, rigole, nappe ravinante 2 168
Érosion linéaire, en ravin 3 173
Glissement de terrain et effondrement 4 177
Érosion urbaine 5 183
Érosion marine littorale 6 187
Érosion des berges 7 191
Érosion par le vent - Présentation 195
Déflation 8 196
Ensablement 9 200
Formation de dunes 10 204
Érosion mécanique - Présentation 209
Érosion aratoire due aux pratiques culturales 11 210
Décapage du sol au cours du défrichement 12 215
DÉGRADATION (stricto sensu)
Dégradation physique - Présentation 221
Diminution d’épaisseur de la couche humifère 13 222
Déstabilisation des agrégats et de la structure du sol 14 226
Encroûtements à la surface du sol 15 230
Compactage, prise en masse et durcissement 16 233
Aridification 17 238
Submersion ou arrêt de la submersion 18 242
Subsidence du sol 19 246
Dégradation chimique - Présentation 252
Déficit en éléments nutritifs 20 253




Pollutions diverses 25 276
Dégradation biologique - Présentation 291
Réduction du contenu du sol en matière organique 26 292
Réduction de la quantité de la macrofaune du sol 27 297
Réduction de la biodiversité de la macrofaune du sol 28 299
DÉGRADATIONS DIVERSES - Présentation 303
Urbanisation et autres constructions 29 305
Exploitation minière à ciel ouvert et carrière 30 309
Pollution par des produits radioactifs 31 313
Dégradation due à des guerres et des conflits
Présence de mines antipersonnel 32 323
Présence de munitions non explosées 33 329
Déformation du terrain due aux bombardements 34 337
Application massive de défoliants 35 342
Utilisation de munitions à uranium appauvri 36 351
Un exemple d’utilisation de la méthode et des fiches descriptives 357
Chacun des 36 sous-types énumérés page précédente
fait l’objet d’une fiche descriptive comportant les 14 rubri-
ques ci-dessous, à l’exception des fiches 27 et 28 qui sont
simplifiées.
La plupart est illustrée par des photos et parfois par des cro-
quis. Le numéro des références bibliographiques est indi-
qué. Les principaux mots clés en français (et parfois leur
équivalent en anglais) sont donnés pour l’utilisation des
moteurs de recherche sur Internet. En revanche, quelques
références seulement de ces sites Internet sont citées à
cause du foisonnement des informations, parfois répétiti-
ves. Sous le mot clé « Érosion littorale », par exemple, un
moteur de recherche affiche 725 000 références. Le lecteur
pourra sélectionner parmi ces sites ceux qu’il juge inté-
ressants pour compléter son information.
Chaque fiche peut être consultée séparément. Par consé-
quent, le lecteur constatera des répétitions inévitables








1 - Définition et description 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
4 - Degré de dégradation
5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes
6 - Vitesse 
7 - Tendance
8 - Historique
9 - Travaux de restauration 
10 - Causes les plus fréquentes
11 - Principaux effets hors site physiques
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ÉROSION
Fiche Type, sous-type Page
Érosion par l’eau
Présentation des fiches 1 à 7 159
1 Érosion en nappe 160
2 Érosion linéaire, en griffe, rigole, nappe ravinante 168
3 Érosion linéaire, en ravin 173
4 Glissement de terrain et effondrement 177
5 Érosion urbaine 183
6 Érosion marine littorale 187
7 Érosion des berges 191
Érosion par le vent
Présentation des fiches 8 à 10 195
8 Déflation 196
9 Ensablement 200
10 Formation de dunes 204
Érosion mécanique
Présentation des fiches 11 et 12 209
11 Érosion aratoire due aux pratiques culturales 210
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Érosion par l’eau
Fiche Sous-type Page
Présentation des fiches 1 à 7 159
1 Érosion en nappe 160
2 Érosion linéaire, en griffe, rigole, nappe ravinante 168
3 Érosion linéaire, en ravin 173
4 Glissement de terrain et effondrement 177
5 Érosion urbaine 183
6 Érosion marine littorale 187
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L’érosion par l’eau est le mode le plus répandu dans le
Monde, le plus étudié et qui a fait l’objet de très nombreu-
ses publications. D’après le programme GLASOD, elle repré-
sente 55 % de toutes les terres actuellement dégradées. 
Nous avons distingué sept sous-types. Tous sont bien visi-
bles sur le terrain sauf l’érosion en nappe (fiche 1). Celle-
ci, qui est la plus commune, est peu visible ; elle évolue len-
tement et insidieusement et elle est grave à long terme,
car elle écrème la partie du sol la plus fertile et elle couvre
de grandes superficies.
L’érosion linéaire (fiche 2) est moins étendue, mais elle
érode le sol sur une profondeur pouvant atteindre 50 cm
et elle délaye ainsi la couche la plus fertile. L’érosion en
ravin (fiche 3) est une forme aggravée de l’érosion linéaire ;
la terre devient inexploitable quand les ravins sont nom-
breux et profonds de plusieurs mètres.
L’érosion urbaine (fiche 5), similaire à l’érosion en ravin, se
produit dans certains environnements urbains des pays tro-
picaux en développement. L’érosion marine littorale (fiche 6)
et l’érosion des berges (fiche 7) sont peu étendues en super-
ficie, à l’interface de la terre et de l’eau. Les glissements de
terrain et les effondrements (fiche 4), ayant souvent des
causes anthropiques, peuvent avoir de graves conséquen-
ces pour les infrastructures et les habitants, car ils survien-
nent de manière soudaine, contrairement aux six autres
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Présentation des fiches 1 à 7
Fiche 1
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par l‘eau
Sous-type : Érosion en nappe
Symbole : Ws
1 - Définition et description 
L’érosion en nappe est un décapage plus ou moins uniforme de la couche de surface du sol sous l'effet de
l'énergie des gouttes de pluie qui brisent les agrégats et de l’énergie de l'eau qui ruisselle. Celle-ci entraîne de
préférence les éléments fins les plus légers et les plus fertiles, argile et matière organique, du haut vers le bas
des versants, même sur des terrains à pente faible, inférieure à 2 %. 
Ce ruissellement, à l’origine de l’érosion en nappe, est
dénommé « ruissellement diffus », « ruissellement pellicu-
laire », « écoulement embryonnaire » formant des ruisselets
anastomosés, « écoulement aréolaire » sous la forme d’une
pellicule d’eau de un à deux centimètres coulant sur des
surfaces restreintes [271]. Le ruissellement n’est pas concen-
tré en rigoles d’écoulement d’eau (croquis 2).
Un régime climatique de mousson (Asie, Afrique tropicale et
équatoriale, Amérique tropicale) favorise l’érosion en nappe,
alors qu’un régime climatique de type méditerranéen, à pluies
torrentielles, favorise l’érosion linéaire (fiches 2 et 3).
Le cas des andosols (sols formés sur des coulées volcaniques
récentes) est particulier. Les agrégats ne sont pas détruits
mais flottent dans l’eau de ruissellement à cause de leur
propriété hydrophobe et de leur densité inférieure à celle de
l’eau [239].
L'érosion en nappe n'est pas spectaculaire. Quand elle débute, elle se produit sans creusement du sol et donc
sans déformation visible du terrain. Elle correspond à la perte moyenne de 1 à 2 mm par an de la partie superfi-
cielle du sol, la plus riche en éléments nutritifs pour les plantes. Cette perte annuelle est donc relativement faible
chaque année, mais elle est insidieuse et grave à long terme. Quand l’agriculteur constate une baisse de produc-
tivité du sol, le processus est déjà bien avancé et le coût économique de la restauration du sol est déjà élevé.
C’est le type d’érosion le plus répandu. Selon GLASOD [121], 58 % des terres dégradées dans le Monde sont
le fait de l’érosion hydrique 48. Celle-ci prédomine dans toutes les régions du Monde où la pluviométrie annuelle
dépasse 400 mm. Et parmi les sous-types d’érosion par l’eau, l’ érosion en nappe occupe la majorité des super-
ficies atteintes (photos 38, 39, 40, 41).
Cette forme d'érosion est souvent à l’origine de la dégradation physique, chimique et biologique. L'arrachement
des éléments fins entraîne une perte de matière organique et une diminution de l’activité de la faune du sol ;
d’où une déstabilisation de la structure, suivie d’une réduction de la porosité, d’une augmentation de la compac-
tion, de l’encroûtement en surface et par conséquent d’une accélération du ruissellement. Ce phénomène
s'intensifie de lui-même comme le montre le schéma de la figure 14. L’érosion en nappe amorce ainsi une réac-
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48 - L’érosion hydrique dans GLASOD englobe tous les sept sous-types décrits dans cet ouvrage.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Elle est variable selon le degré d’érosion 49. Quand celui-ci est faible, l’identification est difficile parce qu’il n’y a
pas de modification de la couleur du terrain, ni de modification de la surface du terrain. Quand le degré est
élevé, l’épaisseur de la couche arable humifère diminue; la couleur du sol devient alors plus claire, ce qui per-
met d’identifier les zones atteintes. Il convient de rechercher la combinaison de canaux la plus favorable pour l’inter-
prétation des images satellites (photo 45).
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Un certain nombre d’observations permettent de diagnostiquer l’érosion en nappe. Il est recommandé de faire
ces observations sur le terrain après une forte averse, car des marques significatives sont alors visibles. Voici
les neuf indicateurs les plus courants 50.
a - Changement de la couleur du sol en surface (photos 42, 43, 44, 45, 46)
Cette couleur change du fait du décapage d’une partie ou de toute la couche humifère en surface, qui est géné-
ralement plus sombre que les couches sous-jacentes. La teinte du sol en surface devient alors plus claire, soit
grise, soit jaune ou rouge selon la nature des couches sous-jacentes. Ce changement est le plus net dans les
sites où la pente des versants est la plus forte. Cet indicateur est en général visible pour un observateur parcou-
rant le terrain et souvent repérable sur les photos aériennes et les images satellites, quand les surfaces attein-
tes ont une superficie suffisante. En général, des taches de sol clair, érodé, alternent sur le terrain avec des taches
plus sombres, moins érodées, comme on le voit sur les photos.
b - Colonnettes de terre (photos 47, 48, 49, 50, croquis 3)
Ces colonnettes sont surmontées par un objet qui a protégé le sol de l’im-
pact des gouttes de pluies et qui a résisté ainsi au ruissellement. Cet objet
peut être un caillou, un fragment de cuirasse latéritique, une feuille dessé-
chée, une touffe d’herbes bien enracinée, un fragment de bois ou même une
surface de sol durcie ou protégée par un tissu d’algues desséchées. Plus l’ob-
jet est résistant et large, plus la colonnette est haute. Cette hauteur peut
atteindre couramment plusieurs centimètres et même plusieurs mètres
dans des cas extrêmes (photos 49, 50). La hauteur entre la base et le haut
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49 - Se reporter aussi à l’annexe V.
50 - D’autres indicateurs sont cités dans la littérature [23, 300] : « Fence post exposure », « waterfall effect », « solution notches », « tree mound ».
Figure 14 - Enchaînement des divers processus d'érosion et de dégradation à partir de l'érosion en nappe
c - Concentration en pierres à la surface du sol (photos 51, 52, croquis 4, 5)
Cela ne concerne que les sols
qui renferment des pierres.
Les éléments fins ayant été
entraînés par l’érosion, les
pierres se concentrent à la sur-
face du sol. Le résultat est par-
fois favorable, car les pierres
elles-mêmes, si elles sont
abondantes, protègent ensuite
le sol de l’impact des gouttes
de pluies et réduisent ainsi
l’érosion en nappe. En revan-
che, une forte concentration
en pierres devient une contrainte pour le travail du sol. 
d - Déchaussement du pied des végétaux (photos 53, 54, croquis 6)
Le pied des touffes de graminées pérennes et celui des racines des arbres ou
arbustes est déchaussé. Les racines peuvent ainsi apparaître à l’air libre sur plu-
sieurs centimètres ou décimètres au-dessous du collet des végétaux. La différence
de hauteur entre le niveau actuel du sol et celui du collet renseigne sur l’impor-
tance de l’érosion en nappe.
e - Dépôts de matière fine (photo 55, croquis 7)
Ceux-ci sont observés au centre de petites
dépressions sur les champs, au bas des
champs ou au pied des versants après de for-
tes pluies. Ils sont constitués d’un mélange
d’argile, de limon et de matière organique qui
donne souvent à ces dépôts une teinte brune.
f - Dépôts de sable grossier (photo 56)
Ces dépôts, de quelques millimètres à quelques centimètres d’épaisseur,
se forment dans des petites dépressions sur les champs, à l’amont des touf-
fes d’herbe ou des tiges de plants cultivés, parfois au bas des champs dans
le cas de forte érosion sous l’effet d’une violente averse.
g - Mise à l’affleurement d’une couche
de sol compacte (photo 57, croquis 8)
Certains sols comportent à une profondeur variable une couche compacte
résistante à l’érosion en nappe : cuirasse ferrugineuse, couche argileuse
compacte dans des planosols, couche indurée dans des sols volcaniques 51.
La mise à l’affleurement de cette couche indurée est généralement un
bon indicateur d’une forte intensité de l’érosion en nappe. Cela se traduit
aussi par un changement de couleur du sol en surface qui devient plus claire
sur les images aérospatiales à la suite du décapage de la couche humifère
supérieure. La couche compacte a généralement une réflectance plus
forte sur les images, soit par sa nature même, soit par la maigre végéta-
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51 - Dénommée « cangahua » en Équateur, « tepetates » au Mexique.
h - Matières en suspension dans les cours d’eau (photos 58, 59)
La concentration dans les cours d’eau de produits terreux solides (argile, limon, sable, matière organique) peut
être un indicateur fiable de l’érosion hydrique ; mais cet indicateur ne concerne pas seulement l’érosion en nappe.
Les produits entraînés peuvent provenir aussi de l’érosion linéaire (Wd), si elle existe dans la zone concernée.
i - La mesure de l’activité du césium137 dans le sol est une technique récente. Cet élément peut ainsi être un indica-
teur de la perte de terre dans la couche de surface ou d’accumulation de matière érodée. Le césium 137 pro-
vient de la retombée sur le sol des poussières mises en suspension par les essais nucléaires atmosphériques
de 1945 à 1981, puis par l’accident de la centrale nucléaire de Tchernobyl (1986). Sa période est de 30,5 ans. Son
activité a donc naturellement et fortement diminué depuis la pleine époque des essais atmosphériques vers 1960.
Il est supposé que la diminution de l’activité du CS137 est proportionnelle à l’intensité de l’érosion, car il se fixe-
rait sur les particules fines du sol et serait ainsi entraîné par l’érosion hydrique en nappe sur les pentes. Encore
faut-il déterminer où il y a eu érosion seulement et pas sédimentation ; car sur un versant il peut se produire ici
érosion (perte de terre) et là sédimentation (gain de terre) ; cette terre peut être reprise de nouveau par l’érosion.
Le bilan en un point de mesure peut être nul ; ce qui ne signifie pas qu’il n’y ait pas eu érosion en nappe [212].
Cette technique, appliquée sur un versant ou un bassin versant, suppose que les retombées de Cs137 sur les
sommets et les parties basses ont été relativement uniformes ; ce qui n’est pas prouvé. Cette technique, utili-
sée avec précaution, peut cependant servir à confirmer des résultats obtenus par d’autres méthodes [193].
La mesure de l’extension dans le paysage de l’érosion en nappe est une opération difficile quand le degré de
dégradation est faible et donc peu visible. L’interprétation des images spatiales ne suffit pas ; des observations
détaillées sur le terrain sont nécessaires. Dans le cas d’un degré élevé d’érosion, la délimitation des zones est
plus facile, encore que des zones érodées (sommet de versants) coexistent dans le paysage avec des zones moins
érodées (replats et bas de pente). Par conséquent, l’érosion en nappe, bien que très commune, est relativement
difficile à évaluer et à délimiter avec précision [213]. Dans des zones test sélectionnées, on mesure sur les ima-
ges ou on estime la proportion de terrain soumis à l’érosion en nappe et on détermine la classe d’extension, selon
les normes proposées dans le tableau 4, chap. 2, p. 31. 
L’examen des photos 42, 43 et 44 indique que la proportion de terrain ayant subi une érosion en nappe est au
moins supérieure à 51 % de la superficie de ces versants. Cela se traduit par la teinte claire de la couche de sur-
face, qui est beaucoup plus sombre dans les sols non dégradés, le taux d’humus y étant plus élevé. 
4 - Degré de dégradation
Indicateur principal : diminution d’épaisseur de la couche supérieure du sol 52.
Plusieurs paramètres 53 peuvent influer directement ou indirectement sur le degré d'érosion en nappe. Ce sont : 
– densité de population rurale ;
– densité des cailloux à la surface du sol ;
– épaisseur de la couche d'humus ;
– état de la surface du sol ;
– état du couvert végétal spontané ;
– modelé du terrain ;
– mode d’exploitation du sol et régime foncier ;
– nature du sol et de sa couche de surface ;
– pluviométrie, répartition, intensité ;
– rugosité de la surface du sol et degré d’activité de la faune en surface ;
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52 - L’érosion en nappe se produisant à la surface du sol, c’est la couche supérieure contenant l’humus (terre végétale) qui est réduite
la première.
53 - Les variables sont énumérées par ordre alphabétique.
5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes :
– stockage du carbone (Fc) 55, concentré dans la couche humifère de surface ;
– banque d’éléments nutritifs (Fn), car ceux-ci sont concentrés aussi dans la couche humifère de surface. La terre
érodée est de 1,5 à 4 fois plus riche en matière organique que la couche superficielle du sol en place. On peut
dire que l’érosion hydrique en nappe écrème la partie la plus fertile du sol ;
– support pour les plantes (Fs), quand le degré d’érosion est élevé, que l’épaisseur de la couche de surface a
été réduite et qu’elle devient alors moins structurée, moins poreuse et plus compacte, défavorable à la levée
des semences et à l’enracinement.
6 - Vitesse 
Elle est lente en général dans les premiers stades et de plus en plus rapide quand le degré de dégradation aug-
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54 - En agriculture traditionnelle villageoise à faible niveau d’intrants.
55 - Voir chapitre 1, 2 - Les sept fonctions du sol.
Tableau 15 - Indicateurs du degré d’érosion en nappe
Indicateurs
1 Nul à très faible
Cela correspond aux marques de l'érosion naturelle, qui varie selon le type de sol
et les conditions de terrain. Le terrain est généralement non cultivé et sous végé-
tation spontanée, ou situé dans une zone protégée, sans activités humaines.
Classe
Qualification du degré de
dégradation
2 Faible
Diminution d'épaisseur de la couche d'humus inférieure à 1/5e de cette épaisseur
dans le sol non défriché ; quelques dépôts de sable sont observés à l'amont des obs-
tacles sur le terrain (touffes d'herbes, cailloux). Accumulation locale de fractions
fines dans les petites dépressions du terrain. Baisse peu ou pas sensible de la pro-
ductivité 54.
3 Moyen
Diminution d'épaisseur de la couche d’humus > au 1/5e et < au 1/3.Touffes d'herbes
en partie déchaussées ; accumulation de sable fin et de limon à la surface du terrain
dans les sites favorables à ces dépôts. Quelques encroûtements en surface couvrant





Diminution d'épaisseur de la couche d'humus de 1/2 environ. Touffes de graminées
fortement déchaussées. Racines des arbres et arbustes dégagées en dessous du
collet. Nombreux dépôts de sable et de limon dans les parties basses du terrain.
Encroûtements nombreux à la surface du sol. Des zones dénudées, sans végéta-
tion spontanée peuvent couvrir de 10 à 25 % de la surface du terrain. Baisse de la
productivité pouvant atteindre 50 %.
5 Très fort
Diminution d'épaisseur des 3/4 de la couche d'humus. Localement, cette couche a
disparu, parfois sur la plus grande partie du terrain.
Racines des arbres et arbustes apparentes sur plusieurs centimètres ou décimètres.
Couvert végétal spontané fortement réduit. Larges espaces dénudés. Abondants
dépôts de sable, fin et grossier, dans les parties basses du terrain et dans les axes
de drainage. Nombreux encroûtements. Couvert herbacé fortement réduit. Zones
dénudées pouvant couvrir plus de la moitié de la surface du terrain. Baisse de la pro-
ductivité supérieure à 75 %. Terrain souvent abandonné.
7 - Tendance
La tendance est nettement à l’augmentation de l’érosion en nappe à cause du raccourcissement du temps de
jachère sous la pression démographique, de la déforestation intensive et de la mise en culture de terres margi-
nales sur des fortes pentes [227]. Le schéma de la figure 14 montre que l’érosion en nappe entraîne une série
de dégradations secondaires, si des mesures appropriées de conservation ne sont pas prises dès les premiers
stades d’érosion. Les spécialistes ont pourtant attiré l’attention sur les dangers de l’érosion en nappe depuis plus
de cinq décennies et publié sur ce sujet des dizaines de milliers de pages.
8 - Historique
L’érosion en nappe est un phénomène naturel. Il a été fortement aggravé par les activités humaines depuis
250 ans et notamment au cours des cinquante dernières années, à cause de l’intensification de l’agriculture, de
la croissance démographique et de la mise en culture de terres marginales [37, 111, 258, 262].
Remarque
Cette rubrique « Historique » indique, d’un point de vue général, à quelle période l’érosion en nappe, induite ou aggra-
vée par les activités humaines, a pu débuter dans l’histoire de l’humanité (voir tabl. 2, chap. 1, p. 15). L’érosion en nappe,
aggravée par les activités humaines, ne se produit dans un site que dans le cas où celui-ci a été défriché et cultivé. Cette
remarque s’applique à la plupart des autres fiches 2 à 28.
9 - Travaux de restauration 
Elle est possible mais lente jusqu’au seuil qui sépare la classe 4 de la classe 5. Avant que ce seuil ne soit atteint,
les travaux de restauration peuvent être réalisés par les agriculteurs ; principalement, en modifiant les pratiques
culturales pour protéger la surface du sol de l’impact des pluies. En revanche, le coût est très élevé quand le degré
5 est atteint, parce qu’il faut reconstituer la couche supérieure humifère, ce qui peut prendre une ou plusieurs
décennies, à condition de disposer d’engrais et surtout d’amendements organiques, produits par les animaux
d’élevage. Or, dans de nombreux pays d’Afrique, la culture et l’élevage sont pratiqués séparément ou l’élevage
n’est pas possible à cause de la présence de la mouche tsé-sté, vecteur de trypanosomiase.
Il existe une abondante littérature concernant la restauration et la conservation des sols. Les techniques propo-
sées ne sont pas nécessairement efficaces, même si théoriquement elles devraient l’être. Elles sont mises en
œuvre par les agriculteurs ; or, ceux-ci les utilisent quand ils y voient un intérêt, comme une augmentation du
rendement des récoltes et donc de leurs revenus. Ils les abandonnent quand le supplément de travail à fournir
dépasse les avantages qui en résultent [97, 98]. En général, l’érosion en nappe, peu visible, attire peu leur atten-
tion et ne les incite pas à modifier leur modes d’exploitation. En revanche, la formation de ravines est l’indica-
teur qui déclenche leurs préoccupations concernant l’érosion de leurs terres.
Une étude réalisée en Éthiopie [225] indique que 67 % des pertes en terres dans un bassin versant de zone mon-
tagneuse étaient dues à l’érosion en nappe et 33 % à l’érosion en ravine, qui s’est fortement accrue depuis
50 ans. Des mesures simples de protection des terres ont été mises en œuvre, avec l’adhésion des paysans. En
10 ou 15 ans, elles ont abouti à une réduction significative de l’érosion.
La présence de pierres en surface non encastrées, résidu de l’érosion en nappe, constitue une bonne protection,
mais aussi une gêne pour les travaux agricoles [224]. Il convient de les utiliser de telle manière qu’elles protègent
de l’érosion et ne soient pas une trop forte contrainte pour les travaux des champs. Des observations similaires ont
été faite au Cap Vert où la concentration des pierres en surface est abondante [195]. Cependant, si les pierres sont
encastrées dans une matrice limono-argileuse durcie, cela mène à un encroûtement généralisé de la surface du sol
qui accroît considérablement le ruissellement [83].
De nombreux auteurs insistent sur le fait que l’érosion en nappe est le déclencheur des autres types d’érosion
par l’eau. La meilleure façon de se prémunir est de gérer le stock de matière organique de la couche supérieure
du sol, de favoriser une bonne structuration de cette couche et de maintenir un couvert végétal sur le sol [198,
273, 278, 279]. Matière organique, structure et couvert végétal sont ainsi les trois clés de la réussite. Prévention
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10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont : des pratiques agricoles non appropriées aux conditions du terrain, la déforestation et le déboisement,
une durée de jachère trop courte, les feux de brousse tardifs et incontrôlés qui dénudent le sol, la pauvreté des
exploitants qui n’ont pas les moyens de se procurer les intrants nécessaires pour entretenir la fertilité de la cou-
che arable de surface.
11 - Principaux effets hors sites physiques
L’augmentation du ruissellement à la surface du sol entraîne des inondations, l’abaissement des nappes phréa-
tiques, l’envasement des retenues de barrage, l’érosion des berges.
Cependant, il existe des effets favorables : des dépôts d’alluvions fertiles dans les plaines et les parties basses
des versants.
L’envasement des retenues de barrages est indiqué comme une forte contrainte dans de nombreuses publica-
tions concernant l’érosion par l’eau. Plus le ruissellement est fort, plus l’érosion entraîne des particules de ter-
res en suspension dans le réseau hydrographique. Ces particules se déposent dans les retenues qui sont col-
matées par les sédiments. La durée de vie des barrages est ainsi sérieusement réduite. De plus, ces sédiments
concentrent des polluants contenus dans les terres : pesticides, métaux lourds, dioxine quand la terre en contient. 
En Algérie, le barrage de Foum El Gherza, construit en 1950, avait une capacité initiale de retenue d’eau de
47 millions de m3. De 1950 à 1986, l’envasement cumulé a été de 25 millions de m3, réduisant de plus de 50 %
la capacité de retenue d’eau [254]. 
En Tunisie, il y aurait une accumulation de 25,8 millions de m3 de sédiments par an, de 75 millions de m3 dans
des zones très sensibles à l’érosion comme les terrains du Rif au Maroc. Le stockage de 20 millions de m3
d’eau dans les retenues de barrage est perdu chaque année en Algérie à cause de l’envasement [209, 255]. La
durée de vie moyenne des barrages est ainsi de 30 ans. La réduction de l’érosion hydrique et de ses effets hors
sites  est donc nécessaire pour prolonger la durée d’utilisation de ces barrages.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Il y a une diminution de la productivité et donc appauvrissement des agriculteurs. Cela mène à l’abandon des
terres, à des migrations de ruraux vers les zones urbaines ou vers des pays étrangers. 
13 - Exemples
L’érosion hydrique en nappe affecte presque tous les pays du Monde, à l’exception de zones arides dans quel-
ques pays. En général, les pratiques agricoles, qui laissent le sol nu et exposé aux pluies durant une partie de
l’année, accélèrent fortement ce type d’érosion.
Cette érosion entraîne un perte de 25 000 millions de tonnes de terre chaque année dans le Monde, dont la plus
grande partie se dépose dans les océans. Aux USA, la perte annuelle en terre par érosion en nappe est en
moyenne de 12 tonnes/hectare. Il en résulte que 50 millions de tonnes de nutriments pour les plantes (azote,
phosphore, potassium, calcium, etc.) sont perdus chaque année et doivent être remplacés par l’épandage coû-
teux d’engrais.
L’agriculture extensive récurrente sur brûlis, pratiquée fréquemment dans les pays en développement peut se
maintenir tant que la pression démographique est faible (moins de 20 habitants/km2). Dans ce cas, le temps laissé
à la jachère est assez long pour que celle-ci restaure la fertilité du sol, ayant subi une faible érosion en nappe pen-
dant la période de culture. Ce système d’exploitation est durable quand les terres disponibles sont de 10 à
20 fois plus étendues que la surface annuelle cultivée ; dans ce cas le temps de jachère est suffisant restaurer
la fertilité du sol cultivé pendant 2 ou 3 années continues. 
Puis, la pression foncière augmentant avec l’accroissement démographique, le temps de jachère diminue et la
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rante, fréquente avant 1950, est de moins en moins pratiquée parce que l’habitat est maintenant sédentaire et
que les populations s’installent près des infrastructures existantes [22].
Une catégorie de sols, dénommée « sols ferrugineux tropicaux » 56 dans le système français de classification (cf.
annexe IV-a) est largement répandue en Afrique occidentale, centrale et australe ; ces sols sont très sensibles
à l’érosion en nappe à cause de la texture de la couche de surface (de 8 à 14 % d’argile), de la faible teneur en
matière organique (de 1 à 3,0 %) et des agrégats très friables dans cette couche de surface. Ces sols couvrent
par exemple 70 % de la superficie du terrain en Afrique occidentale. En Asie, les sols sont moins sableux, mais
les pentes sont plus fortes et les pluies de mousson abondantes. L’érosion hydrique concerne, par exemple,
1 790 000 km2 de terrain en Chine [147].
Les andosols des zones d’altitude en Équateur ont perdu environ 80 cm d’horizon humifère en 100 ans par éro-
sion en nappe sous l’effet de la culture pluviale sur de fortes pentes [239].
En Tunisie, l’érosion des sols devient une « catastrophe écologique ». L’érosion hydrique occasionne chaque
année la perte de 500 à 600 millions de m3 de terre, ce qui représente 10 000 à 15 000 hectares de terres
cultivables. Une superficie de 3 millions d’hectares est menacée en Tunisie par une érosion intense [32, 249].
Haïti couvre 27 750 km2 avec une densité moyenne de 250 hab./km2, soit 7 personnes par hectare de terre culti-
vable. Or, « Haïti est confronté au problème de la dégradation de ses sols de manière sérieuse depuis un demi
siècle. Aujourd’hui, la situation a atteint un seuil critique et menace à plus ou moins long terme l’existence
même de cette nation si des dispositions sérieuses et efficaces ne sont pas prises immédiatement pour stop-
per ce processus ». Ce pays perd chaque année l’équivalent de 17 millions de tonnes de terre sous l’effet de l’éro-
sion hydrique. Les activités humaines précédées d’une déforestation intense en sont la cause [124].
Voici des valeurs de pertes en terre, par érosion en nappe, mesurées sur le terrain dans quelques pays d’Afrique
et d’Asie :
– Côte d’Ivoire : 3 t/ha/an de perte sous une culture dense d’arachide et sur une faible pente [281] ;
– Cameroun, au nord du pays : 21 à 53 t/ha/an dans un bassin versant couvrant 3 000 km2 et dont la moitié de
la superficie est cultivée [262] ;
– Rwanda : 300 t/ha/an sous une culture de manioc et sur une forte pente [258] ;
– Chine : 130 à 210 t/ha/an dans les zones à lœss [147] ;
– Vietnam, hauts plateaux du centre : 60 à 105 t/ha/an sur des versants cultivés à pente de 20 %, non protégés
de l’érosion [315].
Ces pertes varient donc dans une large gamme. Une perte annuelle de 15 à 30 t/ha de terre, soit une épaisseur
de 1 à 2 mm de sol, est une valeur moyenne fréquente. 
14 - Commentaires
L’érosion en nappe est très répandue en zone tropicale sèche et humide d’Afrique, d’Amérique du Sud et d’Asie.
Une exploitation inappropriée des terres sur des sols fragiles, dans des terrains en pente, sous de fortes pluies
aggrave fortement ce mode d’érosion.
Cette érosion est insidieuse, car elle n’est pas visible quand elle débute ; elle progresse lentement et enlève la
partie la plus fertile du sol. Elle induit des dégradations secondaires et à terme un état de dégradation élevé, long
et coûteux à restaurer. Il convient donc de la réduire dès que ses premiers effets se manifestent. 
Bibliographie. 22, 23, 32,37,  83, 97, 98, 111, 121, 124, 147, 193, 195, 198, 209, 212, 213, 224, 225, 227, 239, 249, 254
à 266, 271, 273, 278, 279, 281, 300, 315 + autres articles dans les divers bulletins du Réseau Érosion
Internet – Mots-clés. Érosion aréolaire - Érosion en nappe - Overland flow - Sheet erosion - Surface runoff.
Photos. 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59.
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56 - Correspondant à des alisols, acrisols, lixisols, plinthosols du système FAO.
Fiche 2
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par l‘eau
Sous-type : Érosion linéaire en griffe, rigole, ravine, nappe ravinante
Symbole : Wd
1 - Définition et description 
L’érosion hydrique linéaire est un creusement du sol sur une profondeur variable. Il se produit donc une défor-
mation de la surface du terrain. 
Elle se produit sous l’effet des filets d’eau qui se concen-
trent à la surface du sol et acquièrent ainsi une énergie plus
forte que le ruissellement diffus en nappe. L’eau ruisselée
peut alors déplacer non seulement de l’argile et du limon,
mais aussi du sable, des graviers et des pierres [281]. 
C’est, en fait, une forme aggravée de l’érosion en nappe.
L’érosion linéaire est très souvent associée à l’érosion en
nappe, puisque c’est le ruissellement diffus et en filets d’eau
anastomosés à la surface du sol qui alimente le ruisselle-
ment linéaire ; celui-ci se concentre en formant des griffes
d’érosion, des rigoles et des ravines.
L’érosion linéaire est localisée généralement dans la partie
basse des versants (croquis 2) et dans la partie aval des bas-
sins versants près des axes de drainage incisés d’ordre 2
(croquis 9).
La distinction est faite entre deux modes principaux : d’une part, l’érosion
sous forme de griffe, rigole, ravine et nappe ravinante décrite dans la fiche
2 ; d’autre part, l’érosion sous forme de ravin, décrite dans la fiche 3, qui
est une forme aggravée de la précédente, mais qu’il convient de distin-
guer, parce que ses effets sur l’exploitation des terres amènent de fortes
contraintes.
Les différents types d’érosion linéaire sont décrits en détail dans les ouvra-
ges spécialisés [23, 271, 278]. Voici une définition des principaux d’entre eux.
Une griffe d’érosion est un petit chenal d’écoulement d’eau, anastomosé
ou ramifié, de moins de 5 cm de largeur et de profondeur. Elle n’atteint
donc pas la base de la couche humifère du sol ni celle de la couche arable.
Bien visible après une forte averse, elle peut être effacée par le travail du
sol, même à la houe (photo 60 et croquis 2).
Une rigole est un chenal d’écoulement de 5 à 25 cm de profondeur, de 10
à 50 cm de largeur, de 3 à 15 m de longueur. Elle peut entailler la couche
humifère jusqu’à la base et même au-dessous (photos 61, 62, 63, 64, 65 et croquis 2).
Une nappe ravinante concerne une plaque entière de sol. Celle-ci est décapée sur une surface de plusieurs m2,
de dizaines de m2, parfois de milliers de m2. L’épaisseur de la plaque de terre érodée va de quelques centimè-
tres à plusieurs décimètres. Une nappe ravinante est limitée à l’amont sur le versant par une petite falaise dont
les bords s’éboulent durant les averses. Ainsi, la zone soumise à la nappe ravinante s’étend progressivement du
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Une ravine est un chenal d’écoule-
ment de 50 à 100 cm de largeur et de
100 cm de profondeur au maximum
(photos 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80,
81, 82 et croquis 9), de longueur hec-
tométrique. Au-delà de cette dimen-
sion, les chenaux d’écoulement sont
dénommés des ravins.
Il faut y ajouter le tunnel d’érosion
(photos 101, 102 et croquis 11). Celui-
ci est creusé à l’intérieur du sol, vers un
mètre de profondeur, par l’écoulement
souterrain de l’eau. Il a la dimension
d’une ravine et il débouche en bas de pente dans une ravine ou un ravin à l’air libre.
L’érosion linéaire en griffe, rigole et nappe ravinante n’occupe pas
toute la surface du terrain comme l’érosion en nappe. Elle est locali-
sée généralement à proximité des axes de drainage où le ruissellement
diffus des versants tend à se concentrer. 
Deux paramètres principaux déterminent l’érosion linéaire :
– la vitesse de ruissellement qui dépend de la pente, de la rugosité de
surface et du couvert végétal ;
– le volume ruisselé qui dépend de la hauteur de pluie, de la capacité d’in-
filtration du sol, de son état hydrique et de l’encroûtement de surface.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Seules les griffes peu profondes ne sont pas discernables sur les photos aériennes à grande échelle, du 1/5 000
jusqu’au 1/20 000. 
Quant aux ravines, elles sont peu ou pas visibles sur les images satellites à résolution moyenne, sauf dans le
cas où celles-ci ont une forte densité ou que les nappes ravinantes couvrent quelques milliers de m2 d'un seul
tenant. Des observations sur le terrain sont requises pour tester les hypothèses d’interprétation des images. Les
ravines et nappes ravinantes peuvent être répertoriées sur les photos aériennes et sur les images satellites à
haute résolution.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Toutes ces formes d'érosion sont bien visibles sur le terrain et plus facile à identifier que l’érosion en nappe. On
évalue ainsi la proportion de terrain soumise à l’érosion linéaire. La représentation des formes d’érosion linéaire
sur une carte dépend évidemment de l’échelle de cette carte, même quand les données sont numérisées, car
chaque ravine ne peut être représentée séparément. Une solution consiste alors à délimiter les zones atteintes
par ce mode d’érosion et de montrer par un effet de zoom sur une zone représentative la façon dont ces for-
mes d’érosion sont disposées sur le terrain. 
4 - Degré de dégradation
Il est évalué en même temps pour les deux sous-types Wd et Wr (fiche 3), car ce dernier dérive du précédent
(Wd). Il est évalué séparément pour l’érosion en nappe ravinante, qui diffère sensiblement de l’érosion linéaire
par son extension sur le terrain.
4 - 1. Pour l’érosion linéaire
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Variables principales :
– localisation du niveau de base des axes de drainage ;
– modelé du terrain ;
– nature des couches inférieures du sol ;
– nature du sol ;
– niveau de productivité des terres ;
– pente du terrain ;
– pluviométrie, répartition, intensité, volume d’eau ruisselé ;
– type d’utilisation des terres ;
– possibilités d'exploitation du terrain ;
– valeur foncière.
Tableau 16 - Indicateurs du degré d’érosion linéaire
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Peu ou pas de marques d'érosion linéaire.
2 Faible
Griffes d'érosion dans la couche arable, que le travail du sol, même à la houe, peut
supprimer.
3 Moyen
Rigoles d'érosion pouvant atteindre localement la base de la couche arable. Ne s'ef-
façant pas avec le travail du sol à la houe.
4 Fort
Ravines atteignant les couches inférieures du sol, sur une partie du terrain et jusqu'à 
Seuil* Seuil*
1 m de profondeur. Le passage des engins agricoles est encore possible bien que
difficile.
5 Très fort
Ravines et ravins, profonds et nombreux jusqu’à la base du sol, pouvant atteindre
10 m de profondeur et plus de 5 m de largeur. L'utilisation d'engins agricoles est
impossible. Des éboulements incontrôlés se produisent en bordure des ravins. Le
terrain, difficilement exploitable pour les cultures annuelles, pérennes et pour l'éle-
vage, a perdu sa valeur foncière. Il est souvent abandonné.
* Le seuil correspond approximativement au passage de l’érosion en ravine à l’érosion en ravin.
Remarque. La longueur des ravins, exprimée en mètres par hectare, peut être aussi une manière d’évaluer le
degré de ce mode d’érosion [293].
4 - 2. Pour l’érosion en nappe ravinante
Indicateurs principaux : profondeur et extension du ravinement.
Variables principales : comme dans 4 - 1.
Tableau 17 - Indicateurs du degré d’érosion en nappe ravinante
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Très faible Profondeur du ravinement inférieur à 2 cm sur quelques m2.
2 Faible Profondeur du ravinement de 2 à 5 cm sur quelques dizaines de m2.
3 Moyen
Profondeur du ravinement de 5 à 20 cm. Un front d’érosion se forme sur quelques
Seuil Seuil
dizaines de mètres de longueur. La base de la couche humifère arable peut être
atteinte.
4 Fort
Profondeur du ravinement de 20 à 50 cm. Un front d’érosion continue apparaît sur
une centaine de mètres au moins. La couche arable est complètement déblayée.
Les sols sont généralement abandonnés pour la culture. 
5 Très fort
Profondeur du ravinement supérieur à 50 cm. Le front d’érosion s’étend sur plusieurs
centaines de mètres. Le terrain est abandonné pour la culture, le pâturage et le
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5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes :
– support pour les plantes (Fs), dans les endroits ravinés ;
– réservoir pour l’eau (Fe), car l’infiltration de l’eau dans le sol est réduite dans les zones décapées ;
– stockage du carbone (Fc), la couche humifère étant réduite ou détruite [22, 209, 240] ;
– banque d’éléments nutritifs (Fn), quand la couche arable, la plus fertile, a été décapée.
6 - Vitesse 
La vitesse est relativement rapide. En moins de cinq ans, les griffes peuvent se transformer en rigoles et les rigo-
les en ravines. L’extension dans le paysage se fait le long des axes d’écoulements préférentiels de l’eau sur les
versants et de part et d’autre des axes de drainage. 
7 -Tendance
Si aucune mesure n’est prise pour la contrôler, elle s’aggrave et elle évolue vers une érosion en ravins, si l’épais-
seur du sol et de la zone d’altération sous-jacente est suffisante.
8 - Historique
L’érosion linéaire est une érosion naturelle et elle a donc toujours existé. Quand elle a été induite par des activi-
tés humaines, elle est souvent récente et rarement ancienne, car elle évolue vers l’érosion en ravins. Dans cer-
tains cas, elle est stabilisée par la végétation spontanée qui pousse dans les chenaux d’écoulement, à condition
que cette végétation soit assez dense. Le repérage devient alors difficile sur les images aérospatiales, les ravi-
nes étant camouflées par la végétation.
9 - Travaux de restauration 
Ils sont modérés pour l’érosion en griffes et en rigoles, car l’agriculteur peut encore les effacer ou les contrôler
avec des moyens à sa disposition pour les travaux culturaux. L’érosion en ravines nécessite des travaux beau-
coup plus coûteux, dès que les ravines dépassent 50 cm de largeur ou de profondeur.
10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont : d’abord l’absence de contrôle de l’érosion en nappe qui se transforme en érosion en rigoles et en ravi-
nes, des pratiques agricoles non appropriées, la déforestation et le déboisement, les feux de brousse tardifs et
incontrôlés qui dénudent le sol, la pauvreté des exploitants qui n’ont pas les moyens de restaurer les terres quand
l’érosion linéaire commence à se manifester.
11 - Principaux effets hors sites physiques
L’augmentation du ruissellement entraîne des inondations incontrôlées, l’abaissement du niveau des nappes phréa-
tiques, l’envasement des retenues de barrage et des estuaires, des risques de crues, la destruction des coraux
par les sédiments déposés en mer. Cependant, il existe des effets favorables : des dépôts d’alluvions déposées
par l’eau dans les plaines et les parties basses des versants.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Il y a une diminution de la productivité et donc appauvrissement des agriculteurs. Cela mène à l’abandon des
terres érodées et à l’occupation de terres marginales sensibles à l’érosion, à des migrations de ruraux vers les
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13 - Exemples
Ces sous-types d’érosion linéaire sont localisés dans les secteurs qui sont déjà relativement dégradés et où les
terres sont ou ont été intensément cultivées sans période de jachère ou avec des périodes courtes de jachère.
C’est-à-dire qu’ils existent dans la plupart des pays du Monde [80, 111, 142, 145, 217, 247].
Les sols sur certains substrats, comme les marnes, sont très sensibles à ce type d’érosion [66]. En Afrique, cette
forme d’érosion se développe dans les zones fortement cultivées, même si la pente est relativement faible (< 3 %).
Les nappes ravinantes sont observées principalement dans les sols où une couche supérieure sableuse surmonte
une couche argileuse compacte. C’est notamment le cas dans les planosols du nord du Cameroun (photos 70,
71) et d’autres pays des régions tropicales à longue saison sèche [37].
En Asie, elle est observée principalement dans des zones dégradées, où l’érosion en nappe est déjà forte ; par
exemple dans les collines bordant le delta du Fleuve Rouge au Vietnam (photo de la page d’accueil du cédérom).
En zone méditerranéenne, l’érosion linéaire déplace dix fois plus de terre que l‘érosion en nappe. Cette érosion
déplace 90 à 300 t de terre/ha/an en Algérie, selon la hauteur de pluie [277].
14 - Commentaires
Une multitude de publications a été faite sur ce mode d’érosion, encore plus nombreuses que pour l’érosion en
nappe. 
L’érosion en rigoles et en ravines devrait être un signe d’« alerte orange » pour les utilisateurs et les gestionnai-
res des terres. Celle-ci peuvent encore être restaurées à un coût relativement modéré. Si elles ne peuvent être
restaurées à court terme faute de moyens, il faut au moins prendre des mesures de mise en défens. Si aucune
action n’est entreprise, cette érosion va s’aggraver avec un coût de restauration de 10 à 100 fois plus élevé. 
Bibliographie. 22, 23, 37, 66, 80, 83, 102, 111, 142, 145, 209, 211, 217, 240, 247, 268, 271, 277, 278, 281, 284, 293 et
autres articles dans les divers bulletins du Réseau Érosion.
Internet – Mots-clés. Érosion linéaire - Érosion en griffe - Érosion en rigole - Rill erosion.
Photos. Érosion en griffe et en rigole : 60, 61, 62, 63, 64, 65.
Érosion en nappe ravinante : 66, 67, 68, 69, 70, 71, 72.
Érosion en ravine : 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82.
Tunnel d’érosion : 101, 102.
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Fiche 3
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par l‘eau
Sous-type : Érosion en ravin
Symbole : Wr
1 - Définition et description 
L'érosion en ravin est le creusement important du sol par le ruissellement de l’eau de pluie. 
C’est une forme aggravée de l'érosion linéaire. Les ravines évoluent en ravins (photo 82 bis et voir croquis 9, fiche
2). La profondeur des ravins dépasse un mètre et donc les pratiques agricoles courantes ne peuvent pas les sup-
primer, même temporairement. Certains ont une profondeur de 10 m ou plus dans des terrains meubles, tan-
dis que leur largeur peut atteindre plusieurs dizaines de mètres et leur longueur plusieurs centaines de mètres
ou parfois des kilomètres (photos 83, 84, 85, 86, 87, 89, 90). Dans les zones tropicales, les ravins peuvent entail-
ler le sol et l’épaisse altération sous-jacente jusqu’à une profondeur de 25 m et plus dans les sols ferrallitiques
(ferralsols) (photos 88, 91).
Dans ces conditions, ni les engins mécanisés ni les animaux attelés ne peuvent les franchir, ce qui devient une
très forte contrainte pour l'exploitation des terres, car une partie du terrain ou tout le terrain devient inaccessi-
ble (photo 83). La progression des ravins coupe parfois les axes routiers.
Certains ravins ont une forme en U, d'autres
en V (croquis 12) et d'autres encore se trouvent
sous forme de tunnels soumis à des effondre-
ments [66]. Après l’effondrement du toit du tun-
nel, une ravine se forme à l’air libre et se trans-
forme rapidement en ravin (voir croquis 11,
fiche 2). Les ravins peuvent s'étendre et pro-
gresser plus vite en quelques heures sous l'ef-
fet de pluies torrentielles qu'en plusieurs mois
ou même plusieurs années sous l’effet de
pluies normales.
Cette forme d'érosion détruit non seulement la couche de surface, mais aussi les couches profondes du sol jusqu'à
la roche, déblayant complètement le sol sur son trajet. Parfois, elle rencontre à moyenne profondeur une cou-
che compacte, par exemple une couche de cuirasse ferrugineuse ou une couche argileuse. Il se produit alors un
sapement sous cette couche compacte (photo 103). Celle-ci
finit par s'écrouler en se fragmentant et l'érosion linéaire reprend
sa course remontante le long des chenaux d'écoulement 
(croquis 13).
Remédier à une telle situation nécessite d'importants travaux
d'aménagements, si bien que l'érosion en ravin peut être consi-
dérée comme un sous-type d'érosion particulier. Il y a réellement
un saut quantitatif, parce que les travaux d'aménagements à
effectuer ne sont plus à la portée de l'agriculteur et que le coût
financier est très élevé.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les ravins sont très visibles sur les photos aériennes par examen stéréoscopique, car la dépression due au ravi-
nement est facilement discernable. Ils sont visibles aussi sur les images satellites à haute résolution ou utilisa-
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Plus l’érosion est récente, plus l’identification est aisée, car les flancs et le fond sont dénudés. C’est pourquoi
les parois et le fond d’un ravin ont une réflectance différente de celle du terrain qui l’entoure.
Les grands ravins de plusieurs centaines de mètres de large et plusieurs kilomètres de longueur sont facilement
repérables sur les images et surtout sur les photos aériennes. 
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Le ravinement se produit dans les terrains dont la pente va de 1 à 60 %. En dessous de 1 %, l’érosion en nappe
prédomine et au-dessus de 60 % ce sont les glissements de terrain. Il peut donc survenir dans la majorité des ter-
rains dans le Monde. Certains substrats géologiques tendres, comme les marnes, sont très sensibles au ravinement.
Les ravins sont bien visibles sur le terrain. En général, ils sont localisés le long des axes de drainage d’ordre 1
ou 2. Quand le sol est profond et meuble, les ravins peuvent se former sur la pente des versants.
Les sols argileux, comme les vertisols (photo 82 bis) et les planosols ont une sensibilité particulière au ravine-
ment, mais d’autres sols aussi quand leur épaisseur et celle de la couche d’altération sous-jacente est suffisante.
Le ravinement est bloqué en profondeur par la roche compacte.
Quand la zone à prospecter couvre une faible superficie, chaque ravin peut être identifié et son extension peut
être représentée sur une carte à grande échelle avec ses dimensions. Quand la superficie du terrain est grande,
on choisit des zones test dans lesquelles la proportion de terrain raviné est mesuré sur les images ou simplement
estimée; puis, on détermine la classe d’extension de ces ravins selon les normes proposées dans le tableau 4,
chap. 2. L’extension de chaque ravin ne peut être représentée sur une carte à petite échelle. En revanche, on peut
montrer, par un effet de zoom sur une zone représentative, la façon dont les ravins sont disposés sur le terrain.
4 - Degré de dégradation
L’existence de ravins indique un degré élevé d’érosion. Se reporter à la fiche 2.
5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes
Toutes les fonctions sont atteintes quand le sol est décapé jusqu’à sa base dans les ravins.
6 - Vitesse 
La vitesse est rapide et s’évalue en années, parfois en mois en cas de forts épisodes pluvieux. Cette érosion se
propage vers les têtes de ravins et latéralement sur les bords. Des pans entiers de terre s’effondrent dans le ravin
et sont entraînés par l’eau de ruissellement. La progression des ravins dépend principalement de la quantité de
pluie, de la surface de l’impluvium et donc du ruissellement, et de la hauteur de chute en tête de ravin [63].
7 -Tendance
Cette érosion se poursuit dans les têtes de ravins, si aucune mesure de protection n’est prise. Les parois laté-
rales se stabilisent après un certain nombres d’années, quand elles sont colonisées par la végétation sponta-
née et que celle-ci est épargnée par les troupeaux. Sur des roches particulières comme les marnes, le ravine-
ment se poursuit et il se forme alors des badlands occupant tout le terrain qui devient inexploitable (photo 30).
S’il se produit une modification du niveau de base des rivières, due à la construction d’un barrage par exemple,
les ravins peuvent aussi se stabiliser en amont du barrage, mais se creuser en aval.
Globalement, la tendance mondiale est à l’augmentation du ravinement, à cause de la déforestation intensive
et de la mise en culture de terres marginales sur des fortes pentes à cause de la pression démographique.
8 - Historique
L’érosion en ravins est un phénomène naturel et il est donc très ancien [12]. Il a été fortement aggravé par les
activités humaines depuis 250 ans et s’est accéléré il y a 50 ans, surtout dans les régions tropicales à sols pro-
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9 - Travaux de restauration 
L’existence de ravins est une très forte contrainte pour l’exploitation des terres, car les engins de culture attelée ou
mécanisée ne peuvent les franchir. Pour continuer à exploiter ces terres, il est donc nécessaire de les restaurer. 
On distingue les petits et les grands ravins. Les premiers peuvent être stabilisés par des travaux courants de génie
rural et par des méthodes biologiques : plantations herbacées, arbustives et arborées. Les grands ravins, de plu-
sieurs mètres de profondeur et de plusieurs kilomètres de longueur, ne peuvent être stabilisés en général que
par des méthodes mécaniques, impliquant de gros travaux de génie rural, complétés par des méthodes biolo-
giques [98, 278, 281]. Le coût de leur restauration est beaucoup plus élevé que pour les sous-types précédents,
car il nécessite des travaux importants qui relèvent de la compétence de l’État. Or, celui-ci a parfois d’autres prio-
rités dans les pays en développement, si bien que le ravinement continue souvent à progresser. Ainsi, les ter-
res fortement ravinées sont souvent abandonnées.
Dans un article publié en 1999 [277 : 137], E. Roose indique les dix commandements à respecter pour l’amé-
nagement des ravins. Ils associent des mesures mécaniques et des mesures biologiques. La restauration est
donc possible; mais elle nécessite du financement, beaucoup de travail et une surveillance permanente.
10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont : d’abord l’absence de contrôle de l’érosion en ravines qui évoluent en ravins, des pratiques agricoles non
appropriées, la déforestation et le déboisement, les feux de brousse tardifs et incontrôlés qui dénudent le sol, la pau-
vreté des exploitants qui n’ont pas les moyens de restaurer les terres déjà érodées par des rigoles et des ravines. 
Les sentiers empruntés par les animaux chaque jour pour aller au pâturage constituent des zones fragiles où se
forment des ravines qui évoluent ensuite en ravins [34] (photos 79, 80, 81). Les travaux routiers laissent des bas-
côtés de route instables, sans évacuation d’eau canalisée, et non entretenus. Ceux-ci évoluent alors rapidement
en ravines puis en ravins, menaçant la stabilité de la route et les terres environnantes. Cela est fréquent en Afrique
(photo 76).
11 - Principaux effets hors sites physiques
L’augmentation du ruissellement entraîne des inondations incontrôlées, l’abaissement du niveau nappes phréa-
tiques, l’envasement des retenues de barrage et des estuaires, des risques de crues, la destruction des coraux
par les sédiments déposés en mer. Cependant, il existe des effets favorables : des dépôts d’alluvions déposées
par l’eau dans les plaines et les parties basses des versants.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Le surplus de travail pour les exploitants augmente, quand le labour mécanisé des champs ou même le travail attelé
devient difficile ou impossible [10, 117]. Il y a une diminution de la productivité et donc appauvrissement des agri-
culteurs. Cela mène à l’abandon des terres fortement ravinées et à la mise en culture de terres marginales sen-
sibles à l’érosion, à des migrations de populations rurales vers les zones urbaines ou vers des pays étrangers.
13 - Exemples
L’érosion en ravins est observée dans de nombreuses régions du Monde sous des pluviosités très variables : dans
des savanes et des zones forestières défrichées d’Afrique [37], dans le sud du Brésil, dans les Andes, dans les
collines bordant le delta du Fleuve Rouge et les hautes-terres des plateaux au Vietnam, dans les zones méditer-
ranéennes et les zones semi-arides. La plupart de ces sols ravinés présentent en même temps une forte éro-
sion en nappe. L’existence de badlands constitue une forme extrême de l’érosion linéaire (photos 30, 84, 85). 
En Afrique du Nord, les ravins sont très répandus. Il sont plus fréquents sur les sols argileux (vertisols) et dans
les sols formés sur des marnes (Rif marocain). Dès que le ruissellement se concentre sous ce climat semi-aride
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Au Maroc, des pertes en terres de 250 t/ha/an ont été mesurées sous l’effet du ravinement [264]. Au Maroc encore,
un bassin versant de 5,2 hectares a perdu 187 tonnes de terre en 6 mois sous une pluviométrie de 680 mm, soit
36 t/ha. D’autres études sur le même bassin versant confirment que la majorité de la terre érodée provient du
ravinement, des glissements de terrain et de l’érosion des berges, soit au total 45,9 t/ha/an, alors que l’érosion
en nappe n’est que de 3,3 t/ha/an [211]. L’effet hors sites le plus important est l’envasement des retenues de
barrage.
Au Cameroun, une exploitation industrielle de canne à sucre a été implantée en 1965 à Mbandjok sur 8 000 hec-
tares [117]. En 1998, la densité des rigoles, des ravines et surtout des ravins (certains atteignant 5 m de largeur)
est telle qu’elle gêne considérablement le déplacement des engins agricoles pour l’exploitation. Les rende-
ments baissent malgré les apports d’engrais, ce qui indique aussi une dégradation des propriétés physiques du
sol.
On peut dire que l’érosion en ravins existe dans tous les pays soumis à l’érosion hydrique, c’est-à-dire presque
tous les pays du Monde, à l’exception des pays arides. Le constat est facile, car cette érosion est spectaculaire.
14 - Commentaires
L’érosion en ravins est un indicateur d’« alerte rouge » pour les utilisateurs et les gestionnaires des terres. Des
mesures de protection des terres sont alors urgentes. Si les moyens financiers ne le permettent pas, les terres
ravinées peuvent au moins être mises en défens. La végétation naturelle herbacée et arborée peut alors stabi-
liser un certain nombre de ravins après plusieurs décennies de protection. Si la progression des ravins menace
des infrastructures importantes (axes routiers ou ferroviaires), des travaux de génie rural doivent être menés pour
bloquer cette progression, puis en assurer la surveillance permanente.
Bibliographie. 10, 12, 23, 32, 34, 37, 63, 66, 98, 117, 211, 264, 276, 277, 278, 281 + autres articles dans les divers bul-
letins du Réseau Érosion.
Internet – Mots-clés. Ravins - Érosion en ravin - Gully erosion.
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Fiche 4
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par l‘eau
Sous-type : Glissement de terrain et effondrement
Symbole : Wl
1 - Définition et description 
C’est le mouvement latéral ou vertical d’une masse de terre.
Les glissements de terrain et les effondrements sont associés dans cette fiche 4, car ils correspondent à un mou-
vement en masse du terrain. La différence est que ce mouvement est latéral pour un glissement et vertical pour
un effondrement ou un affaissement. 
Un glissement de terrain 57 est le déplacement rapide d'un volume de sol plus ou moins important sous l'effet
de la gravité. 
Cette forme d'érosion se produit sur les ter-
rains en pente, à sols assez épais, sous un cli-
mat comportant des périodes fortement plu-
vieuses. Le glissement est favorisé par une
forte pente, par la présence d'argiles gonflan-
tes à la base du sol, par une roche peu per-
méable formant un plan de glissement à la
base du sol (schistes, marnes, argilites) ou
par une roche contenant des micas (gneiss)
qui activent le processus, par le pendage de
la roche parallèle à la pente du terrain (photos
92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100). L'eau de
pluie s'infiltre, sature le sol jusqu'à la limite de
liquidité et finalement un pan de sol entier
glisse au-dessus du plan imperméable.
Les glissements de terrain surviennent brus-
quement sous l'effet d'abondantes chutes de
pluies [29], de secousses sismiques même
légères ou plus encore sous l'effet de la
combinaison de ces deux phénomènes. Ils
se produisent dans les zones rurales et dans
les zones urbaines (voir fiche 5). Ils mettent en
mouvement quelques m3 à des millions de
m3 de terre, de pierres et de blocs.
De nombreuses formes de glissement de ter-
rain sont décrites dans la littérature [256]. Les
plus fréquentes sont les coulées boueuses,
les glissements en planches et les glisse-
ments en « coup de cuillère » (cf. croquis 14).
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Croquis 14.  Formes d'érosion par glissement de terrain
(d'après E. Roose, 1994)
57 - De nombreux ouvrages techniques décrivent en détail les multiples formes de mouvements de masse des terrains.
ces sont les coulées boueuses quand elles se produisent dans des zones habitées. Les glissements mobilisent
de grandes masses de terre qui sont ensuite plus facilement entraînées par l’érosion hydrique.
Les glissements de terrain peuvent aussi se produire dans des terrains actuellement non cultivés et inexploités.
Un exemple typique est celui des lavakas à Madagascar. La plupart du temps, la formation des lavakas est due
à des causes naturelles, mais elle a pu être activée par une déforestation très ancienne.
Un glissement de terrain qui survient dans une zone non cultivée et non habitée est d’origine naturelle. Dans
les zones habitées et exploitées, il n’est pas facile parfois de distinguer la part qui résulte des causes naturelles
et celle des activités humaines. Notons aussi le phénomène de glissement lent du sol sur des pentes fortes,
connu sous le terme anglais de « creep ». C'est un processus naturel extrêmement lent (de l'ordre quelques mm
par an) qui peut être accéléré localement par le piétinement des animaux (cf. croquis 14).
« Les affaissements sont des dépressions topographiques en forme de cuvette à grand rayon de courbure dues
au fléchissement lent et progressif des terrains de couverture avec ou sans fractures ouvertes. » 
« Les effondrements sont des mouvements gravitaires à composante essentiellement verticale, qui se produi-
sent de façon plus ou moins brutale. Ils résultent de la rupture des appuis du toit d’une cavité souterraine pré-
existante » [115].
Les effondrements de terrain (croquis 15) se
produisent en général dans les terrains miniers
qui ont été exploités par des galeries souter-
raines et ensuite abandonnés. Ils sont moins
graves que les glissements de terrain, car le
potentiel agricole n’est pas réduit, sauf si les
zones effondrées ne peuvent être drainées et
restent submergées ou saturées d’eau. En
revanche, ces effondrements peuvent entraî-
ner des dégâts aux constructions bâties sur
ces terrains. Les effondrements se produisent
aussi dans les terrains gypseux et calcaires
où le sous-sol contient des cavités de disso-
lution de la roche. Ce sont des cavités naturelles, dont le toit peut s’effondrer si le poids des constructions est
trop important.
Des effondrements de terrain se produisent parfois au bas des pente quand le sous-sol a été excavé par des écou-
lements d’eau souterrains (photos 101, 102, 103). Cela représente une contrainte et un danger pour l’utilisation
des machines agricoles.
Le tassement du terrain peut être rattaché aux phénomènes précédents. Certains sols sont compressibles ou
se tassent après l’assèchement. Des exemples typiques sont la Tour de Pise en Italie et la ville de Mexico qui
s’est enfoncée de 7 m. Les vertisols (sols tropicaux très argileux) ont la propriété de gonfler à l’état humide et
de se rétracter en se desséchant, impliquant des pressions considérables. Les conduites enterrées dans la zone
de retrait de ces sols ne résistent pas, ainsi que les constructions, si leurs fondations ne sont pas adaptées et
enterrées à la profondeur adéquate.
Les dégâts que peuvent faire ces mouvements de terrain constituent donc une menace pour les particuliers et
pour les infrastructures nationales : autoroutes, lignes de chemin de fer, barrages, etc.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
L’identification sur les images est difficile, car la végétation se déplace, en partie ou en totalité, avec le sol qui
glisse sur la pente ou qui s’effondre. Elle est un peu plus facile sur les photos aériennes à l’aide de l’effet sté-
réoscopique, car la topographie de la surface du sol dans le site est modifiée. Quand le glissement se produit
sur plusieurs hectares d’un seul tenant, on distingue à l’amont du glissement la base du sol décapé, qui ne















178Fiches descriptives – Fiche 4
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Le repérage sur le terrain est facile en général, surtout si la masse de terre déplacée a submergé une route ou
un cours d’eau. Les glissements sont repérés aussi par l’observation de la zone d’arrachement en amont, qui
forme une dépression (croquis 14). Les habitants ont une bonne connaissance de l’existence de ces mouvements
de terrain et ils peuvent donc fournir des informations.
Les effondrements sont identifiés avec précision à partir des mesures de nivellement de terrain effectués à par-
tir des repères connus (bornes de nivellement).
Le principal marqueur du glissement lent (creep) est la position du tronc des arbres adultes, qui sont inclinés vers
le bas de la pente (croquis 14).
La délimitation des zones atteintes et donc de leur extension, s’effectue en général avec une bonne fiabilité. Leur
dimension se mesure en mètres ou hectomètres, plus rarement en kilomètres, ce qui représente des superfi-
cies relativement restreintes, comparé aux précédents types d’érosion par l’eau. Quand l’évaluation s’effectue
sur une grande superficie de terrain et à petite échelle, chaque glissement ou effondrement ne peut figurer indi-
viduellement sur la carte. On détermine alors les zones où ces phénomènes ont été observés en précisant leur
densité par unité de surface (km2).
4 - Degré de dégradation
Indicateur principal : le nombre et le volume des glissements de terrain.
Variables principales :
– conditions pluviométriques : hauteur et intensité des pluies, fréquence des typhons ;
– conditions sismiques ;
– nature du sol et des argiles ;
– nature du substrat géologique et des couches inférieures du sol ;
– structures géologiques (pendage des couches, failles, etc.) ;
– pente du terrain ;
– utilisation du terrain et infrastructures (routes, canaux, etc.). 
Tableau 18 – Indicateurs du degré d’intensité des mouvements en masse du sol
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Pas de mouvement de masse ou mouvement très lent, assimilable au creep naturel.
2 Faible
Petites coulées boueuses observées en période de forte pluviosité. Déplacement
lent d'un volume de quelques m3 à quelques dizaines de m3 de sol vers le bas d'un
versant.
3 Moyen Déplacement du sol sous la forme de « coup de cuillère » qui glisse lentement de 
Seuil Seuil quelques mètres à quelques dizaines de mètres vers le bas d'un versant.
4 Fort
Ce sont des parties de versants sur quelques dizaines de mètres de longueur qui
glissent rapidement en endommageant des routes ou des constructions.
5 Très fort
Ce sont des versants entiers sur des centaines de mètres, qui s’éboulent en détrui-
sant les constructions et submergeant les voies de communications.
Effondrement : le degré de dégradation peut être évalué à partir de la profondeur de l’effondrement, de la super-
ficie concernée, de la forme de la cuvette d’effondrement et du nombre par km2.
5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes
Toutes les fonctions sont atteintes dans les sites décapés jusqu’à la roche par les glissements de terrain. Les
volumes accumulées en bas de pente peuvent être de nouveau exploités après aménagement. La fonction
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Les fonctions du sol des volumes effondrés ne sont pas atteints, sauf quand l’eau de pluie stagne et submerge
le fond des cuvettes d’effondrement.
6 - Vitesse 
Le processus est très rapide. Il peut se produire en quelques heures, parfois en quelques minutes, quand les
conditions de pluviosité, de pente et de sous-sol sont favorables. Une vitesse de 39 m/s a été estimée pour un
glissement de terrain survenu à Mayummarca au Pérou le 25 avril 1974 [68].
7 - Tendance
Une unité physiographique, où il s’est produit un glissement ou un effondrement, doit être considérée comme
une zone à risque, car d’autres glissements ou effondrements peuvent survenir. La déforestation croissante
dans les zones tropicales est le facteur principal qui peut favoriser les mouvements de masse du terrain. La ten-
dance générale est donc à l’augmentation.
8 - Historique
Ils ont pu se produire à toutes les périodes. Cependant, ils sont plus nombreux depuis la période récente (50
ans) à cause de l’expansion démographique et de l’occupation des terres inappropriée tant en zone rurale qu’en
zone urbaine, cela sans prendre en compte les risques de mouvement de terrain ou ce qui les favorise.
9 - Travaux de restauration 
La prévention est la solution préconisée dans les zones à risque. Cela concerne la maîtrise de l’urbanisation et
des infrastructures de génie rural, la construction d’ouvrages adaptés, l’évacuation des eaux de drainage, la refo-
restation, le remplissage des cavités pour la protection contre les effondrements. Les travaux de restauration
consistent à déblayer les masses de terre éboulées, qui obstruent les voies de communication ou qui ont détruit
et enseveli des habitations et autres bâtiments. Ces travaux sont coûteux et relèvent des services de l’État. Le
coût peut être encore plus élevé s’il faut protéger des sites à risques déjà bâtis ou déplacer les voies de commu-
nications.
10 - Causes les plus fréquentes
Les activités humaines favorisent fortement le processus : la déforestation surtout, les travaux de génie civil inadap-
tés qui modifient les écoulements d'eau, en particulier la construction de routes, le creusements de galeries sou-
terraines. La combinaison de causes naturelles (pluie abondante et secousses sismiques) et de causes anthro-
piques (déforestation sévère, constructions anarchiques sur des pentes) sont celles qui produisent les catastrophes
les plus graves.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Il n’y a peu d’effet hors sites puisque le glissement de terrain ou l’effondrement se produit sur place ou à faible
distance. Cependant, cela entraîne la destruction des infrastructures et des récoltes et la mise à disposition de
l’érosion hydrique d’une masse importante de terre non stabilisée. Celle-ci, reprise par l’érosion hydrique, est
entraînée dans les lacs de barrage, qu’il faut ensuite vidanger ou draguer.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Si les voies de communication sont coupées, les zones rurales desservies par ces voies deviennent enclavées.
Il se produit aussi des pertes en vies humaines, parfois importantes : 22 000 morts environ à Armero en Colombie
en novembre 1985. Les dommages sont souvent considérables et irréversibles, car les constructions ne résis-
tent pas à un déplacement latéral du terrain qui les supportent. Les terrains avec risques de glissement et ceux
qui surmontent des zones d’exploitation minière font l’objet d’une dépréciation foncière. En principe, le vendeur
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En revanche, un affaissement vertical, lent et uniforme du terrain n’affecte pas les constructions, du moins dans
la partie centrale de l’affaissement. Le nivellement de la zone affaissée ou effondrée doit être refait par les spé-
cialistes, de nouvelles bornes posées et l’ensemble raccordé au nivellement général.
13 - Exemples
Les conditions sont très propices à ce mode d'érosion dans les terrains en forte pente de l’Asie du Sud-Est, en
particulier dans les zones de schistes. Les cas de glissements de terrain sont observés durant la période de mous-
son et surtout pendant les typhons accompagnés de pluies diluviennes [56]. 
Le déblaiement et la réfection des routes coupées par des glissements de terrain constituent un des postes de
dépenses le plus élevé des communautés rurales dans les zones montagneuses du Vietnam, par exemple dans
la province de Lai Chau, bordant le Laos à l’ouest. Les routes y sont ainsi fréquemment coupées et les cultures
sur pente détruites. L’augmentation du nombre de glissements de terrain dans ces régions est attribué au déboi-
sement intensif et aux cultures pluviales sur de très fortes pentes.
Les glissements sont fréquents aussi en Chine, où on en a observé un millier dans la zone des lœss de la pro-
vince de Ganzu entre 1965 et 1979. L’un d’entre eux, survenu pendant une période très pluvieuse, a occasionné
500 morts, détruit 3 000 maisons et 15 000 hectares de terres cultivées.
À Taïwan, de 3 à 11 glissements de terrain, couvrant en moyenne 10 hectares, ont été répertoriés par kilomètre
carré. La déforestation, la construction de routes, les typhons et les tremblements de terre en sont les causes
[56] 
Exemples récents. Un glissement de terrain s’est produit dans l’île de Java le 4 janvier 2006 : « Le glissement
de terrain s’est produit vers 5 heures du matin. 120 maisons ont été enterrées par la boue. […] Les autorités
locales craignent qu’au moins 300 personnes n’aient été ensevelies » (Ouest-France, 5 janvier 2006). En février
2006, « Un village entier a été englouti hier par un gigantesque glissement de terrain sur l’île de Leyte, dans l’est
de l’archipel des Philippines. Les premières estimations font état d’au moins 200 morts et 1 500 disparus »
[178,183].
Les glissements sont rares en Afrique tropicale où le terrain est généralement peu accidenté, mais plus fréquents
dans les sols en pente et à altération épaisse des zones équatoriales. Ils se produisent surtout dans des régions
à hautes collines de l’Afrique Centrale (Cameroun) et de l’Afrique de l’Est (Rwanda et Burundi). Un glissement
de terrain dans l’ouest du Cameroun le 29 août 1997 a mobilisé « 5 600 m3 de terre pesant 14 130 tonnes » 
[303].
Par contre, ils sont très fréquents dans les zones andines d’Amérique du Sud, les sols volcaniques (andosols) étant
très sensibles à ce phénomène. Au Salvador, la quantité de terre mise en mouvement par les glissements de
terrain est 10 à 50 fois plus élevée que celle qui résulte de l’érosion hydrique en nappe et linéaire. Elle atteint
localement 200 à 350 t/ha/an. Après le tremblement de terre du 21 avril 1991, 1 600 glissements de terrain ont
été détectés à l’aide d’images Landsat dans la région de Limon au Costa Rica [65]. 
En France, des effondrements se produisent dans des zones urbaines bâties sur des terrains exploités aupara-
vant par des activités minières souterraines. Ce type d’accident survient régulièrement dans la région parisienne
dans les secteurs implantés sur d’anciennes carrière de gypse. L’un survenu en 1961 dans la banlieue sud de
Paris a eu pour résultat la destruction d’un groupe de maisons avec un bilan de 21 morts.
« Dans le Nord [de la France] des villes entières s’enfoncent progressivement depuis une décennie et la fin de
l’exploitation des mines de houille. Certains points d’affaissement atteignent une vingtaine de mètres. La vigi-
lance est donc de rigueur » [115].
« La gare d’Avion, dans le Pas-de-Calais, voit désormais passer les trains au premier étage de son bâtiment » est
le commentaire d’une photo spectaculaire prise dans une région d’anciennes houillères. Ainsi, tout le réseau de
nivellement de cette région du nord de la France doit être révisé par l’Institut géographique national [115].
En France, depuis 1960, neuf mouvements de terrain ont entraîné la mort de 115 personnes. Dans les Alpes-
Maritimes en 1976, un glissement de terrain a déplacé 50 millions de m3 de terre. De 1985 à 2000, des enquê-
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14 - Commentaires
Ce sous-type de dégradation des terres est très répandu dans le Monde et concerne presque tous les pays. Il
est évidemment plus grand dans les régions à risque sismique important et à exploitation minière souterraine.
Les dommages sont très variables, mineurs ou catastrophiques. Ils n’attirent l’attention des médias que dans le
cas où il y a des pertes humaines importantes.
Le coût annuel résultant de ces phénomènes n’est pas connu à l’échelle mondiale. Il a été estimé à 1 000 mil-
lions de $ par an aux USA et à 1 140 millions de $ par an en Italie [68].
Une unité physiographique, où s’est produit un glissement de terrain ou un effondrement, doit être considérée
comme une zone à risques. Des mesures doivent alors être prises pour protéger les infrastructures, les voies
de communications, l’habitat et les populations qui vivent à proximité [179]. 
En France, le BRGM procède à la création d’une base de données qui recense les anciennes exploitations miniè-
res. Il en existe des dizaines de milliers en France, dont de nombreuses ont été oubliées et qu’il faut rechercher
dans les archives diverses. Par ailleurs, chaque département français prépare ou dispose déjà d’un Plan de pré-
vention des risques d’éboulement et de glissement de terrain (PPRE). Il consiste à repérer sur le terrain et sur
des documents thématiques les zones à risques, puis à établir une carte de ces zones en précisant le degré de
risque [284].
Il se pose aussi des problèmes juridiques complexes concernant les responsabilités en cas de mouvements de
masse du terrain. Qui en est responsable ? La nature uniquement ? Le propriétaire du terrain ? L’État qui a donné
les autorisations de construction ?
Bibliographie. 29, 56, 65, 68, 102, 115, 178, 179, 183,  256, 284, 303.
Site Internet. Prime-net. Le risque mouvement de terrain.
Internet – Mots-clés. Glissements de terrain - Effondrements de terrain - Affaissement de terrain - PPRE - Landslide.
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Fiche 5
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par l‘eau
Sous-type : Érosion urbaine
Symbole : Wu
1 - Définition et description 
L’érosion urbaine est une érosion linéaire en ravi-
nes et en ravins, associée à des glissements de
terrain et à la chute de blocs rocheux (croquis
16-1).
Ce sous-type d’érosion est soumis aux proces-
sus habituels de l’érosion par l’eau. Cependant,
il constitue un sous-type particulier pour plusieurs
raisons. D’abord il se produit dans des zones
urbaines ou périurbaines. Les causes et les
moyens d’y remédier présentent aussi des par-
ticularités, car l’érosion urbaine n’est pas en rela-
tion avec l’agriculture à l’inverse de la plupart des
autres modes d’érosion.
Elle est localisée principalement dans les quartiers périphériques des grandes villes ou dans les petites villes,
hors des zones asphaltées ou bétonnées (photos 104, 105, 106). Les situations les plus graves se trouvent dans
les quartiers périphériques des villes des pays en voie de développement en zone tropicale ou équatoriale. Des
migrants venus des zones rurales ou des populations urbaines les plus pauvres s’y installent sans plan d’urba-
nisation et sans les infrastructures nécessaires.
Le ruissellement des eaux pluviales est très abondant sur les toits et sur la terre compactée, sans végétation, qui
entoure les habitations. Le ruissellement n’y est pas canalisé par des ouvrages bétonnés ou par des conduites.
Il creuse des ravines et des ravins, puis affouille les parois des ravins, ce qui entraîne des éboulements de terre
et de blocs rocheux sur les pentes, quand le terrain en contient. À cela s’ajoutent des glissements de terrain.
Certaines conditions favorisent l’érosion : un terrain en pente et des sols
épais qui possèdent en profondeur une couche peu perméable. En géné-
ral, ce sont des sols ferrallitiques (ferralsols) épais de plusieurs mètres, dont
la couche arable meuble a déjà été déblayée par l'érosion en nappe. Sous
cette couche, existe une argile rouge qui durcit au soleil et empêche l’in-
filtration de l’eau. Le ruissellement se concentre de plus en plus dans des
chenaux d'écoulement préférentiels. Il forme d'abord, dans l’argile durcie,
de petites rigoles qui évoluent en ravines par érosion régressive. L’eau
creuse sous la couche durcie et la ravine progresse ainsi vers l’amont,
évoluant progressivement en ravin. Les ravins peuvent atteindre plusieurs
mètres de profondeur et trois à cinq mètres de large (croquis 16-2).
Les conséquences sont les suivantes : risque élevé de glissements de ter-
rains en bordure des ravins, difficulté ou impossibilité de circuler en véhi-
cule ou parfois même à pied dans ces quartiers, dégâts causés en aval par le ruissellement concentré, inonda-
tions, colmatage des vallées par des sédiments, stagnation d'eaux résiduelles qui constituent des gîtes pour la
reproduction des moustiques, rupture des canalisations d'eau et de réseaux de communication, destruction
des lieux d'habitation et d'inhumation. De plus, les ravins servent souvent de dépotoirs pour les ordures ména-
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2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Elle est facile à identifier sur les photos aériennes à grande échelle (≥ 1 : 20 000) à l’aide de l’effet stéréoscopi-
que qui permet de voir les ravines et ravins. Elle est difficile à repérer sur les images satellites dans les zones
urbanisées et elle peut être confondue avec des rues ou des routes, à moins de disposer d’images à haute
résolution et de la vision stéréoscopique.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Le repérage sur le terrain est facile. De plus, des informations peuvent être acquises auprès des habitants pour
connaître la dynamique de cette érosion. Les zones atteintes peuvent être délimitées ainsi avec une bonne fia-
bilité. L’évaluation de l’érosion urbaine s’effectue sur des superficies relativement peu importantes. Les travaux
peuvent donc être menés à grande échelle (au 1 : 10 000 ou 1 : 5 000), car ils vont servir pour les plans d’amé-
nagement urbain. La photo aérienne à grande échelle est l’outil le mieux adapté ou, à défaut, l’image satellite à
haute résolution. Ainsi, chaque ravine ou ravin peut être identifié, mesuré, stocké dans la base de données et
ensuite représenté sur la carte imprimée.
4 - Degré de dégradation
Indicateurs principaux : dimension des ravines et des ravins ; dégâts aux infrastructures et contraintes d’utilisa-
tion du terrain.
Variables principales :
– conditions climatiques ;
– dégâts aux infrastructures ;
– densité et mode d’habitat ;
– mode de gestion des terrains et plan d’urbanisation ;
– nature du sol ;
– nature du substrat et des couches inférieures du sol ;
– pente du terrain ;
– possibilités de circulation ;
– réglementation des droits fonciers ;
– risques de glissement de terrain et de chutes de blocs rocheux.
Tableau 19 – Indicateurs du degré d’érosion urbaine
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible
Pas de ravines observables, ou seulement des griffes d'érosion après de très for-
tes pluies.
2 Faible Quelques ravines ne dépassant pas une dizaine de cm de profondeur.
3 Moyen Ravines ne dépassant pas 1 m de profondeur, mais perturbant fortement la circula-
Seuil Seuil
tion automobile. Circulation pédestre possible avec quelques travaux d'aménage-
ments, généralement effectués par les habitants.
4 Fort
Ravins atteignant 2 m de profondeur et de largeur. Circulation automobile impossi-
ble. Circulation pédestre et automobile nécessitant des aménagements qui ne sont
plus à la portée des habitants. Mise à l'air de réseaux de canalisations souterrains
(adduction d'eau).
5 Très fort
Ravins dépassant 2 m de profondeur et jusqu'à 5 à 6 m de largeur. Circulation pédes-
tre et automobile impossible sans importants travaux d'aménagements. Risque
d'éboulement des constructions en bordure des ravins et destruction des réseaux
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5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes
La fonction « support » (Fs) pour les constructions et les infrastructures est la plus atteinte. Les autres fonctions
également, puisque le sol arable est détruit ; mais, cela ne compte pas dans ces zones urbaines qui sont déjà
soustraites à l’agriculture.
6 - Vitesse 
La vitesse dépend de l’abondance des pluies et de l’importance du ruissellement. Un ravin peut progresser de
plusieurs mètres en quelques heures sous l’effet de pluies torrentielles.
L’examen de photos anciennes et les enquêtes auprès des habitants permettent d’estimer la vitesse d’érosion. 
7 - Tendance
Sur le site, il y a aggravation, si l’érosion n’est pas bloquée au niveau des ravines et des ravins, et cela jusqu’à
ce que ceux-ci atteignent le socle compact à la base du sol. 
Comme la migration des populations rurales vers les zones périphériques urbaines augmente régulièrement
dans les pays en développement, on peut prévoir une extension de l’érosion urbaine.
8 - Historique
Elle est récente (moins de 50 ans) dans les pays en développement. Cette érosion a débuté avec la croissance
démographique, l’exode rural vers les villes, des crises économiques et l’augmentation de la pauvreté pour des
catégories défavorisées de la population. 
9 - Travaux de restauration 
Dans les premiers stades de l’érosion, le coût est faible, car les travaux peuvent être effectués par les habitants.
Quand le stade des ravins est atteint c’est-à-dire le degré 4 et surtout 5, le coût est beaucoup plus élevé ; l’inter-
vention des services de l’État est alors nécessaire.
La question se pose ainsi de savoir qui va financer. Les services étatiques n’ont souvent pas les moyens finan-
ciers d’intervenir ou ils délaissent ces quartiers dont le régime foncier n’est pas défini et où les habitants se sont
installés sans autorisation.
La création de comités de quartiers qui délibèrent et qui décident en commun des travaux à effectuer avant que
la dégradation n’atteigne un niveau élevé, semble une bonne solution. C’est donc un cas typique où il vaut mieux
prévenir que guérir.
10 - Causes les plus fréquentes
Elles sont multiples : occupation anarchique de terrain sans plan d’urbanisme, ni d’assainissement, ni d’évacua-
tion des eaux ; habitat implanté parfois sur des pentes fortes (25 à 35 %). La pente oblige à établir des plates-
formes pour implanter les maisons et à rejeter en aval des déblais instables. Les eaux pluviales ne sont pas cana-
lisées, les terrains ne sont pas bitumés ; la terre, sans aucune protection végétale, est compactée, ce qui favorise
le ruissellement [33].
Dans ces secteurs, les aménagements urbains sont inadaptés et les travaux de voirie sont insuffisants ou inexis-
tants, que ce soit par négligence ou faute de moyens. 
11 - Principaux effets hors sites physiques
Augmentation du ruissellement en aval et risques d’inondations rapides et incontrôlables. Risques accrus de glis-
sements de terrain et de chutes de blocs rocheux. Pollution des eaux.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Problèmes d’accès et de circulation dans ces quartiers périphériques ; risques pour la santé à cause des eaux
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13 - Exemples
Ce mode d’érosion a été souvent observé dans les villes et les villages de la zone équatoriale d'Afrique sur des
sols ferrallitiques, par exemple à Yaoundé, Kinshasa, dans plusieurs villes du sud du Nigeria. Il peut aussi se déve-
lopper dans des villes de la zone tropicale et méditerranéenne [33] et dans certaines conditions : pente suffisante,
fortes averses, sols sensibles au ravinement ; par exemple, à Niamey et à Bamako.
De nombreux cas ont été cités au Cameroun [29, 301, 302, 303, 321]. La ville de Yaoundé comptait 58 000 habi-
tants en 1958 et 1 million en 1999 à la suite d’une expansion incontrôlée, amenant de nombreuses nuisances
dans les nouveaux quartiers périphériques : effondrement de maisons (24, le 27 août 1986), chute de gros blocs
de pierres (certains de 6 m de diamètre). Un ravin a détruit 7 maisons en quelques heures lors de sa progres-
sion, pendant de fortes pluies. Des sédiments récents, contenant des débris d’origine anthropique et d’une
épaisseur de 2 m, ont été observés dans des vallons de la ville de Yaoundé en contrebas des terrains habités.
L'érosion urbaine est fréquente aussi dans le sud du Togo sur les terres rouges profondes, dites « Terres de Barre ».
Elle se développe dans la plupart des bourgades rurales de la Région maritime, implantées sur le rebord du pla-
teau des Terres de Barre (photo 104). En revanche, le bourg d'Adangbé, où les canalisations d'évacuation des eaux
de ruissellement ont été bétonnées, présente peu d’érosion.
La ville d’Accra au Ghana, comme celle de Lomé au Togo, subit aussi les effets de l’érosion urbaine. À Kinshasa,
des dégâts considérables résultant de l’érosion urbaine ont été décrits [205] : ravins énormes, destruction de
quartiers entiers par écroulement des maisons, inondations catastrophiques après de fortes pluies. 600 têtes
de ravins importants ont été dénombrées dans les quartiers périphériques de la ville.
Dans les villes de la zone andine en Amérique du Sud, le ravinement urbain dans les sols volcaniques est aggravé
à proximité des routes, des canaux d’irrigation et d’adduction d’eau ; les glissements de terrain sont activés par
les secousses sismiques. 
14 - Commentaires
C’est typiquement une érosion de « bidonville » des zones périurbaines, occupées par des populations pauvres.
Elle n’existe quasiment pas dans les quartiers résidentiels occupés par des populations aisées. La gestion de
ce mode de dégradation est complexe, car elle doit prendre en compte des aspects très divers : sociaux (migra-
tion des ruraux), juridiques (le droit foncier), financiers (comment financer les travaux ?), participatifs (comment
motiver et impliquer les habitants ?), techniques (comment restaurer ces quartiers dégradés depuis des décen-
nies et densément peuplés ?), économiques (une crise socio-économique amplifiant les causes).
Bibliographie. 29, 33, 205, 284, 301, 302, 303, 321.
Internet – Mots-clés. Érosion urbaine - Urban erosion.
Photos. 104, 105, 106.
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Fiche 6
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par l‘eau
Sous-type : Érosion marine littorale
Symbole : Wm
1 - Définition et description 
C'est le recul de la côte sous l'effet des actions de la mer (la houle, les vagues, les courants latéraux et les tem-
pêtes), aggravé par des activités humaines, qui ont modifié le trait de côte ou le cours des fleuves avant leur embou-
chure.
Des constructions littorales (ports, jetées) ou des barrages construits en amont sur les fleuves modifient la
vitesse des courants marins et leur charge en sédiments. Cela se traduit parfois par un recul spectaculaire de
la côte. Des pans entiers de la côte s'éboulent, entraînant des arbres et détruisant des habitations, des routes
et autres ouvrages implantés dans ces zones. L'érosion est souvent associée à la sédimentation de matériaux
dans d'autres secteurs de la côte plus ou moins éloignés. La vitesse de recul de la côte dépend du substratum.
Elle est beaucoup plus rapide dans des sédiments meubles que dans des matériaux durs. Ce type d'érosion est
certes un phénomène naturel observé le long des côtes de nombreux pays ; mais, ses effets peuvent être for-
tement aggravés par des activités humaines (photos 107, 108, 109, 110). 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Elle est facile à identifier sur les photos aériennes et sur les images satellites à haute résolution. Dans les deux
cas, il faut disposer d’images ou de photos prises à des dates différentes pour comparer la situation antérieure
avec la situation actuelle.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Il est possible d'observer des traces de cette érosion sur la côte, bien que la mer déblaye rapidement le terrain
éboulé. La présence d'anciens ouvrages bétonnés, actuellement situés en mer entre le rivage actuel et l'ancien
trait de côte et ayant résisté à la houle, est un bon indicateur (photo 111). Le croquis 17-1 en montre un exem-
ple. Au Togo, à l’est du port de Lomé, des villageois avaient creusé un puits dans la dune en arrière de la ligne
de rivage. Pour empêcher l’éboulement du sable, la
paroi du puits avait été renforcée par des buses en
béton reliées en elles. Quand le littoral a reculé sous
l’effet de l‘érosion marine, les buses empilées ont
résisté à l’action de la houle. En 1994, ces buses empi-
lées étaient encore visibles, émergeant de la mer à
marée basse et à 200 mètres de la côte.
Pour évaluer réellement l'importance et la vitesse de
l'érosion marine, il faut se reporter à des cartes topo-
graphiques anciennes et obtenir des témoignages fia-
bles auprès des habitants. On peut ainsi déterminer la
position de l'ancienne ligne de rivage et évaluer l’ex-
tension de l'érosion littorale et de la sédimentation.
4 - Degré de dégradation
Indicateur principal : recul ou avancée de la côte en mètres.
Variables principales :
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– destruction d’infrastructures ;
– direction de la houle ;
– nature du terrain, résistant ou non ;
– vitesse du recul de la côte ;
– sédimentation.
Tableau 20 – Indicateurs du degré d’érosion marine littorale
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Pas d'érosion observable. Parfois sédimentation.
2 Faible
Peu d'érosion. Pas de recul de la côte observé, sauf localement et sous l'effet des
tempêtes.
3 Moyen
Recul permanent de la côte sous l'effet de la houle et des courants, < 1 m par an. 
Seuil Seuil
Éboulement le long de la côte, rendant des mesures de protection nécessaires,
surtout sur les côtes dunaires. Fixation recommandée des dunes par des plantations
herbacées ou arborées.
4 Fort
Recul permanent de la côte sous l'effet de la houle et des courants, de 1 à 5 m par
an. Fixation nécessaire des dunes. Les constructions doivent être protégées par des
travaux de génie civil en fonction de la houle et des courants (construction d'épis,
pose de blocs, etc.). Constructions en bordure de côte (routes, maisons) fortement
menacées de destruction.
5 Très fort
Recul permanent de la côte sous l'effet de la houle et des courants, > 5 m par an.
Fixation nécessaire des dunes. Constructions en bordure de côte (routes, maisons)
déjà détruites. Zones devenues inconstructibles. Les constructions existantes et à
préserver doivent être protégées par d’importants travaux de génie civil.
5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes
Toutes les fonctions sont atteintes puisque le sol est déblayé par l’érosion jusqu’à sa base. 
6 - Vitesse 
La vitesse peut être calculée facilement en mètres par an, en mesurant le recul total de la côte pendant la
période considérée. Elle varie de 1 à 10 m/an en moyenne et elle peut atteindre plusieurs mètres par jour en cas
d’évènements exceptionnels comme une grosse tempête.
7 - Tendance
Si la cause qui a déclenché l’érosion (construction d’une jetée par exemple), n’est pas modifiée, l’érosion se pour-
suit, mais elle finit par se stabiliser quand la côte a trouvé son nouvel équilibre par rapport aux actions de la mer.
Cela peut prendre plusieurs décennies.
Si les hypothèses pessimistes des scientifiques sur le réchauffement climatique et la remontée du niveau de la
mer se confirment, l’érosion marine deviendra un risque majeur dans de nombreux pays dont le littoral marin est
à basse altitude, en particulier les terres de deltas, souvent très habitées et très cultivées, car elles font partie
des terres les plus fertiles de la planète. Le pronostic actuel est une montée du niveau de la mer de 0,65 m avant
la fin de ce siècle [238 : 81). 
8 - Historique
Elle a débuté il y a deux ou trois siècles avec les aménagements littoraux et elle s’est amplifiée au début du XXe siè-
cle sous l’effet de nombreuses constructions le long des côtes (ports, digues, jetées). Elle a beaucoup aug-
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ge en aval des fleuves. Il semble que les responsables de ces travaux, conscients des conséquences sur le lit-
toral marin, prennent maintenant ce risque en compte. La tendance actuelle serait donc au moins à la stabilité.
9 - Travaux de restauration 
Le coût des travaux de restauration sont élevés et le résultat n’est pas toujours garanti. C’est pourquoi les tra-
vaux ne sont pas entrepris dans les zones où des infrastructures ne sont pas menacées. Si des routes ou des
voies ferrées, par exemple, doivent absolument être protégées, des travaux sont parfois entrepris, avec le ris-
que que l’énergie de la mer, sous l’effet de violentes tempêtes, détruise ces protections. 
Le coût des travaux de protection du littoral s’élève chaque année à des centaines de millions d’euros dans le
Monde. En revanche, les pays en développement ont souvent d’autres urgences que la protection du littoral contre
l’érosion, sauf quand des sites très habités et ayant un intérêt économique, sont menacés.
Avant d’engager des travaux coûteux, il convient de bien évaluer quelle est la part des processus naturels dans
l’érosion marine, contre lesquels la lutte est souvent aléatoire. Des techniques nouvelles sont actuellement pro-
posées pour stabiliser le littoral ou du moins pour réduire l’érosion
58
. À l’usage, on verra si elles sont efficaces.
10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont les aménagements le long de la côte qui modifient les courants et les effets de la houle (construction
de ports, de digues), l’extraction de sable, la construction de barrages sur les fleuves. Cependant, les causes natu-
relles interviennent aussi : le régime des fleuves, la météorologie (tempêtes), les secousses sismiques, l’éléva-
tion du niveau de la mer.
Les prélèvements incontrôlés de sable sur les plages sont signalés comme étant une cause de l’érosion marine
dans de nombreux pays de la côte occidentale de l’Afrique.
11 - Principaux effets hors sites physiques :
– dépôt de sédiments arrachés à la côte et déposés dans des sites plus ou moins éloignés de la côte érodée.
Ces dépôts engraissent le trait de côte qui peut progresser de plusieurs centaines de mètres, parfois de quel-
ques kilomètres ;
– ensablement des ports et des chenaux ;
– rupture de cordons littoraux et envahissement par les eaux marines salées des lagunes de l’arrière-pays.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Gain de terres dans les zones de dépôts, utilisées pour l’agriculture ou l’habitat, ce qui compense en partie les
infrastructures détruites dans les sites érodés.
13 - Exemples
Ce mode d'érosion est particulièrement bien représenté sur les 45 km de la côte du Togo en Afrique [26, 41, 242].
Elle a commencé à se manifester après la construction du barrage d'Akossombo sur le fleuve Volta au Ghana en
1961, celle du port de Lomé en 1964, puis plus tard celle du barrage de Nangbéto sur le fleuve Mono au Togo.
Ces travaux ont eu pour conséquences une forte diminution de la charge solide des fleuves retenue en partie
dans les barrages, puis une modification du transit Est-Ouest des courants côtiers dans cette partie du golfe du
Bénin [26].
La côte togolaise a été affectée sur presque toute sa longueur. La vitesse de recul de la côte a été de 15 à 20 m
par an durant certaines périodes à l'est du port de Lomé, tandis qu'à l'ouest la sédimentation amenait une avan-
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58 - Système Stabiplage R4. La difficulté à obtenir des informations auprès des promoteurs de ce système ne permet pas de juger
de son efficacité.
a reculé de 180 m entre 1964 et 1989, détruisant quelques
villages, des cocoteraies et à trois reprises la route interna-
tionale reliant Accra, Lomé et Cotonou. À Kpémé (est de
Lomé), la côte a reculé de 10 à 15 m en deux jours pendant
une tempête en avril 1984.
Cette érosion est accompagnée aussi d'effets hors sites
comme l'ensablement du port de Lomé, la formation ou la
rupture de cordons littoraux modifiant le régime hydrologi-
que des lagunes de la région d’Aneho vers la frontière avec
le Bénin.
Au Ghana et à l’ouest d’Accra, le recul a été de 6 m par an
après la construction du barrage d’Akossombo sur le fleuve
Volta. De 1964 à 1975, le recul a été de 70 m en moyenne. Dans le site de Kéta, toujours au Ghana, le recul a
été de 180 m de 1964 à 1994 ; certaines années, il a été de 10 à 12 m [248].
Dans le golfe de Guinée, des reculs de côte sont signalés au Libéria, en Côte d’Ivoire, au Nigéria, où le recul est
localement de 10 à 20 m/an, à la suite de constructions de digues ou d’extraction massive de sable sur les plages.
Plus au nord en Afrique occidentale, on a observé un recul de 1,5 m/an à Rufisque au Sénégal, de 10 à 15 m en
30 ans en Gambie. Vers le sud, un recul de 3 à 5 m/an a été signalé allant jusqu’à 10 m/an au Congo.
C’est pourquoi l’érosion littorale est une préoccupation de la plupart des pays de la côte ouest du continent afri-
cain, de l’Afrique du Sud au Maroc (Ifremer
59
). 
En ce qui concerne la France, « Un quart des côtes françaises, soit 1 720 km, recule, alors que seulement un
dixième gagne des terres en mer selon l’Institut français de l’environnement (IFEN). Malgré les nombreux ouvra-
ges de défense contre la mer, ces proportions ne varient pas depuis 20 ans. […] La côte ouest de la Manche a
reculé par endroits jusqu’à plus de 200 m, soit 4 m par an » (Le Télégramme, 25 février 2007, en partenariat avec
Science et Vie).
14 - Commentaires
L’érosion marine est l’objet d’attentions parce que le littoral marin est une zone convoitée par les populations.
Le recul des côtes se produit dans la plupart des pays ayant un littoral marin. Il faut remarquer que l’attention
est beaucoup plus attirée sur l’érosion des côtes que sur la sédimentation et donc des avancées de la terre sur
la mer (croquis 17-2). Il est vrai que les effets négatifs attirent plus de subventions que les effets positifs.
Des études préliminaires approfondies doivent être menées avant d’entreprendre des travaux importants le
long des côtes, pour éviter des effets secondaires inattendus. Il ne faut pas perdre de vue que la lutte contre la
mer n’est jamais gagnée d’avance.
Chaque pays ayant un littoral marin devrait assurer le suivi de l’érosion marine. Le réseau BOSCO en France consti-
tue une base de données du suivi du trait de côte, avec la collaboration du Service hydrographique et océano-
graphique de la Marine (SHOM) et du Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM)
60
.
Bibliographie. 26, 41, 238, 248.
Internet – Mots-clés. Érosion marine - Érosion littorale - Érosion côtière.
Photos. 107, 108, 109, 110, 111.
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59 - Ifremer-Environnement. 2002. L’érosion côtière, préoccupation de l’Afrique à Johannesburg. Site Internet : www.ifremer.fr/envlit/
actualité/20020828.htm.
60 - Site Internet : www. Bretagne-environnement/org/article/milieu-physique.
Fiche 7
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par l‘eau
Sous-type : Érosion des berges
Symbole : Wb
1 - Définition et description 61
Il s’agit du sapement latéral des berges des rivières et des plans d’eau par le courant et le clapotis. Il se produit
principalement dans les parties concaves des cours d’eau (croquis 18), sous l’effet des crues et du passage 
des bateaux qui créent une onde,
d’autant plus forte que la vitesse du
bateau est élevée [318]. Les fortes
crues des rivières augmentent la
destruction des berges. Celle-ci est
ainsi directement liée à un accroisse-
ment de l’érosion en nappe et linéaire
et par conséquent du ruissellement
[32, 278].
Elle se produit surtout quand les
rivières coulent sur des sédiments
meubles comme par exemple dans
les plaines alluviales. Son intensité
dépend d’abord de la vitesse du courant et du débit ; mais aussi de la pente du cours d’eau, de l’enfoncement
du réseau hydrographique, de la sinuosité du tracé, de la forme des méandres, de la densité et du type de végé-
tation bordant les berges (photos 112, 113, 114, 115, 116).
Certains travaux d’endiguement favorisent l’affouillement des berges, car la vitesse du courant augmente [72,
285]. Les travaux miniers pour l’extraction de l’or, des diamants, de l’étain, etc. des gîtes alluvionnaires dans les
cours d’eau et sur les rives favorisent aussi la destruction des berges [221].
Des processus naturels favorisent aussi cette érosion : l’existence de blocs de glace dans les rivières, le dégel
des berges en mai et juin dans les zones arctiques. Ce recul des berges, résultant du dégel peut atteindre 40 m
en deux mois, il est dénommé « érosion thermique » [70]. 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Elle est plus facile à identifier sur les photos aériennes à grande échelle que sur les images satellites, sauf si elles
ont un haut pouvoir de résolution. Dans les deux cas, il faut disposer d’images ou de photos prises à une date
antérieure et à une date récente pour les comparer. Cela permet d’évaluer les modifications du tracé des berges.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
L’observation directe ne renseigne pas sur l’importance de l’érosion. Elle doit être complétée par des mesures
sur le terrain à l’aide de cartes topographiques, d’images d’archives et à partir de repères identifiés. Le recul des
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61 - Nous disposons de peu d’informations sur ce mode d’érosion qui a été assez peu étudié, parce qu’il a moins d’impact sur l’utili-
sation agricole des terres et que les études sur l’érosion sont menées généralement en fonction de cette utilisation.
4 - Degré de dégradation
Les données dont nous disposons sont insuffisantes pour proposer des classes de degré de dégradation.
5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes
Toutes les fonctions sont atteintes, puisque le sol est déblayé par l’érosion jusqu’à sa base et s’éboule dans la
rivière. 
6 - Vitesse 
La vitesse peut être calculée facilement en mètres par an, en mesurant le recul total des berges pendant la période
considérée. En général, ce recul est lent, c’est-à-dire de quelques centimètres à décimètres par an, sauf pen-
dant des épisodes de fortes crues torrentielles, où il peut atteindre plusieurs mètres en moins d’un mois.
7 - Tendance
Elle est en relation directe avec l’érosion par l’eau dans les zones environnantes. Un fort ruissellement sur ces
zones est à l’origine des fortes crues qui érodent les berges. Elle peut varier selon les conditions locales et
l’intensité du trafic des bateaux. 
8 - Historique
Ce type d’érosion est ancien. L’augmentation de l’érosion hydrique, et donc du ruissellement qui favorise les crues,
fait que l’érosion des berges augmente aussi. L’effet du clapotis est plus intense actuellement qu’autrefois, car
tous les bateaux circulant sur les canaux ont une propulsion motorisée.
9 - Travaux de restauration 
La maintenance des canaux est en général assurée par les Services publics. Les travaux sur les rivières sont effec-
tués par l’État quand des infrastructures publiques sont menacées. La restauration sur les terrains privés est en
général à la charge des propriétaires du terrain érodé. 
Le coût des travaux est généralement élevé, car ils se situent à la limite entre la terre et l’eau. Il faut aussi effec-
tuer des enrochements ou la pose de blocs de béton et stabiliser les berges par des plantations d’arbustes
adaptés, qui retiennent la terre par leur système racinaire (saule et aulne en région tempérée) [149] ; dans les
cas de forte érosion, il faut endiguer le cours d’eau.
10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont : le passage intensif de bateaux à vitesse trop élevée dans les rivières, fleuves et canaux, les fortes crues
résultant de l’érosion dans les bassins versants, la culture pratiquée jusqu’en bordure des cours d’eau, qui désta-
bilise les berges.
11 - Principaux effets hors sites physiques
L’augmentation de la charge solide des cours d’eau par la terre arrachée aux berges accélère l’envasement des
barrages en aval. La terre éboulée des berges colmate aussi les voies navigables et nécessite des travaux de
dragage. Le lit s’élargit et la hauteur d’eau diminue, réduisant le tirant d’eau des bateaux. Le sapement des ber-
ges constitue un risque pour les ponts, les routes, les bâtiments, les clôtures et divers ouvrages d’art. Des
arbres basculent dans la rivière et sont déplacés vers l’aval, gênant la navigation.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Le principal effet est le coût élevé ou très élevé des travaux de restauration pour stabiliser les berges, remédier
à l’envasement des lacs de barrage et effectuer les travaux de dragage. Ce coût est souvent à la charge de la
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13 - Exemples
L’érosion des berges est plus importante et plus fréquente dans les zones méditerranéennes et semi-arides, où
les crues des rivières sont violentes et très fortes. 
Des mesures effectuées en Afrique du Nord indiquent des pertes en terre par érosion des berges de 10 t/ha/an
en Tunisie, de 33 t/ha/an au Maroc [259]. Un recul des berges de 0,80 à 1 m par an a été mesuré sur le fleuve
Sénégal [108] et de 0,35 m par an sur le Chari au Tchad. Un exemple de destruction des berges est signalé en
République Centrafricaine, due à des travaux pour l’extraction de diamants alluvionnaires [221]. C’est le cas
pour la plupart des sites d’extraction alluvionnaire d’or et de diamant en Asie, Amérique du Sud et Afrique
Occidentale.
Au sud du Vietnam, provinces de An Giang et de Dong Thap, l’érosion des berges d’un bras du Mékong, en sep-
tembre 2001, a été la cause d’inondations qui ont occasionné la destruction de récoltes, d’habitations, de ponts
et de routes [314]. Au nord du Vietnam, le Fleuve Rouge coule dans un lit qui se trouve parfois à 5 ou 7 m au-
dessus de la plaine environnante. Le fleuve a été endigué et les berges renforcées. Ces berges font l’objet
d’une surveillance constante, car il s’est déjà produit des ruptures de digue dans le passé sous l’effet de fortes
crues et avec des conséquences catastrophiques.
L’érosion des berges est aussi un problème important dans de nombreux pays tempérés et froids, en particu-
lier au Canada, si on se réfère aux très nombreuses références sur Internet concernant ce pays 62. Signalons cepen-
dant que le terme de « berge » utilisé dans ces sites canadiens concerne les berges des fleuves et rivières, mais
aussi celle des estuaires et parfois du littoral marin.
14 - Commentaires
Les terres bordant les berges sont souvent cultivées, car ce sont en général des terres alluviales à fort poten-
tiel de fertilité. Il se produit donc une perte de terres fertiles par ce type d’érosion ; mais les superficies concer-
nées sont relativement faibles, si on les compare à celles qui sont perdues sous l’effet des autres types d’éro-
sion par l’eau. C’est un mode d’érosion qui n’est pas très répandu et qui n’entraîne donc pas, sauf exception,
de graves conséquences à l’échelle mondiale. D’ailleurs, il n’est pas pris en compte dans la nomenclature du pro-
gramme GLASOD. Cependant, l’agriculteur qui perd chaque année plusieurs milliers de m2 de ses terres le long
des berges de la rivière qui traverse sa ferme, s’inquiète à juste titre de ce mode d’érosion [149].
Bibliographie. 32, 70, 72, 108, 149, 221, 259, 278, 285, 314, 318.
Internet – Mots-clés. Érosion des berges – Bank erosion.
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62 - Document de consultation sur l’avenir du St Laurent : www.bernardbigras.qc.ca/down/7280.doc
Érosion par le vent
Fiche Sous-type Page
Présentation des fiches 8 à 10 195
8 Déflation 196
9 Ensablement 200
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L’érosion par le vent (ou érosion éolienne) est le deuxième type
d’érosion le plus répandu dans le Monde. Selon GLASOD,
elle affecte en moyenne 28 % des terres, 22 % des terres
en Afrique au nord de l’équateur et 35 % au Moyen-Orient.
Elle est très différente de l’érosion par l’eau, car le vent et
l’eau sont soumis à des lois physiques différentes. Le vent
ne subit pas la gravité comme l’eau. Il n’existe pas d’amont
et d’aval, ni de bassins versants ; ainsi, le vent peut remon-
ter les pentes. Une autre différence provient du fait qu’une
perte en terre (et des éléments minéraux qu’elle contient)
dans un site sous l’effet du vent est compensée par un
apport dans un autre site. La terre déplacée n’est pas per-
due à l’exception d’une faible partie déposée dans les fleu-
ves et la mer. Ainsi le vent est un agent érosif, un agent de
transport et un agent de dépôt.
L’érosion éolienne s’exerce surtout sous un climat aride et
semi-aride. Elle est exclusive dans les terrains où l’isohyète
annuelle ne dépasse pas 300 mm. Elle s’ajoute à l’érosion
hydrique dans les terrains situés entre les isohyètes de
300 mm et 750 mm ; ce sont donc ces zones qui présen-
tent les risques d’érosion les plus élevés. Au-dessus de
l’isohyète de 750 mm, l’érosion hydrique prédomine [194].
Les régions du Monde les plus atteintes par cette érosion
sont : l’Asie centrale, le Sahel, le sud-ouest de l’Afrique, la
Corne nord-est de l’Afrique, l’Australie, la côte ouest de
l’Amérique du Nord et la côte ouest de l’Amérique du Sud,
le Chili en particulier [128].
L’érosion éolienne se produit dans les conditions naturel-
les, mais elle est plus ou moins aggravée sous l’effet d’acti-
vités humaines, telle que la destruction de la végétation.
La principale difficulté pour évaluer l’érosion éolienne est
de faire la part de l’érosion naturelle et de celle qui résulte
des activités humaines [63].
Le vent arrache à la surface du sol des particules de sable,
de limon, d’argile et de matière organique, les transporte et
les dépose. Les dépôts peuvent ensuite être repris par le
vent, de même que les zones érodées peuvent être de nou-
veau recouvertes de dépôts. Il y a donc perte, transport et
accumulation. M. Mainguet [194] dénomme ces trois proces-
sus associés : le Système global d’action éolienne (SGAE).
Le mode de transport des particules par le vent diffère
selon la dimension de ces particules et la vitesse, c’est-à-
dire la force du vent. La dimension varie de 1 mm au maxi-
mum (un grain de sable) à moins de 0,002 mm (particule
d’argile). Les spécialistes distinguent les modes de trans-
port suivant :
– le roulage sur le sol pour les particules les plus grossiè-
res, de plus de 0,2 mm ;
– la reptation, intermédiaire entre le roulage et la saltation,
qui s’exerce sur les grains de sable par des sauts de
courte distance sur quelques centimètres ;
– la saltation pour les grains de moins de 0,1 mm qui pro-
gressent par bonds successifs ;
– la suspension pour les particules les plus légères, qui
sont entraînées à plusieurs milliers de mètres d’altitude
dans l’atmosphère et transportées parfois sur des milliers
de kilomètres.
On peut aussi évaluer l’érosion éolienne en termes de
bilan, car s’il y a perte dans un site, il y a dépôt et gain
dans un autre site plus ou moins éloigné et inversement.
Le bilan de l’érosion peut donc être négatif (les pertes sont
dominantes), équilibré (les apports compensent les per-
tes), ou positif (les apports sont dominants).
En fonction de ces considérations générales, nous allons
distinguer 3 sous-types adaptés à l’évaluation de l’érosion
éolienne en tant que facteur de la dégradation des terres :
– la déflation (Ed, fiche 8) correspond à des zones où il
existe principalement une perte de matière arrachée par
le vent à la surface du sol ;
– l’ensablement (Es, fiche 9) qui correspond à un dépôt de
sable ou de matière plus fine au cours du transport ;
l’épaisseur et la forme des dépôts peuvent varier dans le
temps et dans l’espace ;
– la formation de dunes et autres accumulations de sable
(Ed, fiche 10), qui correspond à des apports importants
de sable recouvrant le sol sur plusieurs mètres d’épais-
seur ; le sol recouvert est alors soustrait à la culture.
Le lecteur pourra se reporter aux ouvrages spécialisés qui
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Présentation des fiches 8 à 10
Fiche 8
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par le vent
Sous-type : Déflation
Symbole : Ew
1 - Définition et description 
Elle résulte de l'action du vent qui arrache à la couche de surface du sol des particules fines (argile, limon, sable,
matière organique). 
Les conditions les plus favorables à la déflation sont : un paysage ouvert sans obstacle naturel, un sol sans agré-
gats et donc à structure particulaire, contenant peu de matière organique et d’argile, peu ou pas rugueux en sur-
face, une texture sableuse à limoneuse, une faible couverture végétale. 
Ces particules sont entraînées par roulage, reptation, saltation ou suspension. Les particules les plus fines,
mises en suspension dans l'atmosphère, peuvent ensuite être soulevées jusqu'à 3 000 m en altitude, puis trans-
portées sur plusieurs centaines ou milliers de kilomètres. Les particules lourdes, sable grossier, graviers, cail-
loux, restent sur place. Le bilan global des pertes et apports dans une zone de déflation est nettement négatif.
Ce type d'érosion existe dans les conditions naturelles. C’est pourquoi il n'est pas facile, dans certains cas, de
distinguer son importance relative par rapport à celle qui résulte d’une aggravation sous l’effet des activités
humaines. On sait que la pulvérisation du sol en surface par les pratiques culturales inadaptées et la destruction
de la végétation sont des activités qui augmentent fortement la déflation, la résistance du sol étant alors plus
faible que la force du vent (photos 117, 118, 119, 120, 121).
La déflation est liée à des conditions arides ou semi-arides de climat chaud ou froid. Elle peut aussi se produire
dans d’autres zones, comme le littoral maritime, où elle est observée dans les zones dunaires.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Elle dépend du degré de dégradation. Elle est plus facile à détecter quand ce degré est élevé et que la couche
de surface a été arrachée sur plusieurs centimètres ou décimètres, ce qui modifie la réflectance du sol en sur-
face. Comme les zones atteintes par la déflation couvrent généralement de grandes surfaces d’un seul tenant
(plusieurs km2), elles sont visibles sur les images satellites et les photos aériennes. Cependant, il convient d’ef-
fectuer les observations sur le terrain dans des sites test avant de procéder à l’interprétation des images et de
déterminer la dimension spatiale de la maille d’observation quand des zones de déflation coexistent localement
avec des zones d’apports.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Il existe trois indicateurs principaux. Le premier est constitué par des
marques de déflation sur le sol : formation de croûtes en surface,
déchaussement des pierres, creusement de cuvettes au pied des
arbres, disparition des particules fines et de la matière organique en
surface du sol laissant une concentration en pierres quand le sol en
contient (photos 122, 123 et croquis 19).
Le deuxième est la présence de petites accumulations de sable ou
de limon, indiquant qu’il y a eu préalablement une déflation dans un
site plus ou moins éloigné (photos 120, 121). 
Le troisième indicateur est l'existence de particules fines en sus-
pension dans l'air, formant des aérosols portés par le vent (photos
124, 125, 126). Ces particules proviennent de la déflation. La den-

















196Fiches descriptives – Fiche 8
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
réduite. Le phénomène est dénommé « brume sèche » ou « brume d’harmattan » en Afrique subsaharienne, l’har-
mattan étant une sorte de vent d’alizé continental, soufflant du nord-est vers le sud-ouest (voir aussi la fiche 9).
L’aspect de la végétation, la couleur du sol en surface et la réflectance du sol sont les meilleurs critères pour déli-
miter les zones de déflation.
4 - Degré de dégradation
Principal indicateur : perte de sol, exprimée en centimètres d’épaisseur.
Variables principales : 
– activités humaines ;
– conditions climatiques ;
– couvert végétal ;
– dégâts aux infrastructures ;
– épaisseur de la couche d'humus ;
– état de surface du sol ;
– nature du sol et texture ;
– perte de production ;
– vitesse du vent, fréquence et direction.
Tableau 21 – Indicateurs du degré de déflation
Classe Degré de dégradation Indicateurs
Pas de déflation observée ou seulement des déplacements locaux de poussières 
1 Nul à très faible en saison sèche sous l'effet du vent ou de la circulation automobile sur des routes
non asphaltées.
2 Faible
Déplacement de particules fines sous l'effet du vent et d'activités humaines (circula-
tion automobile, travaux agricoles). Enlèvement de moins de 2 cm de la couche de
surface ; dépôts à proximité sous forme d'accumulations de faible épaisseur (< 1 cm).
3 Moyen
Enlèvement de 2 à 3 cm de la couche supérieure du sol. Quelques vents de sable.
Présence de cailloux en surface du sol. Légère baisse de productivité.
4 Fort
Enlèvement de la moitié de la couche supérieure. Vents de sables fréquents. 
Seuil Seuil
Présence éventuelle de cailloux à la surface du sol. Légers dégâts aux infrastructures.
Perte de productivité, pouvant atteindre 50 %.
5 Très fort
Enlèvement de la totalité de la couche supérieure. Dégâts aux infrastructures et
corrosion. Vents de sables fréquents et violents sur de grandes superficies. Perte
de productivité supérieure à 50 %.
5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes :
– stockage du carbone (Fc), parce que la couche de surface humifère est érodée ;
– banque d’éléments nutritifs (Fn), parce que cette couche de surface contient la majorité des éléments nutri-
tifs, surtout dans les sols très sableux.
6 - Vitesse 
Elle peut être très rapide si les conditions de terrain sont favorables ; c’est-à-dire que des vents violents peuvent
décaper plusieurs centimètres de sol en quelques heures.
7 - Tendance
La tendance est à l’augmentation si aucune mesure n’est prise pour la protection du sol, et cela jusqu’à la des-
truction totale de la couche arable. Cependant, un sol qui contient de nombreux cailloux, accumulés à sa sur-
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relle par les troupeaux et par les humains pour le bois de feu fait qu’il se produit actuellement une augmenta-
tion croissante de la déflation dans les zones arides, semi-arides et tropicales sèches du Monde.
8 - Historique
Cette érosion est très ancienne, car les premières civilisations se sont installées dans les zones semi-arides et
arides du Moyen-Orient, d’Afrique et d’Asie Orientale. Elles ont défriché des terres qui ont ensuite été soumises
à la déflation pendant des siècles. L’expansion démographique de ces 60 dernières années n’a fait qu’aggraver
cette situation.
9 - Travaux de restauration 
La restauration des terres est à la portée des agriculteurs quand le degré est faible ou moyen. Il s’agit de met-
tre en œuvre des techniques anti-érosives (haies, plantations diverses 63 ) pour réduire l’effet du vent et augmen-
ter la cohésion du sol en surface. Un pavage de pierres, l’encroûtement en surface, un couvert végétal protè-
gent le sol de la déflation [275, 310].
Quand le degré de déflation est élevé, il faut reconstituer une couche arable humifère. Les travaux sont coûteux
et s’étalent sur plusieurs décennies. Si les amendements organiques ne sont pas disponibles en quantités suf-
fisantes, ces terres sont souvent abandonnées.
10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont le défrichement abusif, le surpâturage et la concentration des animaux, la surexploitation de la végéta-
tion pour des usages domestiques, l’utilisation inadaptée de machines lourdes (charrues à disques par exemple)
qui pulvérise la terre, ensuite reprise par le vent. 
L’extraction de sable, le piétinement, le passage de véhicules, la destruction du couvert végétal dégradent les
dunes littorales non protégées.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Ce sont : les dommages aux feuilles des végétaux par le vent chargé de sable, l’exposition des racines à l’air, la
destruction des semences, l’ensablement de jeunes plants par le sable en transit, l’abrasion d’infrastructures en
métal, la formation d’aérosols gênant la circulation terrestre et aérienne, le blocage des routes par des dépôts
de sable, les dommages causés aux véhicules par les particules qui s’infiltrent dans les mécanismes. Ce sont
aussi l’ensablement des voies de communications terrestres et fluviales, des canaux d’irrigation, des oasis.
Le sable des dunes littorales dégradées est repris par le vent et il vient recouvrir des terres cultivées en arrière
du littoral. Les dunes fragilisées peuvent être localement détruites par les assauts de la mer au cours des tem-
pêtes et l’eau salée submerge alors les terres habitées et cultivées en arrière du littoral.
Ces effets sont favorables, quand des matières fines riches en matière organique et en éléments nutritifs, se
déposent sur les terres à une distance plus ou moins éloignée des sites de déflation [63, 304].
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– abandon des terres très dégradées et exode des population ;
– diminution de la productivité et appauvrissement des agriculteurs ;
– réduction des pâturages et déplacement des éleveurs avec troubles sociaux du fait de la concurrence entre
éleveurs et agriculteurs pour l’exploitation des terres. Ceci est fréquent au Sahel.
13 - Exemples
Un exemple typique de ce mode d'érosion est celui qui ravagea le Middle East aux USA dans les années trente,
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63 - Se reporter aux ouvrages spécialisés sur la conservation des sols.
inapproprié des terres de la région des Grandes Plaines. En quatre jours du mois de mai 1934, 300 millions de
tonnes de particules ont été ainsi arrachés aux sols cultivés et déplacés sur une distance de 2 500 km, obscur-
cissant le ciel à New York pendant cinq heures et formant des dépôts sur le pont des bateaux dans l’Atlantique
à 500 km des côtes.
La déflation est observée dans tous les pays de la zone aride et semi-aride du Monde [37, 48, 71, 111]. . Dans
de nombreux cas, elle a été dénommée « désertification » [16], surtout quand la végétation naturelle spontanée
a été réduite ou détruite.
En Afrique, la « brume sèche » se forme de décembre à avril durant la saison sèche et elle s’étend périodique-
ment sur une grande partie de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique Centrale, du Soudan au Sénégal. Elle est
observée certaines années jusqu'à de basses latitudes : à Yaoundé, Lomé et Abidjan par exemple. C’est un indi-
cateur qu’il y a eu déflation dans le Sahel.
Ce mode d’érosion est fréquent aussi dans les zones semi-arides du bassin méditerranéen et au Moyen-Orient.
Des retombées d’aérosols provenant de ces régions sont observées en Europe occidentale. 
En Équateur, des cas de déflation ont été observés entre 3 000 et 3 500 m d’altitude sur des cendres volcani-
ques et des sols sableux, dans les secteurs les plus secs de ces zones, où la pluviosité annuelle ne dépasse pas
600 mm [80 et 239]. 
Au centre de l’Islande, l’érosion par déflation se produit dans les terres sableuses déforestées et surpâturées,
où la pluviosité annuelle ne dépasse pas 500 mm [159]. 
En France, sous l’effet de vents violents, 150 tonnes de sol peuvent être arrachées en une heure sur une super-
ficie d’un hectare, soit 1 cm de terre végétale superficielle. Cela a été observé sur des sols très sableux et culti-
vés de la côte Atlantique en France (Bretagne sud, observation personnelle de l’auteur).
On constate donc que la déflation peut se produire aussi sous un climat froid ou tempéré et pas seulement dans
les régions chaudes et arides. La déflation des dunes côtières est fréquente dans de nombreux pays. Des som-
mes importantes sont dépensées pour stabiliser ces dunes qui protègent l’arrière pays, souvent très habité.
14 - Commentaires
Il faut insister sur le fait qu’il est parfois difficile de distinguer avec une bonne fiabilité la part qui est due aux phé-
nomènes naturels de celle qui est induite par des activités humaines en particulier dans les zones arides. La res-
tauration des sols pas trop érodés ne pose pas de difficultés techniques majeures ; mais, ces zones, souvent réser-
vées au pâturage, couvrent de très vastes superficies, dont l’exploitation n’a pas un impact économique très
important et où le niveau de vie des populations n’est pas élevé. D’où le risque que ces zones soient laissées à
l’abandon et que la déflation s’aggrave, surtout au cours d’une succession d’années sèches au plan climatique.
Les pays du Sahel n’ont pas les moyens d’investir dans la restauration des terres érodées par le vent, alors que
de telles actions sont à la portée des pays à fort revenu pétrolier des zones arides et semi-arides du Moyen-Orient.
Des sites test pourraient être implantés pour démontrer que la restauration de ces terres est possible. 
Bibliographie. 16, 37, 48, 63, 71, 80, 111, 128, 159, 194, 239, 275, 304, 310.
Internet – Mots-clés. Érosion éolienne - Surface de déflation - Wind deflation - Wind erosion.
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Fiche 9
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par le vent
Sous-type : Ensablement
Symbole : Es
1 - Définition et description 
Ce processus est le contraire de la déflation (fiche 8). Le vent déplace et dépose du sable ou des particules plus
légères à la surface du terrain. On distingue ainsi l’ensablement, quand il s’agit de sable et les dépôts d’aéro-
sols, quand il s’agit de particules fines.
L’ensablement
Les grains de sable sont transportés par saltation, c’est-à-dire par bonds successifs, car il sont trop lourds pour
être maintenus en suspension dans l’air. La dimension des grains dépend en grande partie de la vitesse et donc
de la force du vent. Cependant, des vents violents peuvent mettre le sable en suspension et le déplacer sur plu-
sieurs kilomètres. 
Le sable se dépose quand le vent rencontre un obstacle naturel ou artificiel. Par conséquent, l’ensablement
n’occupe pas de vastes superficies d’un seul tenant.
Les régions arides et semi-arides, chaudes ou froides, présentent les conditions les plus favorables à ce processus.
Le sable peut recouvrir des terres agricoles fertiles; dans ce cas, c'est une dégradation de la terre, car le sable
particulaire est moins fertile. Il peut aussi recouvrir des zones non cultivables telles que des roches, des argiles
compactes ou des cuirasses ferrugineuses ; dans ce cas, c'est une amélioration de la terre, car la couche sableuse
déposée devient un support exploitable par les plantes.
L’ensablement peut affecter aussi les routes, les villes, les villages, les oasis, les voies d'eaux, les constructions
et autres infrastructures (photo 129). Le vent de sable lui-même est corrosif. Il peut occasionner des dégâts à la
végétation, aux constructions métalliques et autres.
À partir de quelle épaisseur de sable déposé peut-on considérer qu’il s’agit non plus d’ensablement, mais
d’accumulation importante de type dunaire et autres dépôts similaires décrits dans la fiche 10 ? Un voile sableux
ou une ride de quelques millimètres d’épaisseur n’est pas une dégradation, car elle peut être incorporée au sol
par le travail agricole. Une mince couche sableuse de 1 cm d’épaisseur représente déjà une masse de sable de
200 tonnes à l’hectare ; mais, ce sable, ou une partie, peut-être repris par le vent. Une couche de 10 cm repré-
sente une masse de sable de 2 000 tonnes à l’hectare. On peut dire alors que le sol est dégradé par ensablement.
À partir de 50 cm d’épaisseur (soit 20 000 tonnes par hectare), on peut considérer qu’il s’agit d’une accumula-
tion importante à rattacher au troisième sous-type, celui des accumulations dunaires (fiche 10). 
Dépôts provenant des aérosols
Les autres dépôts dus au vent sont les dépôts de sable très fin, de limon et d’argile apportés par les aérosols.
Ils peuvent être considérés comme un effet hors site de la déflation. Le cas le plus typique est celui des dépôts
de lœss, constitués principalement de limons déposés par le vent. Ces dépôts sont très étendus dans les zones
périglaciaires d’Europe et en Chine. En zone tropicale subsaharienne, des dépôts de lœss ont été reconnus au
Nigeria par W. Sombroek (communication personnelle). 
En Afrique de l’Ouest et du Centre, les particules apportées par les vents d’harmattan, soufflant du nord-est, pro-
viennent de la déflation. On dénomme couramment ce phénomène « la brume sèche » car la visibilité est alors
très réduite. Cette brume sèche est constituée par les aérosols. Ceux-ci contiennent des particules diverses : par-
ticules de moins de 5 micromètres qui peuvent se déplacer sur des milliers de kilomètres, traversant l’Atlantique
Sud ; particules de 10 à 40 µm qui sont portées sur des centaines de kilomètres ; enfin, particules de 40 à 70
µm qui sont déplacées sur quelques dizaines de kilomètres.
Ces aérosols déposent annuellement sur les sols de l'Afrique subsaharienne des millions de tonnes de poussières,
dont la dimension moyenne des grains est de 30 à 60 µm. Des mesures effectuées dans les pays du Sahel indiquent
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centaine de jours par an, la masse déposée atteint 1,2 kg/m2/an. La couche déposée atteindrait 8 cm d’épaisseur
en 100 ans. Ces poussières contiennent des éléments minéraux utiles aux plantes : matière organique, potassium,
calcium et magnésium. L'importance de ce phénomène pour la fertilité des sols n'a pas encore été bien étudiée. 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les dépôts de sable sont reconnaissables sur les images spatiales, quand ils occupent une surface minimale de
quelques milliers de m2, car la réflectance du sable diffère de celle du terrain environnant non ensablé. La teinte
du sable est plus claire, quand il est sec. Cependant des contrôles de terrain sont nécessaires dans des sites
échantillonnés, car plusieurs objets ont des teintes claires similaires ; par exemple, les planosols aridifiés ou les
sols salés. Par ailleurs, certains sables ont une couleur jaune ou ocre. Les dépôts fins provenant des aérosols
ne sont pas visibles sur le sol ; en revanche, les zones où souffle l’harmattan porteur des aérosols sont détec-
tables sur les images aérospatiales.
Un examen comparée de photos aériennes de la région du delta du fleuve Sénégal, prises en 1954 et en 1980,
a révélé que la région avait un aspect de zone saharienne, envahie par le sable, alors qu’elle était relativement
verdoyante 26 ans auparavant [268].
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Ce sont : l'existence de vents de sable, la corrosion des
infrastructures et les dégâts aux plantations par le vent
de sable, l'accumulation de sable devant des obstacles
artificiels ou naturels (croquis 20), le recouvrement de
sable meuble sur des sols à texture différente, la pré-
sence de surfaces sableuses ridées ou ripplemarks
(photo 127). Les dépôts d’aérosols sont visibles sur la
végétation sous forme d’une poussière fine quand ils
sont récents et qu’ils n’ont pas encore été entraînés
sur le sol par la pluie. Plus l’ensablement est épais, plus
son extension peut être délimitée avec une bonne fia-
bilité sur les images aérospatiales.
4 - Degré de dégradation
Principal indicateur : l’épaisseur du sable déposé, en centimètres.
Variables principales :
– activités humaines ;
– conditions climatiques ; – perte de productivité ;
– couvert végétal / Nature des sols ; – source de sable ;
– obstacles à la circulation ; – vitesse du vent, fréquence et direction.
Tableau 22 – Indicateurs de degré d’ensablement
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Voile sableux discontinu, de quelques millimètres d’épaisseur.
2 Faible
Sable de moins de 3 cm d’épaisseur, pouvant couvrir plusieurs hectares de manière
discontinue.
3 Moyen Ensablement d'une épaisseur > 3 cm et < 10 cm, souvent discontinue ; amas locaux d'une
Seuil Seuil épaisseur de 50 cm. Obstacles locaux à la circulation. Baisse de productivité des terres.
4 Fort
Ensablement de 10 à 50 cm d'épaisseur. Obstacle temporaire, parfois permanent
à la circulation. Terres ensablées. Changement nécessaire du mode d'exploitation
des terres ou abandon des terres.
5 Très fort
Accumulation de sable de plusieurs m de hauteur s'étendant sur plusieurs km de
front. Terres ensablées non utilisables. Obstacle permanent à la circulation.
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5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes ou améliorées
Toutes les fonctions du sol sont atteintes quand le sol est enterré par un dépôt épais de sable.
La fonction « support pour les plantes » est améliorée quand le sable recouvre une zone de terrain stérile ou qu’un
apport de sable améliore la texture d’une terre très argileuse. Les fonctions « banque d’éléments nutritifs » et
« stockage du carbone » sont aussi améliorées, quand le terre reçoit des particules fines déposées par les aérosols.
6 - Vitesse 
Elle peut être très rapide, si les conditions de terrain sont favorables. Un vent violent peut déposer plusieurs cen-
timètres de sable en quelques heures. L’accumulation des poussières d’aérosols est beaucoup plus lente,
puisqu’elle est estimée à 8 cm d’épaisseur par siècle, d’après des mesures effectuées en Afrique occidentale. 
7 - Tendance
La tendance locale et régionale est à l’augmentation, quand la déflation sous l’effet des activités humaines aug-
mente aussi. Et l’inverse se produit, si la déflation diminue. 
La tendance mondiale est à l’augmentation à cause de la pression foncière sur les terres, de l’accroissement
des troupeaux, du déboisement et donc de la dénudation du sol ; cette augmentation est favorisée aussi par de
longues périodes de sécheresse d’origine climatique.
8 - Historique
Cette érosion est très ancienne, car les premières civilisations se sont installées dans les zones semi-arides et ari-
des du Moyen-Orient, d’Afrique et d’Asie orientale. Elles ont défriché des terres dont une partie a été ensuite ensa-
blée. L’ensablement se poursuit actuellement dans le Sahel africain, en Asie centrale et occidentale, au Moyen-Orient.
9 - Travaux de restauration 
Ce coût dépend de l’épaisseur de l’ensablement. Quand l’ensablement ne dépasse pas 2 à 3 cm d’épaisseur, il
peut être incorporé au sol par des pratiques agricoles. Une couche de 10 cm représente une masse de sable de
2 000 tonnes par hectare à déblayer, ce qui est hors de portée de l’agriculteur. Une terre ensablée sous plusieurs
décimètres de sable est généralement abandonnée ou laissée au pâturage extensif.
10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont le surpâturage, la concentration des troupeaux, le défrichement intensif, des travaux agricoles inadap-
tés qui mobilisent du matériau sableux, entraîné par le vent puis déposé à une distance plus ou moins grande.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Le vent chargé de sable est un corrosif puissant pour les infrastructures minières, pétrolières et autres, avant
que le sable ne se dépose. L’ensablement, même temporaire, peut empêcher la germination des semences et
la croissance de jeunes plants.
Ces dépôts constituent aussi des réserves de sable, qui peuvent être reprises par la déflation avec les mêmes
effets hors sites décrits dans la fiche 8.
Les aérosols modifient le bilan radiatif des zones concernées. Les dépôts d’aérosols favorisent l’encroûtement
de la surface du sol et donc le ruissellement. En revanche, ils améliorent la fertilité du sol par l’apport d’éléments
minéraux et organiques utilisables par les plantes [63]. Accumulés pendant des centaines d’années, ces dépôts
jouent un rôle dans la formation et l’évolution des sols.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
C’est l’abandon des terres dû à un ensablement trop important, avec les conséquences habituelles que cela
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ont un effet négatif sur la santé des personnes fragiles, enfants et personnes âgées, en particulier celles qui souf-
frent de déficience respiratoire. La mortalité de ces personnes augmente durant les périodes de brume sèche.
13 - Exemples
– Ensablement
Les exemples d’ensablement sont nombreux dans les pays de la bordure méridionale du Sahara, allant du
Sénégal au Soudan (photos 128, 129, 130, 131, 132) et dans la plupart des zones arides. L’extension et le degré
d’ensablement sont très variables [34, 71, 111, 232, 275]. 
L’ensablement a été reconnu aussi dans la partie centrale de l’Islande (500 mm de pluie annuelle) en relation avec
d’autres zones à déflation (fiche 8). Les zones ensablées couvrent actuellement 20 000 km2 dans le centre de
l’île [116, 159]. La cause première a été la déforestation, puis le surpâturage par les moutons. On notera que la
première organisation au monde pour la conservation des sols a été constituée en Islande en 1907, à la suite du
constat de la dégradation des terres dans le pays. Le mot de « désertification » n’existait pas encore, puisqu’il
est apparu bien plus tard, en 1960.
– Dépôts d’aérosols
Au Mali, l’harmattan du nord-est peut souffler d’octobre à avril transportant des poussières provenant du nord
du Tchad. Il a été mesuré des dépôts de 2,5 à 28,6 t/km2/jour avec une moyenne de 11,5 t/km2/jour [199], au Niger,
de 1,56 t/ha/an dans le nord du pays à 0,14 kg dans le sud [131]. La dimension moyenne des poussières d’aéro-
sols était de 0,63 µm. Autres résultats : 2 t/ha/an au Sénégal, 0,35 t/ha/an à Kano au Nigeria [200], 16,3 t/ha/an
au Burkina Faso [304]. L’apport annuel d’éléments fertilisants contenus dans les dépôts est de 20 kg/ha/an de
potassium, 11 kg de calcium et 7 kg de magnésium, selon des mesures effectuées au Niger [200].
Les valeurs obtenues sont donc très variables dans l’espace et dans le temps d’une année à l’autre et à diffé-
rentes périodes d’une même année. Les conditions de mesure ne sont pas toujours précisées. Par conséquent,
ces valeurs sont difficilement comparables.
14 - Commentaires
C’est une forme grave d’érosion, quand l’épaisseur de l’ensablement est important. La lutte contre l’ensable-
ment est une tâche aussi difficile que la lutte contre la mer et l’érosion marine. Il est préférable de prendre des
mesures préventives dans les zones susceptibles d’alimenter le vent en sable, car « prévenir vaut mieux que gué-
rir ». Quant aux poussières d’aérosols, les résultats obtenus à ce jour sont intéressants mais partiels et pas
comparables entre eux. Leur impact sur la fertilité des sols paraît significatif, surtout dans des régions où l’apport
de fertilisants artificiels est faible.
Des travaux sont en cours en Afrique de l’Ouest pour mesurer les apports par les aérosols (projet Amma [139])
utilisant des moyens lourds et un très important financement. Il est à espérer que ce projet ne produise pas que
des résultats académiques, mais qu’il permette aussi de répondre à des questions pratiques sur la dégradation
des terres par l’érosion éolienne ou sur leur amélioration par les aérosols.
Bibliographie. 37, 63, 71, 93, 111, 116, 131, 139, 159, 199, 200, 232, 241, 268, 275, 304.
Internet – Mots-clés. Aérosols - Brume sèche - Ensablement - Lœss - Érosion éolienne - Sand and dust.
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Fiche 10
Catégorie : Érosion
Type : Érosion par le vent
Sous-type : Formation de dunes
Symbole : Ed
1 - Définition et description 
Ce processus est le contraire de la déflation (fiche 8). Le vent déplace et dépose du sable ou des particules plus
légères à la surface du terrain. On distingue ainsi l’ensablement, quand il s’agit de sable et les dépôts d’aéro-
sols, quand il s’agit de particules fines.
Le terme de « dune » est utilisé ici comme un terme générique regroupant toutes les formes d’accumulation
sableuse importante, c’est-à-dire d’une épaisseur supérieure à 50 cm : les dunes stricto sensu, les barkhanes,
les nebkas, les sifs, etc. (croquis 21-1 à 21-3).
La formation de dunes résulte de deux phénomènes principaux :
d’une part, la reptation des sables grossiers qui sont roulés et traî-
nés à la surface du sol par le vent ; d’autre part, la saltation des
sables fins soulevés de quelques mètres et qui constituent les
vents de sable. On peut la considérer comme une forme aggravée
de l’ensablement.
Cette érosion requiert certaines conditions : des vents d'une vitesse suf-
fisante, un climat aride ou semi-aride, une végétation éparse et un sol
dont la texture en surface est limono-sableuse. La dimension optimale
des grains de sable pour la constitution des dunes serait de 80 µm.
Le cas des dunes littorales en bordure de
mer est particulier ; leur formation ne néces-
site pas de conditions climatiques arides,
car elles peuvent se former sous l'effet du
vent marin balayant les plages et leurs
abords (croquis 21-4, photo 136).
Les particules entraînées par le vent ne se
dispersent pas de manière uniforme
comme dans le cas de l’ensablement (fiche
9) ; elles s'accumulent en fonction de la
direction du ou des vents dominants pour
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dimension et de forme diverses, qui sont décrites en détail dans les ouvrages spécialisés. Citons les trois for-
mes principales : dunes, barkhanes et nebkas.
Les dunes, proprement dit, sont les formes de dépôts les plus importantes ; elles atteignent parfois plusieurs
centaines de mètres de hauteur. Les champs de dunes peuvent couvrir des centaines à des milliers de km2. Trois
catégories sont distinguées : les dunes vives, les dunes fixées et les dunes stabilisées. Les dunes vives sont
remaniées en permanence par le vent et constituent une source importante de sable. Les dunes sont fixées quand
le sable est plus ou moins aggloméré, encroûté ou protégé par un pavage de cailloux. Le vent à vitesse faible
ou moyenne arrache alors peu de grains de sable. Les dunes sont stabilisées quand elles sont protégées par une
couverture végétale. En cas de forte sécheresse ou d’activité humaine inappropriée comme le surpâturage, le
sable peut être de nouveau mobilisé dans les dunes qui étaient fixées et stabilisées (photo 133) [111].
Les dunes en forme de croissant (ou barkhanes) et les dunes linéaires (sifs) sont mobiles et progressent annuel-
lement sous l’effet du vent (croquis 21-1, 21-2). Elles ne dépassent pas 30 m de hauteur ; poussées par le vent,
elles peuvent avancer de plusieurs dizaines de mètres par an. Les nebkas se constituent sous le vent devant des
obstacles ; elles ne dépassent pas 1 m de hauteur. Les dunes pyramidales peuvent atteindre une grande hau-
teur (croquis 21-3 et photo 138). Ces accumulations de sable se forment dans les conditions naturelles ; mais,
elles peuvent être favorisées par les activités humaines, comme la destruction de la végétation par exemple et
tout ce qui facilite le déplacement du sable par le vent. 
Certaines accumulations de sable peuvent se déplacer de plusieurs mètres en quelques jours sous l'effet de vents
violents. Elles peuvent ainsi recouvrir des terres fertiles, ensabler des oasis, submerger des constructions.
L’invasion par des dunes constitue ainsi une forme grave de l’érosion éolienne et de dégradation des terres (pho-
tos 134, 135).
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les dunes et les barkhanes sont bien visibles sur le terrain, facilement décelables sur les photos aériennes et
sur les images satellites. En cas de doute entre une plaine sableuse ou une zone ensablée ou la présence de
dunes, il faut avoir recours à l’examen stéréoscopique des images.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
L’observation sur le terrain suffit à l’identification. Leur extension est déterminée facilement par l’interprétation
des images aérospatiales, surtout en stéréoscopie. En revanche, la délimitation entre les dunes mobiles et les
dunes fixées sans végétation ou à maigre végétation n’est pas facile. En théorie, la limite entre les dunes mobi-
les et non mobiles se situe, dans les zones chaudes, autour de l’isohyète annuel de 150 mm [194], et autour de
l’isohyète annuel de 100 mm dans les zones froides.
4 - Degré de dégradation
Les dépôts épais de sable recouvrant une terre exploitable sont considérés comme une dégradation très forte,
donc de niveau 5 dans le degré de dégradation. Cependant, il arrive que le dépôt de sable recouvre une terre
non exploitable, car non pénétrable aux racines : croûte gypseuse ou calcaire, cuirasse ferrugineuse compacte,
affleurement rocheux. Dans ce cas, le dépôt de sable constitue une amélioration, car il est un support pénétra-
ble aux racines que la végétation peut coloniser. Cette amélioration est relative, car elle dépend aussi des condi-
tions climatiques du site.
Les variables principales à prendre en compte pour évaluer la dynamique des dépôts dunaires sont :
– activités humaines favorisant le déplacement et l’accumulation du sable ;
– conditions climatiques ;
– couvert végétal ;
– hauteur et déplacement des dunes en mètres ;
– nature des sols recouverts de sable ;
– obstacles à la circulation ;
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– source de sable ;
– texture de la couche de surface ;
– vitesse du vent, fréquence et direction.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
Toutes les fonctions du sol en place sont atteintes, puisque le sol est enterré sous plusieurs mètres de sable.
6 - Vitesse 
Elle est variable selon les conditions locales. Elle peut être rapide, puisqu’une progression des apports dunaires
sur une distance de plusieurs centaines de mètres par an a été observée. La vitesse peut être calculée en repé-
rant la position des dunes à deux dates différentes sur des images aérospatiales. L’utilisation du GPS facilite l’opé-
ration, s’il n’existe pas dans le paysage de repère naturel fixe.
7 - Tendance
L’invasion par les dunes augmente si la déflation dans les zones proches augmente aussi ; l’inverse se produit
si la déflation diminue. Un accroissement de la sécheresse climatique associé à des activités humaines inappro-
priées favorise la formation de dunes. 
8 - Historique
Cette érosion est très ancienne car les premières civilisations se sont installées dans les zones semi-arides et
arides du Moyen-Orient, d’Afrique et d’Asie orientale. Elles ont défriché des terres dont une partie a été ensuite
envahie par les dunes. La formation de dunes, facilitée par les activités humaines, se poursuit actuellement en
Afrique, dans le Sahel et le long de la côte occidentale bordant l’Atlantique.
9 - Travaux de restauration 
Lutter contre une forte emprise des dunes est quasiment hors de portée de l’action humaine. Des travaux sont
parfois entrepris localement pour stabiliser les dunes et protéger un site particulier. Ils consistent à fixer ces dunes
par des plantations. La réussite n’est pas toujours garantie.
10 - Causes les plus fréquentes
Le matériau sableux qui constitue les dunes provient de la déflation de sols sableux. Comme dans le cas de la
déflation, les causes originelles sont le défrichement abusif, le surpâturage, la surexploitation de la végétation
pour des usages domestiques. Ces causes s’ajoutent à des conditions naturelles favorables. 
11 - Principaux effets hors sites physiques
Il n’y a pas d’effet hors site physique puisque le sable se dépose. En revanche, ces dépôts constituent des réser-
ves de sable qui peuvent être reprises par la déflation avec les effets hors sites décrits dans la fiche 8. Les
dunes littorales peuvent être détruites localement par l’action de la mer, quand elles ont été dégradées par le
piétinement, le passage de véhicules et la destruction de la végétation qui fixent le sable (photo 137). L’eau de
mer peut alors submerger des terres cultivées et habitées, situées derrière ces dunes.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Abandon des terres qui ne sont plus cultivables. Les dunes qui sont colonisées par la végétation herbacée spon-
tanée peuvent servir de terrain de pâturage pour l’élevage extensif.
13 - Exemples
Toute la bordure nord et sud du Sahara est plus ou moins atteinte par des dépôts importants de sable. C’est le
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kilomètres de long et plusieurs dizaines ou centaines de mètres de hauteur, atteignant 300 m comme en Namibie
par exemple. D’après des observations effectuées en Mauritanie et citées par E. Roose [281], des dunes d'une
hauteur de 12 m avanceraient de 12 à 35 m par an. Plusieurs pays du Sahel signalent un progression inquiétante
des dunes et de l’ensablement depuis quelques années.
Au nord du Cameroun, il existe des dunes datant de 5 000 à 6 000 ans, pour les plus récentes, et de 15 000 à
20 000 ans pour les plus anciennes ; elles ont été stabilisées par la végétation jusqu’en 1970 environ [37].
L’accroissement de la pression foncière et la destruction de la végétation entraîne peu à peu une remobilisation
du sable de ces dunes.
Dans la zone la plus sèche du Vietnam (région de Phan Thiet), il existe de vastes champs de dunes en arrière de
la ligne de rivage (photos 134, 135). Aux USA, dans l’État de Virginie, il existe une zone de dunes littorales de 80 km
de long et 5 km de large. En Namibie, les dunes littorales sont parmi les plus hautes du monde. En Europe, la
présence de dunes littorales est fréquente le long du littoral de l’Atlantique (photo 136).
14 - Commentaires
C’est une forme grave d’érosion, car la terre devient inapte à l’agriculture ou devient une terre marginale sableuse
utilisable pour le pâturage extensif. Le projet GLASOD a mis l’accent sur l’érosion éolienne par déflation et a pro-
bablement sous-évalué les terres submergées par la formation et la progression des dunes.
Les performances des images satellites actuelles sont suffisantes pour que les pays concernés par l’érosion
éolienne puissent connaître la dynamique des accumulations dunaires, afin de se prémunir des contraintes qui
en résultent pour la construction des réseaux routiers, des sites industriels, miniers et autres constructions de
génie civil. L’essentiel est de savoir si les accumulations de sable progressent, diminuent ou se stabilisent, en
tenant compte des conditions climatiques et de leur évolution interannuelle.
Bibliographie. 37, 111, 194, 200, 275, 281.
Internet – Mots-clés. Barkhane - Dune de sable - Érosion éolienne - Nebka.
Photos. 133, 134, 135, 136, 137, 138.
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Nous avons distingué deux sous-types de nature très dif-
férente.
L’érosion aratoire (fiche 11) est très ancienne, pluriséculaire,
mais elle n’a fait l’objet d’études détaillées que depuis
quelques décennies. Auparavant, elle était confondue avec
l’érosion hydrique en nappe, dont les résultats sont parfois
similaires. Elle se produit dans les terrains en pente. La
terre est déplacée très progressivement du haut vers le bas
des versants sous l’effet de la gravité. Le processus est
accéléré par le travail du sol à l’aide d’outils manuels, par-
fois sous l’effet du labour attelé et rarement par le labour
mécanisé, limité par le degré de pente du terrain. Le dépla-
cement de la terre du haut vers le bas se mesure en mil-
limètres ou en centimètres par an.
L’érosion mécanique (fiche 12) consiste en un décapage
d’une épaisseur variable du sol par de gros engins mécani-
sés au cours du défrichement de zones encore vierges de
cultures. Ces pratiques sont relativement récentes. Elles
ont commencé après la Deuxième guerre mondiale et se
sont accrues considérablement avec la mise en exploita-
tion des terres vierges et forestières des zones tropicales
d’Afrique, d’Amérique du Sud et d’Asie. Les terrains plats
ou à faible pente sont particulièrement concernés à cause
des contraintes de pente pour les engins mécanisés. Le
décapage se fait très rapidement, car un seul engin peut
déplacer des centaines, parfois des milliers, de tonnes de
terre par jour. L’épaisseur de la couche décapée détermine
le degré de dégradation du sol après le défrichement, puis-
que la couche supérieure du sol, la plus fertile, est la pre-
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Type : Érosion aratoire et mécanique
Sous-type : Érosion aratoire 64 due aux pratiques culturales
Symbole : Mp
Elle est encore peu connue ou pas prise en compte dans les évaluations. J-C. Revel a effectué des recherches
sur ce processus dès le début des années 80 [267], tandis que E. Roose a attiré l’attention sur l’érosion aratoire
dans un livre publié en 1994 [281].
1 - Définition et description 
L’érosion aratoire consiste en un transfert de terre de la partie haute vers le bas des versants. Il résulte de la combi-
naison du travail du sol et du déplacement de la terre par gravité. Le travail du sol se fait à l’aide d’outils manuels,
de la culture attelée ou à l’aide d’engins mécaniques (croquis 22). Ceux-ci ne pouvant pas travailler sur de fortes
pentes, cette érosion est donc due principalement au travail manuel ou à la culture attelée, là où celle-ci est pos-
sible.
L'agriculture traditionnelle à la houe est encore pratiquée sur de vastes superficies de terres en pente dans les
pays en développement ; or, le labour, le sarclage et le billonnage sont effectués de telle manière que les coups
de houe entraînent toujours la terre vers le bas (photos 139, 140). La charrue à soc utilisée pour la culture atte-
lée déplace aussi plus de terre vers l'aval quand le versoir est orienté de ce côté, ce qui est généralement le cas.
Les sites préférentiels, où la terre est enlevée par l’érosion aratoire, sont les crêtes, les sommets convexes de
versants et les ruptures de pente.
L'action des instruments aratoires fait que les mottes de terre sont déplacées chaque année au moment des labours
et des sarclages (cf. croquis 22) sur une distance de déplacement de quelques millimètres ou de quelques cen-
timètres. D'année en année, la terre finit par s'accumuler dans les parties basses, concaves ou planes (rigoles,
ravines, vallons) ou à l'amont des talus et autres obstacles naturels [286].
L'intensité de cette érosion varie en fonction des techniques culturales, des types d'outils, du gradient de pente.
Elle est par exemple plus rapide sur de fortes pentes, dont les sols sont utilisés intensivement pour des cultu-
res annuelles sarclées. Le phénomène est accéléré par l'érosion hydrique en nappe, en particulier dans les ter-
rains à pente relativement forte.
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64 - Dénommée « plough erosion » en anglais.
L’érosion aratoire diffère du phénomène de « creep », décrit dans la fiche 4, car ce n'est pas la masse entière du
sol qui se déplace, mais seulement du matériau provenant la couche arable. Elle diffère aussi de l’érosion hydri-
que parce que la terre déplacée ne sort pas du paysage, tant qu’elle n’a pas été reprise par cette érosion hydrique.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Elle est difficile à identifier, car cette forme d’érosion est très lente et peu spectaculaire, sauf quand le degré de
dégradation est élevé (cf. tabl. 23). Elle peut être facilement confondue avec l’érosion en nappe sur les images
aérospatiales. 
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Cette érosion est plus difficile à déceler sur le terrain que l'érosion linéaire par l'eau ou que l’érosion par le vent,
car ses effets ne sont pas visibles directement comme, par exemple, la formation ou l'évolution d'une ravine après
une forte averse ou celle d'une dune de sable après une période de vent violent.
Trois indicateurs peuvent cependant être décrits.
– Le changement de la couleur du sol en surface
Le sol devient plus clair en surface dans les parties des versants où la pente est la plus forte, parce que la cou-
che supérieure du sol (ou du moins la partie la plus riche en humus) a été déplacée vers le bas. Cela est observé
principalement sur les sommets et les ruptures de pente. Cet éclaircissement du sol en surface est visible sur
le terrain, mais plus facile à déceler sur des photos aériennes (surtout sur les photos aériennes en couleur) et
sur les images satellites, si les surfaces concernées sont assez grandes ; il se produit alors une modification de
la réflectance du sol qui présente aussi une teinte plus claire sur les images.
Tableau 23 – Indicateurs du degré d’érosion aratoire
Classe Degré de dégradation Indicateurs
Cela correspond aux marques de l'érosion naturelle, qui varie selon le type de sol 
1 Nul à très faible et les conditions de terrain. Le terrain est généralement non cultivé ou peu cultivé.
Longues périodes de jachère.
2 Faible
Diminution d'épaisseur de la couche arable, inférieure à 1/5 e de cette épaisseur
dans le sol non défriché. Quelques accumulations de terre devant des obstacles ou
dans des fossés. Baisse peu ou pas sensible de la productivité 65.
Diminution d'épaisseur de la couche arable > 1/5e et < 1/3.
3 Moyen Accumulation de matériau à la surface du terrain dans les sites favorables à ces
dépôts. Baisse sensible de la productivité, de 25 % environ.
4 Fort
Diminution d'épaisseur de la couche arable de 1/2 environ. Racines des arbres et
arbustes dégagées au sommet de la pente. Dépôts de plusieurs centimètres d’épais-
seur dans les parties basses. Des zones dénudées, sans végétation spontanée  
Seuil Seuil
peuvent couvrir de 10 à 25 % de la surface du terrain. Baisse de la productivité pou-
vant atteindre 50 %.
Diminution d'épaisseur des 3/4 de la couche arable. Localement, cette couche a dis-
paru, parfois sur la plus grande partie du terrain.
5 Très fort
Racines des arbres et arbustes apparentes sur plusieurs centimètres ou décimètres.
Couvert végétal spontané fortement réduit. Larges espaces dénudés au sommet
des versants et sur la partie convexe des versants. Abondants dépôts dans les parties
basses du terrain, pouvant atteindre un mètre d’épaisseur. Baisse de la productivité supé-
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65 - En agriculture traditionnelle villageoise à faible niveau d'intrants.
– L'accumulation de matériau
Celui-ci s'accumule sur une épaisseur variable vers le bas des pentes, dans des zones concaves et en amont
des obstacles. Les observations sont à faire sur le terrain.
– La texture du matériau accumulé
Elle a la particularité d'être similaire à celle du sol des zones érodées, car il n'y a pas de tri des particules arra-
chées (sable, limon, argile) comme c'est le cas pour l'érosion par l'eau. Cependant, les éléments les plus lourds
du sol (cailloux et blocs) restent sur place.
L’extension et le degré de l’érosion aratoire peuvent être connus par des études détaillées de terrain (voir 13 -
Exemples) dans des sites sélectionnés. Les résultats obtenus sont ensuite applicables à des situations similai-
res. En revanche, déterminer l’extension et le degré de l’érosion aratoire sur de grandes superficies par inter-
prétation des images aérospatiales présente une difficulté. En effet, il existe un risque de confusion avec l’éro-
sion hydrique qui produit le même résultat : un décapage de la couche supérieure du sol. Ces deux modes
d’érosion présentent ainsi un aspect similaire sur les images.
4 - Degré de dégradation
Les paramètres utilisés pour évaluer l’érosion en nappe (fiche 1) peuvent être en partie utilisés ici.
Nous ne disposons pas de données suffisantes pour proposer d’autres critères.
Indicateur principal : diminution de l’épaisseur de la couche arable dans les sites érodés et accroissement de l’épais-
seur des sédiments dans les sites d’accumulation.
D’autres variables peuvent influer directement ou indirectement. Ce sont : 
– densité de population rurale ;
– épaisseur de la couche arable ;
– état de la surface du sol ;
– état du couvert végétal spontané ;
– longueur du temps de jachère ;
– nature du sol et de sa couche de surface ;
– pente du terrain ;
– pratiques culturales ;
– régime foncier ;
– type d’utilisation du sol.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes :
– stockage du carbone ;
– banque d’éléments nutritifs.
Ces deux fonctions sont atteintes, parce que c’est la couche arable, la plus riche en carbone et en éléments nutri-
tifs, qui est déplacée. Cela est en partie compensé par les dépôts au bas des pentes qui sont cultivables, dans
la mesure où le ruissellement ne les a pas exportés dans le réseau hydrographique.
6 - Vitesse 
Elle est très lente. Les changements identifiables se produisent à l’échelle de décennies ou de siècles.
7 - Tendance
L’érosion aratoire se poursuit si des mesures de protection ne sont pas prises. Elle augmente aussi avec l’inten-
sification des cultures et la réduction du temps de jachère. En revanche, elle peut diminuer quand la pression
foncière est très forte et que les agriculteurs doivent impérativement prendre des mesures antiérosives pour conti-
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8 - Historique
Elle est très ancienne, car elle est liée à l’agriculture manuelle et traditionnelle, pratiquée depuis des siècles et
encore pratiquée actuellement sur les terrains en pente d’Asie, d’Afrique et d’Amérique du Sud. On peut dire que
l’érosion aratoire a déplacé et déplace encore d’énormes quantités de terres sous l’effet de la simple houe ou
du labour en ligne de niveau et versant vers le bas.
9 - Travaux de restauration 
La lutte contre l’érosion aratoire peut être effectuée, à un coût supportable par les agriculteurs à l’aide des tech-
niques connues de protection des pentes. En Asie, des pentes sont aménagées en terrasses pour la culture du
riz (photos 7, 8, 9). La technique est efficace, mais elle demande beaucoup de main d’œuvre pour la réalisation
et l’entretien. Dans le cas de forte érosion, la terre récupérée au bas des versants doit être remontée à dos
d’homme (ou de femme) vers les zones hautes décapées. Pour éviter ces durs travaux, le sommet et les pen-
tes des versants sont laissés en friches, quand la pression foncière n’est pas trop forte. Dans la zone des terres
rouges du sud de la Chine, les agriculteurs favorisent parfois le processus d’érosion aratoire pour concentrer ensuite
les cultures sur la terre accumulée dans les parties basses du paysage. 
10 - Causes les plus fréquentes :
– pratiques agricoles sur des pentes fortes sans mesures antiérosives ;
– raccourcissement du temps de jachère ;
– études de base incomplètes et recommandations non retenues ;
– pénurie en terres et mise en culture de terres marginales.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Ce sont les mêmes effets que pour l’érosion en nappe quand la terre accumulée est reprise par le ruissellement
et entraînée dans le réseau hydrographique (cf. fiche 1).
Un effet favorable de l’érosion aratoire des versants est que la terre déplacée et accumulée dans les parties bas-
ses peut être cultivée de nouveau. La fertilité de dépôts est bonne, car l’érosion a écrémé la couche arable des
versants, riche en éléments nutritifs et en matière organique.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– diminution de la productivité et appauvrissement des agriculteurs ;
– mise en friches de ces terres et pression accrue sur les terres avoisinantes avec le raccourcissement des
jachères ;
– exploitation des sites où la terre s’est accumulée.
13 - Exemples
Une étude détaillée sur l’érosion aratoire a été effectuée dans le sud-ouest de la France [286]. Elle porte sur un
bassin versant de 692 ha et sur une durée de 1 000 ans. La perte de terre a été de 1,08 m en moyenne sur 57 %
de la superficie du bassin versant, soit une épaisseur de sol de 1 mm par an ; le volume de terre perdue sur les
pentes atteint 4 206 000 m3. La terre accumulée couvre 35 % de la surface du bassin avec une épaisseur
moyenne de 1,47 m pour un volume de 3 622 000 m3. La différence entre la terre perdue sur les pentes et celle
accumulée dans les zones basses provient de l’exportation dans le réseau hydrographique par érosion hydrique.
Cette étude intéressante donne une bonne approximation de l’érosion aratoire.
Cette forme d’érosion a été peu décrite, jusqu’à ces dernières années, dans les évaluations sur la dégradation
des terres. Elle existe très probablement dans la plupart des régions et sur les terrains en forte pente cultivés
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En Afrique de l’Ouest, la construction des buttes pour la culture de l'igname est une pratique agricole fréquente
(photo 141). Le travail est fait à la houe et occasionne le déplacement annuel d'une masse de terre de 5 000 à
10 000 t par hectare. Cela contribue à favoriser l’érosion aratoire.
Au Vietnam, comme dans d’autres régions de l’Asie du Sud-Est, l’agriculture pluviale traditionnelle est souvent
pratiquée sur des pentes de 50 à 75 % et plus, ce qui favorise aussi l’érosion aratoire (photos 139, 140). Au Laos,
l’érosion aratoire est estimée à 20 t par hectare et par an sur de très fortes pentes et à 6 t seulement pour l’éro-
sion hydrique [13].
Au Maroc, elle peut varier de 1 à 60 t par hectare et par an selon la pente et les pratiques culturales [284].
14 - Commentaires
Cette érosion n’a pas été prise en compte dans les travaux du programme GLASOD. Elle a été regroupée avec
l’érosion en nappe (Ws), avec laquelle elle peut effectivement être confondue, du moins par ses effets. L’érosion
aratoire est largement répandue actuellement dans la zone andine d’Amérique du Sud, en Afrique de l’Est à
topographie relativement accidentée, en Asie du Sud-est. Des études détaillées dans des sites choisis dans
des régions tropicales seraient nécessaires pour améliorer les connaissances sur ce mode d’érosion. Des pre-
miers résultats sont disponibles pour le Laos et la Thaïlande [13].
Pentes fortes, cultures annuelles sarclées et travail manuel sont donc les trois paramètres principaux qui doivent
attirer l’attention de l’évaluateur pour identifier l’érosion aratoire.
Bibliographie. 13, 208, 267, 281, 284, 286. 
Internet – Mots-clés. Érosion aratoire - Plough erosion.


















214Fiches descriptives – Fiche 11
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Fiche 12
Catégorie : Érosion
Type : Érosion aratoire et mécanique
Sous-type : Décapage du sol au cours du défrichement mécanique
Symbole : Mc
1 - Définition et description 
Le décapage est fait par des engins mécaniques lourds de type bulldozer qui sont utilisés pour défricher les sols
en vue de leur exploitation agricole (photo 142). Contrairement à l’érosion aratoire, cela se produit sur des ter-
rains plats ou à faible pente, accessibles à ces engins.
Les défrichements sont pratiqués sur de grandes superficies (des centaines ou des milliers d’hectares) dans des
zones de forêt ou de savane pour l’implantation de cultures industrielles (canne à sucre par exemple), de vastes
zones de pâturages (Amazonie) ou pour l’installation de migrants (Indonésie). Cette pratique est limitée par la pente
du terrain qui ne doit pas dépasser 10 à 12 %.
Les engins, très puissants, arrachent les arbres, puis les souches et ils raclent le sol sur une profondeur varia-
ble pouvant atteindre 30 centimètres ou parfois plus. La terre décapée, mêlée à des débris d’arbres sont pous-
sés par les engins dans les zones basses, qui deviennent ainsi inexploitables. La terre est compactée, ce qui réduit
la perméabilité du sol et donc la pénétration et le stockage de l’eau.
Le défrichement concerne souvent des sols forestiers tropicaux, où la fertilité est concentrée dans les premiers
décimètres du sol. La couche sous-jacente est beaucoup plus pauvre en humus et en éléments minéraux, plus
acide. Le décapage du sol produit donc une perte très importante de cette fertilité avant même la mise en exploi-
tation du sol défriché. Ce décapage est suivi rapidement d’une dégradation des propriétés physiques de la cou-
che de sol mise à l’affleurement, suivie d’érosion hydrique. Le résultat est identique à celui d’une forte érosion
en nappe, mais qui survient brutalement en quelques heures au lieu de dizaines d’années.
Les intérêts financiers l’emportant en général sur les intérêts environnementaux et la durabilité à long terme,
de nombreux excès ont été commis au cours de ce type de défrichement, malgré les mises en garde faites par
les spécialistes du sol. Les petits agriculteurs qui viennent s’installer dans ces zones éprouvent des difficultés
à restaurer la fertilité ; par contre, les sociétés engagées dans des cultures industrielles s’en tirent mieux, car
elles ont les moyens financiers pour améliorer le sol par des engrais et des amendements ; mais, si la restaura-
tion de la fertilité s’avère difficile, elles finissent par abandonner le site.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Le repérage est facile sur les images ou les photos acquises peu de temps après le défrichement, car la terre
est complètement dénudée. Le repérage est encore possible après la repousse de la végétation à cause de la
forme géométrique des terrains défrichés.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
L’importance du décapage du sol peut être connu par l’observation de l’épaisseur de la couche humifère des sols
défrichés comparée à celle de leurs équivalents dans les zones non défrichées voisines ; par la présence de débris
végétaux accumulés dans les zones basses ; par l’absence d’arbres et d’arbustes dans les zones concernées.
Les archives des projets d’aménagement sont aussi une source d’information quand elles ont été conservées.
Par conséquent, l’extension des zones atteintes est connue avec une bonne précision.
4 - Degré de dégradation
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Variables principales :
– modalités du défrichement ;
– nature du sol ;
– pente du terrain ;
– perte du potentiel de fertilité des terres ;
– type de couvert végétal.
Tableau 24 – Indicateurs du degré d’érosion par décapage du sol
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible
Pas ou peu de perte en sol ; défrichement effectué généralement de manière 
manuelle à cause du terrain inaccessible aux lourds engins mécanisés.
2 Faible
Défrichement avec arrachage des souches et perturbation faible du terrain en dehors
des parties désouchées.
3 Moyen Destruction de toute la végétation et d’une faible partie de la couche humifère sur 
Seuil Seuil moins de 5 cm d’épaisseur. Potentiel de fertilité sensiblement réduit.
4 Fort
Décapage d’une partie de la couche humifère. Terrain localement compacté par les
engins. Débris végétaux en partie laissés sur le terrain dans les zones basses.
5 Très fort
Décapage total de la couche humifère sur de grandes surfaces. Terrain compacté
par les engins. Accumulation des débris végétaux arborés dans les zones basses.
Perte élevée du potentiel de fertilité.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes :
– support pour les plantes ;
– stockage du carbone ;
– banque d’éléments nutritifs ;
– épurateur biologique.
Ces fonctions sont atteintes, quand la couche arable, riche en humus, a été décapée.
6 - Vitesse 
Elle est très rapide. Un engin puissant peut défricher plusieurs hectares en une journée.
7 - Tendance
Elle est à la réduction, parce que les protagonistes (politiciens, techniciens, financiers, utilisateurs des terres) ont
fini par se rendre compte de l’effet néfaste à court et à moyen terme de ce genre de pratiques. Cela ne veut pas
dire que ces pratiques aient complètement cessé.
8 - Historique
Elle est récente. Les défrichements de ce genre dans les pays tropicaux en voie de développement ont commen-
cé vers 1950 et se sont poursuivis durant une quarantaine d’année. 
9 - Travaux de restauration 
La restauration est difficile, parce que la couche la plus fertile du sol a été décapée totalement ou en partie. Pour
la reconstituer, il faut apporter des amendements organiques et des engrais chimiques. Cela est possible pour
les grandes sociétés qui ont investi d’importants capitaux dans ces travaux pour exploiter les terres. Quand ce
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financiers d’assurer cette restauration. L’aide financière qu’ils reçoivent leur permet seulement de subsister en
attendant les premières récoltes.
10 - Causes les plus fréquentes :
– pression foncière et mise en culture de terres vierges nécessitant l’enlèvement de la végétation naturelle pour
y implanter de nouveaux migrants ;
– acquisition des terres par des sociétés pour y implanter des cultures industrielles (soja, hévéa) ou y faire de
l’élevage extensif. ;
– engins lourds inadaptés à un défrichement qui devrait être effectué de manière modérée ;
– études de base hâtives et recommandations non retenues.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Le défrichement met de grandes quantités de terre meuble à la disposition de l’érosion hydrique qui entraîne
ensuite cette terre dans le réseau hydrographique. « Le défrichement mécanisé augmente la production des trans-
ports solides de terre selon un facteur de 50 par rapport à la forêt » en Guyane. [272].
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Les migrants n’arrivent pas à améliorer leur situation, du moins à court et à moyen terme, parce que la ferti-
lité des terres a été sérieusement réduite par le défrichement. Les pouvoirs publics doivent alors subvention-
ner ces migrants et leur fournir des vivres durant une période plus longue que prévue. Des cas ont été obser-
vés à Kalimantan (île de Bornéo) où les migrants abandonnent les terres allouées pour repartir dans leur zone
d’origine.
13 - Exemples
De nombreux exemples ont été observés en Indonésie, où ont été menés de 1975 à 1990 des défrichements
très importants en vue de l’implantation de migrants, en particulier à Sumatra et Kalimantan [43]. Des cas simi-
laires ont été signalés aux Philippines dans un contexte environnemental comparable. Au Vietnam du Sud, cela
concerne les secteurs défrichés dans les « nouvelles zones économiques » établies entre 1975 et 1985, mais
avec un degré moindre de dégradation qu’en Indonésie [42, 44].
En revanche, des défrichements sans précautions ont été effectués par l’armée américaine durant la guerre, de
1966 à 1971. L’objectif était de supprimer des terrains forestiers et réduire les risques d’embuscades. Ces ter-
rains ont été complètement bouleversés par de gros bulldozers dénommés « Rome ». Un exemple : la forêt de
Bo Ho située au nord-ouest de Ho Chi Minh Ville a été rasée par les « Romes » et la terre arable décapée. De
nombreux autres sites ont été ainsi traités dans les zones forestières du centre du Vietnam [274].
En Australie, 309 000 ha sont défrichés chaque année. Une forte opposition à ces défrichements provient de nom-
breuses associations ; celles-ci protestent parce que ces défrichements détruisent aussi la faune et la flore [site
Internet : www.hsi.org.aus/Threats_wildlife_and habitats/landclearing.htm].
En Afrique, on peut signaler les défrichements effectués au Sénégal vers 1950 pour la culture industrielle de l’ara-
chide, au Nigeria, en Afrique du Sud, en Guinée (1970), en Côte d’Ivoire (années 80). Au Togo et au Cameroun,
ce mode de défrichement a été aussi pratiqué pour l’implantation de grandes fermes, de plantations industriel-
les de canne à sucre. Il en a résulté un fort décapage du sol ou la destruction de la structure fragile des sols sableux,
suivie rapidement d’une forte érosion hydrique, parfois éolienne (projet « Semencier » de Sanguéré près de
Garoua, par exemple).
En Amazonie, de vastes surfaces de forêt ont été défrichées et souvent décapées pour l’installation de pâtu-
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14 - Commentaires
Les pratiques de défrichement destructrices du sol devraient être proscrites par les services de l’État. De telles
pratiques sont moins onéreuses à court terme pour les investisseurs, mais néfastes à moyen et long terme ; mais,
l’État a-t-il la volonté et la possibilité de faire respecter la législation ? Comme des sommes importantes sont en
jeu, le risque de corruption dans certains pays est assez élevé, surtout quand les sociétés de défrichement
appartiennent aux décideurs.
L’extension récente des cultures pour le biocarburant, aux dépens des terres tropicales encore vierges, pourrait
s’accompagner d’une reprise de ces mauvaises pratiques de défrichement.
Bibliographie. 42, 43, 44, 272, 274.
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DÉGRADATION (stricto sensu)
Fiche Type, sous-type Page
Dégradation physique
Présentation des fiches 13 à 19 221
13 Diminution d’épaisseur de la couche humifère 222
14 Déstabilisation des agrégats et de la structure du sol 226
15 Encroûtements à la surface du sol 230
16 Compactage, prise en masse et durcissement 233
17 Aridification 238
18 Submersion ou arrêt de la submersion 242
19 Subsidence du sol 246
Dégradation chimique
Présentation des fiches 20 à 25 252
20 Déficit en éléments nutritifs 253




25 Pollutions diverses 276
Dégradation biologique
Présentation des fiches 26 à 28 291
26 Réduction du contenu du sol en matière organique 292
27 Réduction de la quantité de la macrofaune du sol 297
28 Réduction de la biodiversité de la macrofaune du sol 299
Dégradation physique
Fiche Sous-type Page
Présentation des fiches 13 à 19 221
13 Diminution d’épaisseur de la couche humifère 222
14 Déstabilisation des agrégats et de la structure du sol 226
15 Encroûtements à la surface du sol 230
16 Compactage, prise en masse et durcissement 233
17 Aridification 238
18 Submersion ou arrêt de la submersion 242
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Cette série comporte sept sous-types. D’après les résul-
tats du Programme GLASOD, la dégradation physique n’af-
fecterait que 3 % des terres dégradées dans le Monde.
Ce chiffre semble nettement sous-évalué. En effet, la cause
originelle de nombreux cas de dégradation physique est
l’érosion en nappe (voir la fig. 14, fiche 1). Or, celle-ci est
très étendue. Une autre cause de la sous-évaluation pro-
vient du fait que de nombreuses formes de dégradation
physique ne sont pas visibles directement sur le terrain. Il
faut avoir recours à des mesures ou des tests in situ pour
les mettre en évidence. Enfin, elles sont rarement repéra-
bles sur les images aérospatiales et elles nécessitent des
contrôles nombreux sur le terrain.
Or, l’état physique d’un sol est important. Il régule en
grande partie son régime hydrique et thermique et il favo-
rise le développement de la faune du sol. Il détermine
aussi l’une des fonctions principales du sol : le support
pour les plantes. Une terre poreuse, aérée et meuble est
beaucoup plus productive qu’une terre compacte, peu
poreuse et non aérée. La perméabilité du sol pour l’eau de
pluie, qui dépend beaucoup des propriétés physiques, agit
sur le régime hydrologique des bassins versants. Enfin,
un bon état physique est le préalable à une amélioration de
l’état chimique dans les terres déficientes en éléments
minéraux assimilables par les plantes.
Les cinq premiers sous-types ont une cause naturelle et
anthropique et ils expriment une dégradation croissante.
La réduction d’épaisseur de la couche humifère (fiche 13)
entraîne une déstabilisation des agrégats (fiche 14) à cause
de la diminution de la quantité de matière organique, qui est
un paramètre important pour la stabilité de ces agrégats.
Les agrégats instables éclatent sous l’impact des gouttes
de pluie. Cela favorise alors l’encroûtement de la surface
(fiche 15), surtout quand la texture est favorable, et cela
modifie le régime hydrique en réduisant l’infiltration de
l’eau de pluie. Le compactage provient de mauvaises pra-
tique agricoles ; le durcissement résulte d’un décapage
des couches supérieures du sol par l’érosion en nappe et
la prise en masse est souvent la conséquence d’un défi-
cit de la structure. Ces trois phénomènes (fiche 16) rédui-
sent la pénétration des racines, la facilité de travail du sol
et altère donc la fonction du sol comme support favorable
aux plantes. L’aridification (fiche 17) est le terme ultime de
cette dégradation croissante ; elle se traduit par une très
forte dégradation des propriétés physiques, un net chan-
gement du régime hydrique et thermique ; elle est sou-
vent irréversible.
Les deux derniers sous-types (fiche 18 et fiche19) ont une
cause anthropique. Il se produit une modification du régime
hydrologique du sol. Un excès d’eau dans les terres sub-
mergées ou un déficit d’eau dans les terres asséchées
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Présentation des fiches 13 à 19
Fiche 13
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation physique
Sous-type : Diminution d’épaisseur de la couche humifère
Symbole : Pt
1 - Définition et description
La couche arable humifère 66 se dégrade sur place par minéralisation de la matière organique et son épaisseur
diminue. Cette diminution se produit sans qu’il y ait eu une perte de terre significative par érosion latérale sous
l’effet de la pluie, du vent ou par érosion aratoire.
Ce processus se produit dans les terrains plats ou à très faible pente. Quand le terrain est en pente, l’érosion
hydrique, avec entraînement latéral de terre vers le bas, est le processus prédominant et le plus rapide (voir les
fiches 1 à 3).
La diminution d’épaisseur de la couche humifère concerne aussi la dégradation biologique du sol, puisque la quan-
tité de matière organique décroît dans cette couche. À quel type de dégradation rattacher ce processus ?
Dégradation physique ou dégradation biologique ? En fait, il se rattache aux deux. Si la réduction d’épaisseur de
la couche humifère est bien marquée (photos 143, 144), on peut considérer la dégradation physique comme le
processus dominant, décrit dans cette fiche 13. Si le taux de matière organique a diminué, mais pas l’épaisseur
de la couche arable humifère, on pourra le rattacher à la dégradation biologique (fiche 26).
Dès qu’un un sol naturel, couvert de végétation spontanée, est défriché et cultivé, la biomasse végétale qui ali-
mente le sol chaque année en matière organique est fortement réduite ; le pédoclimat est perturbé, ce qui accé-
lère la minéralisation de la matière organique du sol, dont le renouvellement n'est plus assuré par un apport équi-
valent de débris végétaux. L'épaisseur de la couche supérieure du sol et son contenu en matière organique
diminuent. Ce processus est aggravé quand aucun amendement organique n'est apporté au sol et que les rési-
dus de récolte sont exportés ou brûlés. 
Cette dégradation se produit lentement, en une ou plusieurs décennies. Quand l'épaisseur de la couche humifère
est réduite ou que cette couche a presque disparu, la productivité des terres diminue fortement. Le sol devient
aussi beaucoup plus sensible aux autres formes de dégradation physique, car cela déclenche une réaction en chaîne
qui commence par la déstabilisation des agrégats, puis l'encroûtement, le tassement, et enfin l'aridification.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Elle est assez facile à identifier sur les images ou les photos quand le degré de dégradation est moyen ou fort.
Dans ce cas, la couleur de la surface du sol devient plus claire à cause de la perte de matière organique ; la réflec-
tance du sol change et sa teinte claire se distingue bien des zones non dégradées environnantes plus sombres.
Des contrôles de terrain dans des sites test sont recommandés à l’aide d’images satellites et de GPS pour le
repérage au sol.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
L’identification peut être faite par l’observation de la différence entre l'épaisseur de la couche humifère du sol
dégradé et celle du même type de sol observé dans un site voisin, où le sol n’est pas exploité.
Cette forme de dégradation physique est difficile à distinguer de l'érosion en nappe dans les terrains en pente,
parce que les deux processus aboutissent au même résultat : l'épaisseur de la couche humifère du sol diminue.
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66 - C’est-à-dire la couche qui contient de l’humus. Cette couche est dénommée « terre végétale » dans le langage courant et « hori-
zon A » dans le jargon des pédologues.
En pratique donc, ce mode de dégradation est applicable aux terrains plats, où il n’existe ni érosion hydri-
que, ni érosion aratoire ; et applicable aux zones qui ne sont ni arides, ni semi-arides et où l’érosion éolienne,
active même en terrain plat, ne peut s’exercer.
La photo 143 montre une coupe de sol non cultivé depuis plus de 50 ans et situé dans une légère dépression
du plateau des Terres de Barre au Togo. Ce sol n’est pas soumis à l’ érosion hydrique de terrain en pente. La cou-
che humifère de couleur sombre est bien visible ; elle contient entre 7 et 8 % de matière organique.
La photo 144 montre le même type de sol, cultivé depuis 40 ans sans apports d’amendements. La matière
organique a fondu sur place, la couche arable humifère est réduite et ne contient plus que 1,2 % de matière orga-
nique. La terre est tassée, peu poreuse, avec un faible enracinement.
L’extension des zones atteintes par ce mode de dégradation ne peut être connue avec une certaine fiabilité que
dans les cas où le degré de dégradation est fort à très fort, l’effet de la dégradation étant alors visible sur les ima-
ges aérospatiales. Dans les autres cas, des mesures sur le terrain de la couche humifère sont nécessaires. Quand
il faut évaluer de grandes superficies, la méthode des sites test est recommandée. Les résultats obtenus dans
ces sites sont transposés à des zones supposées similaires et identifiées sur les images aérospatiales.
4 - Degré de dégradation
Principal indicateur : mesure de l’épaisseur de la couche humifère.
Variables principales :
– épaisseur de la couche humifère dans le sol non exploité ;
– mode d’utilisation du sol ;
– nature du sol ;
– niveau de productivité ;
– valeur foncière ;
– zone bioclimatique.
Tableau 25 – Indicateurs du degré de dégradation de la couche humifère
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible
Pas ou peu de diminution visible de l’épaisseur, comparée à celle d’un sol similaire 
non défriché.
2 Faible
Diminution d'épaisseur de la couche humifère inférieure à 1/5e de cette épaisseur
dans le sol non défriché. Baisse peu ou pas sensible de la productivité 67.
3 Moyen Diminution d'épaisseur de la couche humifère > 1/5e et < 1/3. Baisse sensible de 
Seuil Seuil la productivité, de 25 % environ.
4 Fort
Diminution d'épaisseur de la moitié environ de la couche humifère. Baisse de la
productivité de l'ordre de 50 % ou plus.
5 Très fort
Diminution d'épaisseur des 3/4 de la couche humifère. Localement, cette couche
a disparu, parfois sur la plus grande partie du terrain. Dégradation nette d’autres 
propriétés physiques. Baisse de la productivité supérieure à 75 %. Terrain parfois aban-
donné.
Le seuil est situé ici entre les degrés 3 et 4, parce que les travaux à mener pour augmenter le taux de matière
organique sont très longs en pratiquant la jachère et très coûteux en appliquant des amendements organiques.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes :
– stockage du carbone ;
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67 - En agriculture traditionnelle villageoise à faible niveau d'intrants.
– réservoir pour l’eau dans les sols à forte teneur en matière organique ;
– épurateur biologique.
Ces quatre fonctions sont atteintes, parce que c’est la couche supérieure humifère d’un sol qui détermine en
grande partie sa fertilité.
6 - Vitesse 
Le processus est très lent et s’étale sur plusieurs décennies [292]. Le taux initial de matière organique diminue
d’abord assez rapidement durant les premières années après le défrichement des sols vierges. C’est-à-dire pen-
dant 7 à 10 ans. Ce taux passe, par exemple, de 7 % à 3,5 %. Puis il se stabilise entre 2 % et 3 % pendant les
deux décennies suivantes. Enfin, il se produit une nouvelle chute et le taux descend à 1 % ou moins. Cette troi-
sième période de diminution varie selon le type de sol, mais elle est au moins de 20 ans. L’épaisseur de la cou-
che arable humifère a fortement diminué. Le sol devient alors très sensible aux autres formes de dégradation
et il peut être considéré comme fortement dégradé.
7 - Tendance
Elle dépend des pratiques culturales [22]. Si des amendements organiques sont apportés au sol ou si celui-ci est
laissé en longue jachère (plus de 20 ans), la tendance est à la remontée du taux de matière organique et au main-
tien de la couche arable humifère. Si aucune de ces mesures n’est prise, le processus de dégradation se pour-
suit et à terme les terres doivent être laissées en friches [37].
8 - Historique
Elle est très ancienne. Ce qui autrefois ne posait pas de problème ; en effet, du fait de la faible pression foncière,
le sol était laissé en jachère quand il devenait improductif. Ceci devient de moins en moins possible à cause de
la forte croissance démographique.
9 - Travaux de restauration 
Il existe deux modes de restauration : laisser les terres en jachère ou apporter des amendements organiques. Les
deux peuvent être menés par les agriculteurs [280]. La mise en jachère n’est possible que dans les zones où la pres-
sion foncière est faible. L’apport d’amendements organiques est difficile dans les zones sans élevage, car il faut se
contenter des déchets de récolte. La restauration dans les deux cas est longue et s’étale au moins sur deux à trois
décennies ; car il est très difficile de remonter le taux de matière organique d’un sol d’une seule unité (de 1 à 2 %
par exemple) et encore plus de deux unités, surtout en zone tropicale, où la minéralisation de celle-ci est rapide. 
10 - Causes les plus fréquentes :
– culture continue sans apports d’amendements ;
– exportation ou brûlage des déchets de récolte ;
– raccourcissement du temps de jachère du fait de la pression foncière ;
– nature des droits fonciers (la terre appartient ou n’appartient pas à l’exploitant).
11 - Principaux effets hors sites physiques
En général, il n’y a pas d’effet puisque les dommages sont faits in situ. Cependant, il se produit une perturbation
du régime hydrologique, quand des sols très humifères et à forte rétention en eau sont dégradés (cf. - Exemples).
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Baisse des rendements, pénurie en vivres et baisse des revenus des exploitants. Si ceux-ci n’ont pas la possi-
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13 - Exemples
Cette dégradation est fréquente dans les zones tropicales d’Afrique, d’Asie et d’Amérique du Sud, où les sols sont
souvent cultivés de manière traditionnelle et sans apport d’amendements organiques. Le degré de dégradation
augmente quand les périodes de jachère sont courtes et que les résidus de récolte sont exportés ; ce qui arrive
inévitablement au fur et à mesure que la densité de population croît en milieu rural. De très nombreux cas sont
signalés dans la littérature [209].
Un exemple au Burkina Faso : le stock de carbone est passé de 61,5 t par hectare (soit 107 t de matière organi-
que) sous une savane non défrichée depuis 30 ans à 16 t par hectare (28 t de matière organique) dans une terre
cultivée de manière continue depuis 13 ans et sans aucun apport de fertilisant [132].
Des sols d’altitude dans les Andes ont une couche très humifère de plus de 40 cm d’épaisseur. Ils contiennent
de 250 à 800 tonnes de carbone par hectare, soit 440 à 1 400 tonnes de matière organique. Le sol, comme une
éponge, absorbe ainsi de l’eau jusque trois fois son poids sec. La mise en culture produit la minéralisation de la
matière organique et l’effondrement des agrégats. Une épaisseur de 60 cm de couche humifère a ainsi disparu
après 50 ans de culture continue. Le ruissellement augmente, perturbant le régime hydrologique des terrains en
aval [240, 243].
14 - Commentaires
La confusion entre la réduction sur place de la couche humifère par disparition de la matière organique et sa réduc-
tion par l’érosion latérale en nappe est possible dans les terrains en pente. Le programme GLASOD semble avoir
regroupé ces deux types dans la rubrique «Érosion hydrique ».
Nous pensons que la dégradation physique in situ de la couche humifère, lente et insidieuse, doit faire l’objet
d’une attention particulière, car elle est à l’origine des autres formes de dégradation physique des terres. Il n’y
a pas de difficulté technique à la prévenir dans sa phase précoce, alors que la restauration est très coûteuse, quand
elle a atteint un stade avancé. Elle est aussi associée fréquemment à la dégradation chimique par déficit d’élé-
ments nutritifs (Cn), qui étaient contenus dans la matière organique (voir le tableau de l’annexe I).
Bibliographie. 22, 37, 120, 132, 209, 240, 243, 280, 292.
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Fiche 14
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation physique
Sous-type : Déstabilisation des agrégats et de la structure du sol
Symbole : Ps
1 - Définition et description 
Les agrégats de la couche supérieure arable sont fragilisés ou détruits. Il se produit ainsi une dégradation de la
structure du sol dans cette couche. Qu’est-ce que la structure d’un sol ? Le sol est constitué de particules de
sable (de 2 000 à 50 µm), de limons (de 50 à 2 µm) d’argile (< 2 µm). Le sable s’agglomère à l’aide de ciments
(argile, matière organique, hydroxydes de fer, etc.) pour constituer des agrégats de terre d’une dimension de quel-
ques millimètres à quelques centimètres.
On appelle « structure » du sol l’arrangement de ces agrégats entre eux. Ainsi, la structure peut être fragmen-
taire et constituée par l’agencement des agrégats ; c’est le cas le plus fréquent. Elle peut être massive : le sol
forme un bloc sans petits agrégats distinctifs ; ou particulaire : les particules sont libres, comme un sable de dune,
et non agglomérées en agrégats (croquis 23).
« On appelle stabilité structurale la résistance
opposée par les agrégats à toute action ten-
tant à les dégrader ou à les détruire. La stabi-
lité structurale joue un rôle important dans la fer-
tilité des sols, car elle influence ses propriétés
physiques (aération, circulation de l’eau, per-
méabilité, érodibilité), chimiques (échanges ioni-
ques, séquestration du carbone), et biologiques
(activité des microorganismes, croissance raci-
naire) » [215]. 
La déstabilisation de la structure est souvent
le premier processus qui se manifeste après
la réduction d'épaisseur de l'horizon humifère.
Le taux de matière organique, qui contribue à la stabilité des agrégats, diminue ; ceux-ci deviennent moins sta-
bles. Ils se brisent en libérant des particules d'argile, de limon, de sable et de matière organique qui ne sont plus
liés par des ciments argileux et organiques. L’impact des gouttes de pluies sur un sol non couvert et parfois des
pratiques culturales inadaptées favorisent la déstabilisation des agrégats.
Un sol à structure dégradée est moins poreux et il devient ainsi plus sensible à l'érosion et à diverses autres for-
mes de dégradation physique : l’encroûtement (fiche 15) et le compactage (fiche 16).
Certaines pratiques agricoles, comme le labour avec des charrues à disques, sont catastrophiques pour la struc-
ture des sols tropicaux, dont la couche de surface est sableuse à sablo-argileuse. C'est le cas en particulier des
sols ferrugineux tropicaux formés sur le socle granitique ou sur les grès. Cette technique de labour pulvérise lit-
téralement les agrégats de la couche arable, déjà bien fragiles à l'état naturel, car celle-ci ne contient que 8 à 14 %
d'argile et de 1 à 3 % de matière organique (photos 145, 146).
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Ce type de dégradation est quasiment impossible à détecter directement sur les images aérospatiales.
L’identification devient seulement possible quand le degré de dégradation est élevé et que les effets secondai-
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3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Le degré de stabilité des agrégats est un bon indicateur de la qualité des sols et de leur résistance à l’érosion
et à la dégradation physique. La proportion d’agrégats stables, la dimension et la fragilité des agrégats sont
observées directement sur le terrain, de préférence en effectuant la comparaison avec des sols de même nature
non exploités. Ces observations doivent être complétées par des tests au laboratoire qui fournissent des valeurs
étalonnées de la stabilité des agrégats. La délimitation des zones à structure dégradée est difficile à faire direc-
tement, car cela nécessite beaucoup d’analyses d’échantillons. Il faut donc étudier des zones test et essayer d’ex-
trapoler à partir de ces zones. Des enquêtes de terrain sur les pratiques culturales contribuent aussi à identifier
les zones dégradées.
4 - Degré de dégradation
Principaux indicateurs : observation des agrégats sur le terrain ; résultats des tests sur la stabilité des agrégats
au laboratoire, augmentation de la densité apparente du sol.
Variables principales :
– couvert végétal ;
– état initial de la structure du sol dans la couche arable ;
– intensité de l’activité biologique ;
– mode d’exploitation ;
– pluviosité ;
– teneur de la couche humifère en matière organique ;
– texture du sol ;
– type de sol.
Tableau 26 – Indicateurs du degré de dégradation de la structure du sol
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Évolution normale de la structure au cours du cycle saisonnier.
2 Faible
Localement, il y a destruction d'une partie des agrégats; mais l’infiltration de l’eau
est peu modifiée. Pas de perte sensible de productivité.
3 Moyen
La structure est en partie détruite, le labour manuel du sol est plus difficile. La struc-
ture peut être rétablie par le travail du sol et l’apport d’amendements.
4 Fort
La fonction du sol en tant que support des plantes est perturbée. Le travail manuel
et l’enracinement des plantes deviennent difficiles. La mise en œuvre de pratiques
agricoles adaptées (apports d’amendements en particulier) est nécessaire pour
améliorer la structure et la productivité originelle. Ce type de contrainte est fort, mais 
Seuil Seuil il peut encore être pris en charge par les petits agriculteurs.
5 Très fort
La structure est très dégradée ; le régime hydrique et l’aération du sol sont forte-
ment perturbés. Le ruissellement est accru. Forte diminution de productivité. Des
investissements importants sont nécessaires pour rétablir une structure favorable
et exploiter le sol pour la culture. Ces investissements sont hors de portée des
petits agriculteurs.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
La plupart des fonctions du sol sont atteintes :
– support pour les plantes (Fs), à cause de la diminution de la porosité ;
– banque d’éléments nutritifs (Fn), à cause des difficultés d’enracinement des plantes ;
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– réservoir pour l’eau (Fe), à cause de l’augmentation du ruissellement ;
– épurateur biologique (Fb), à cause de la réduction d’activité de la faune du sol.
6 - Vitesse 
Le processus est relativement lent, de l’ordre d’une à deux décennies, quand des sols vierges sont mis en
culture. Cependant, certains sols sont beaucoup plus sensibles que d’autres à ce processus ; ce sont, par exem-
ple, les sols ferrugineux tropicaux 68, les planosols et en général ceux qui ont une couche de surface sableuse
à sablo-argileuse. Parmi les moins sensibles, citons les sols ferrallitiques, les sols fersiallitiques et les vertisols.
7 - Tendance
Si des mesures de restauration ne sont pas prises, le processus s’aggrave et des effets secondaires survien-
nent, comme l’encroûtement de surface et le compactage. L’accroissement du taux de matière organique est
un préalable nécessaire à la restauration de la structure d’un sol ; ce qui constitue une contrainte majeure.
8 - Historique
Elle est ancienne. Ce qui autrefois ne posait pas de problème, car du fait de la faible pression foncière, le sol était
laissé en longue jachère (au moins 30 ans), quand il devenait improductif et la structure se régénérait lentement
et naturellement ; cela n’est plus le cas depuis la période récente à cause de la forte croissante démographique.
9 - Travaux de restauration 
Le coût est très élevé, car il faut deux à trois fois plus de temps pour restructurer un sol que pour détruire cette
structure. 
Il existe deux modes principaux de restauration. Laisser les terres en jachère ou apporter des amendements orga-
niques pour améliorer la formation des agrégats. Les deux peuvent être menés par les agriculteurs. La mise en jachère
n’est possible que dans les zones où la pression foncière est faible. L’apport d’amendements organiques est diffi-
cile dans les zones sans élevage, car il se limite aux déchets de récolte. Le semis direct, sans travail du sol 69, est
aussi une méthode recommandée pour l’exploitation des sols dont la structure des agrégats est très fragile [82].
10 - Causes les plus fréquentes :
– apport de lisier au lieu de fumier comme amendement organique ;
– culture continue sans apports d’amendements ;
– exportation ou brûlage des déchets de récolte ;
– nature des droits fonciers, la terre n’appartenant pas à l’exploitant qui ne l’entretient pas ;
– raccourcissement du temps de jachère du fait de la pression foncière ;
– sol laissé à nu sous de fortes pluies, qui détruisent les agrégats ;
– surpâturage et piétinement des animaux ;
– usage de machines agricoles trop lourdes ou inadaptées.
11 - Principaux effets hors sites physiques
En général, il y n’y a pas d’effet puisque les dommages sont faits in situ. Cependant, la diminution de la poro-
sité à la surface du sol augmente le ruissellement, ce qui accroît donc les risques d’inondation et réduit l’alimen-
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68 - Se reporter à l’annexe IV-a pour les équivalences avec le système FAO.
69 - No tillage , en anglais.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Baisse des rendements que l’apport d’engrais chimiques ne compense pas, pénurie en vivres et baisse des reve-
nus des exploitants. Si ceux-ci n’ont pas la possibilité d’apporter des amendements organiques, c’est la mise en
jachère de longue durée ou l’abandon des terres. 
13 - Exemples
De nombreux sols des régions de savane d’Afrique sont atteints par ce mode de dégradation. C’est le cas des
sols ferrugineux tropicaux 70 et des planosols qui, exploités pendant plus de 10 ans, présentent presque tous ce
mode de dégradation [37]. En revanche, cette dégradation est beaucoup moins fréquente dans les sols plus argi-
leux des régions forestières équatoriales à sols ferrallitiques (ferralsols), dans lesquels les agrégats sont moins
fragiles, car ils sont stabilisés en partie par l’association de l’argile et des hydroxydes de fer.
Au Sénégal, les terres de culture intensive de l’arachide au nord de Dakar sont fortement atteintes et soumises
ensuite à l’érosion éolienne. Il en est de même des sols sableux sur les grès de Garoua au nord du Cameroun.
Des techniques culturales des pays occidentaux y ont été appliquées sans discernement, réduisant en poussière
la couche de surface. 
En Europe occidentale, la culture intensive de maïs finit par déstabiliser les agrégats si bien que le sol, surtout
s’il est argileux, se dégrade. La structure devient massive, ce qui réduit considérablement l’activité biologique
dans la couche arable et gêne la pénétration des racines.
14 - Commentaires
C’est un mode de dégradation typique auquel s’applique très bien l’adage « Mieux vaut prévenir que guérir ».
Alors que la restauration est techniquement facile avec des moyens locaux au cours du premier stade de dégra-
dation, celle-ci est longue et coûteuse quand la dégradation se trouve dans un état avancé. Notons enfin qu’il
existe une relation étroite entre l’état d’agrégation du sol et sa sensibilité à l’érosion hydrique [154].
Bibliographie. 23, 37, 82, 154, 215.
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Type : Dégradation physique
Sous-type : Encroûtement à la surface du sol
Symbole : Pc
1 - Définition et description 
L'encroûtement est la formation à la surface du sol d’une sorte de pellicule de terre fine, d'épaisseur millimétri-
que, parfois centimétrique et peu perméable à l’eau.
Les agrégats du sol éclatent sous l'impact des gouttes de pluies,
s’ils ne sont pas protégés par un couvert végétal ou s’ils ont été
fragilisés par des techniques culturales inadaptées. Les particules
d'argile, de limon, de sable, séparées par l'impact des gouttes ou
par le travail du sol, se déposent de nouveau en formant des cou-
ches fines, parallèles à la surface du sol. Cette surface présente un
aspect uniforme, sans pores et sans aspérité, comme si cette sur-
face avait été damée (photos 147, 148 et croquis 24). 
La diminution de la matière organique suivie de la déstabilisation
des agrégats (voir fiches 13 et 14) favorisent l’encroûtement. Ce
mode de dégradation a pour conséquence : une augmentation du
ruissellement en nappe, une réduction conséquente de l'infiltration de l'eau dans le sol, et à terme une dégra-
dation du régime hydrique; cela entraîne aussi une contrainte pour la germination des semences, d'autant plus
forte que l'encroûtement est épais. 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Ce type de dégradation est détectable sur les images aérospatiales, surtout quand le degré de dégradation est
moyen ou fort. Dans ce cas la réflectance des zones encroûtées est différente et généralement plus claire que
les zones non encroûtées. Il faut que les surfaces atteintes aient une dimension suffisante, de quelques hecta-
res d’un seul tenant pour être repérables. Des contrôles de terrain dans des sites test sont recommandés à l’aide
d’images satellites et de GPS.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
L'existence à la surface du sol de différentes formes d'encroûtements et d'une surface damée et lisse est bien
visible sur le terrain : pellicules, croûtes etc. La typologie et le processus de formation de ces croûtes dans la
zone sahélienne d’Afrique sont décrites en détail dans l’ouvrage de A. Cazenave et C. Valentin [55].
L’extension dans le paysage peut être connue avec une bonne approximation à l’aide des performances actuel-
les des images satellites. Cependant, des erreurs d’interprétation des images peuvent survenir ; les indicateurs
d’encroûtements peuvent être confondus avec des indicateurs de l’ensablement (Es, fiche 9) ou de l’aridifi-
cation (Pa, fiche 17). D’où l’intérêt du contrôle sur le terrain dans des zones test.
4 - Degré de dégradation
Principaux indicateurs : épaisseur de l’encroûtement, diminution de la perméabilité du sol pour l’eau.
Variables principales :
– activité biologique dans le sol ;
– aspect de la couche de surface ;
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– mode d'utilisation du sol ;
– nature du sol ;
– structure du sol ;
– texture du sol favorable à l’encroûtement, en particulier la texture limoneuse.
Tableau 27 - Indicateurs du degré de dégradation du sol par encroûtement
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible
Encroûtement peu étendu ou temporaire, brisé facilement et en permanence par 
l'activité biologique.
2 Faible
Encroûtement temporaire, mince, peu étendu, ne gêne pas la germination des
semences. Il est détruit par les façons culturales (sarclage).
3 Moyen
Gêne la germination des semences et l’infiltration de l’eau ; l’encroûtement est
réduit en partie par les effets de l’activité de la macrofaune du sol ou détruit par le
sarclage.
4 Fort Encroûtement permanent ou quasi permanent, gêne fortement la levée des semen-
Seuil Seuil ces, la pénétration de l'eau et modifie le régime hydrique du sol.
5 Très fort
Encroûtement épais et permanent, empêche la levée des semences, réduit forte-
ment la pénétration de l'eau et accélère fortement le ruissellement. Ce type de
dégradation peut être réduit temporairement par des pratiques culturales, mais 
l’exploitation de ces terres est soumise à une forte contrainte permanente due à 
l’encroûtement.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes :
– fonction « support pour les plantes », à cause des difficultés de germination des semences ;
– fonction « réservoir pour l’eau », à cause du déficit d’infiltration de l’eau en surface ;
– fonction « épurateur biologique », à cause de la réduction de l’activité biologique du sol.
6 - Vitesse 
Le processus est relativement lent, de l’ordre d’une décennie quand des sols vierges sont mis en culture.
Cependant, certains sols sont beaucoup plus sensibles que d’autres à ce processus. Les sols les plus sensibles
sont les mêmes que ceux qui sont sujets à la déstabilisation des agrégats (cf. fiche 14). Ce sont les sols ferru-
gineux tropicaux, les planosols et tous les autres sols qui contiennent beaucoup de limons dans la couche de
surface, comme les sols formés sur des schistes. Parmi les moins sensibles, citons encore les sols ferrallitiques,
les sols fersiallitiques et les vertisols (cf. annexe IV-A). Enfin, tous les sols dénudés ou appauvris en matière orga-
nique ou à mauvaise structure en surface peuvent être soumis à l’encroûtement.
7 - Tendance
Si des mesures de restauration ne sont pas prises, le processus s’aggrave. Les encroûtements augmentent en
épaisseur et en superficie. Le ruissellement s’accroît sur les croûtes et à terme il y a un risque d’aridification des
terres (Pa, fiche 17).
8 - Historique
Elle est ancienne. Ce qui autrefois ne posait pas de problème, car le sol était laissé en jachère quand il devenait
improductif du fait de la faible pression foncière. La végétation spontanée, qui couvrait le sol pendant la jachère,
améliorait l’infiltration, la structure, le taux de matière organique et réduisait ainsi progressivement l’encroûte-
ment. Cela n’est plus le cas depuis la période récente à cause de la forte croissante démographique et de la réduc-
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9 - Travaux de restauration 
La contrainte majeure pour procéder à cette restauration est qu’il faut d’abord augmenter le taux de matière orga-
nique et améliorer la structure du sol. L’encroûtement constitue donc un stade assez avancé de la dégradation
physique des terres.
Le coût de la restauration est faible dans le stade précoce de l’encroûtement, car celui-ci est supprimé par le
travail du sol à la houe ou simplement par l’activité de la faune du sol durant la saison pluvieuse. Quand l’encroû-
tement devient épais, il risque de se reconstituer rapidement. La restauration devient alors de plus en plus coû-
teuse en temps de travail.
10 - Causes les plus fréquentes :
– sol laissé à nu sous de fortes pluies ;
– culture continue sans apports d’amendements ;
– exportation ou brûlage des déchets de récolte qui protègent le sol de la pluie ;
– raccourcissement du temps de jachère du fait de la pression foncière ;
– une texture défavorable et une structure dégradée en surface.
11 - Principaux effets hors sites physiques
L’augmentation du ruissellement est très net, ce qui peut induire en aval de l’érosion hydrique en nappe, en ravi-
nes, en ravins, l’érosion des berges et la réduction de l’alimentation en eau des nappes phréatiques.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Baisse des rendements du fait du manque de réserves en eau du sol et des problèmes de germination des semen-
ces. Augmentation du volume des travaux agricoles, mais rendement des cultures en baisse et baisse consé-
quente du revenu des exploitants. 
13 - Exemples
Cette dégradation physique est observée fréquemment dans les zones tropicales sèches d’Afrique, jusqu’à une
latitude où la pluviosité annuelle ne dépasse pas 1 000 à 1 100 ou parfois 1 200 mm [37 110, 111]. Elle est rare
dans les zones arides à cause de la faible quantité de pluie qui est le vecteur principal de l’encroûtement. Elle
devient rare aussi dans les terres des régions plus humides (plus de 1 200 mm de pluie), parce que la faune du
sol (termites et vers de terre principalement) constitue des rejets de terre en surface et parvient ainsi à détruire
ou à réduire les encroûtements, qui se forment durant une période du cycle annuel (voir la fiche 27).
Cette dégradation est beaucoup moins fréquente dans les sols de l’Asie des moussons. Cela est dû aux condi-
tions climatiques humides, au mode d’exploitation des terres (rizières), à la nature des sols et à la pente forte
des terrains utilisés pour les cultures pluviales, ce qui est peu favorable à l’encroûtement.
14 - Commentaires
Cette dégradation est observée principalement dans les zones bioclimatiques ni trop sèches, ni trop humides.
En Afrique au sud du Sahara, cela correspond à la zone sahélienne et soudano-sahélienne [16]. C’est encore un
mode de dégradation typique auquel s’applique bien l’adage « Mieux vaut prévenir que guérir ». La restauration
est techniquement facile avec des moyens locaux au cours du premier stade de dégradation, mais elle devient
longue et coûteuse quand la dégradation se trouve dans un état avancé.
Bibliographie. 16, 23, 37, 50, 55, 68, 110, 111, 281.






















232Fiches descriptives – Fiche 15
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Fiche 16
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation physique
Sous-type : Compactage, prise en masse et durcissement
Symbole : Ph
1 - Définition et description 
Ces trois formes de dégradation se manifestent sous la surface du sol, sur une épaisseur pouvant atteindre 50 cm,
et non plus à la surface du sol comme dans les trois sous-types précédents.
– Le compactage
C’est est un tassement du sol avec une réduction de la porosité et
donc une augmentation de la masse volumique. Il est observé dans
la couche supérieure sur une épaisseur de 2 à 3 cm pouvant attein-
dre 10 cm. Ce tassement peut résulter de la compression due au
passage d'engins agricoles lourds ou du piétinement des bovins.
Un autre type de compactage peut se manifester à la base de la cou-
che arable, où passe le soc des charrues. Des labours successifs à
la même profondeur finissent par constituer un niveau compact de
5 à 10 cm d’épaisseur à la base de la couche labourée ; c’est la
« semelle de labour » (croquis 25-1).
– La prise en masse
Elle se produit dans la couche supérieure du sol jusqu'à 50 cm de profondeur. Le sol, meuble à l'état humide,
prend en masse et devient compact à l'état sec. Les sols les plus sensibles à cette dégradation ont une texture
sablo-argileuse ou sablo-limoneuse et une structure peu développée ou déjà dégradée. Cela entraîne deux
conséquences pour l'utilisation : le travail manuel du sol devient difficile à l'état sec et il faut attendre la réhumec-
tation par les premières pluies pour commencer les travaux agricoles; d'autre part, l'arrachage des tubercules
(manioc, patates douces 71) et des gousses d'arachide devient difficile, car il faut alors briser le sol ou même
l’humecter dans les situations les plus critiques.
Les causes de la prise en masse ne sont pas bien connues. Elle a été observée dans la zone tropicale d’Afrique.
Elle se produit annuellement dans des sols cultivés, au fur et à mesure que le sol se dessèche au cours du cycle
saisonnier; mais la prise en masse est souvent réversible, car le sol s'ameublit à la réhumectation au début de
la saison pluvieuse, dans la mesure où l’eau de pluie peut encore pénétrer dans le sol.
– Le durcissement
Il se manifeste dans des couches plus pro-
fondes du sol, surtout quand celles-ci affleu-
rent après le décapage par l'érosion des
couches supérieures. Les cas les plus fré-
quents sont ceux de « l'horizon B » rougeâ-
tre des sols ferrugineux, de « l’horizon d'al-
tération » dénommée « plinthite » des sols
ferrallitiques et de « l'horizon B » grisâtre
des planosols (photos 149, 150, 151 et cro-
quis 25-2). Dans des sols non érodés, ces
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71 - La récolte des ignames n'est pas affectée, car celles-ci sont plantées dans des buttes de terre non compactes.
profondeur. Les deux premiers contiennent des hydroxydes de fer. Ils sont relativement meubles dans leur état
naturel et ne se dessèchent jamais très fortement au cours d'un cycle annuel 72. Mis à l'affleurement ou situés
près de la surface, ils se dessèchent fortement en durcissant et constituent la latérite. Cette propriété de durcir
irréversiblement sous l'effet de la dessiccation est d'ailleurs utilisée pour la fabrication de briques de construc-
tion pour les maisons traditionnelles villageoises. Après le durcissement, ces terres ne sont plus arables.
L'horizon B des planosols, déjà compact à l'état naturel, devient très dur en se desséchant quand la couche de
sol qui le surmonte a été réduite sous l’effet de l’érosion. Ce durcissement n'est pas totalement irréversible comme
dans le cas de la latérite, mais les travaux de sous-solage nécessaires pour l'ameublir sont très coûteux avec des
résultats aléatoires, si bien que ces sols sont souvent abandonnés [37].
Ces trois modes de dégradation sont généralement précédés de l'érosion hydrique en nappe, de la réduction
d'épaisseur de la couche humifère et de la déstabilisation de la structure des agrégats. Les trois sont regroupées
dans la fiche 16, car elles résultent de processus dont les conséquences sont les mêmes : une augmentation
de la compacité du sol, une diminution de sa porosité, de la vitesse d'infiltration et de la capacité de stockage
de l'eau, une diminution de l'aération du sol, une contrainte pour l'enracinement des plantes, pour la germina-
tion des semence, une difficulté accrue pour travailler le sol et récolter les tubercules. 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Ces trois sous-types ne sont pas détectables directement, car ils se produisent sous la surface du sol. Ils sont
observables cependant sur les images quand le degré de dégradation est très fort et que la couche durcie,
compacte affleure sous une végétation spontanée rabougrie et couvrant mal le sol.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Ces trois formes de dégradation sont observables sur le terrain. L'observation peut être suivie de tests sur le
terrain à l'aide de pénétromètre et de mesures de densité apparente au laboratoire pour déterminer le degré de
compaction. Dans ce dernier cas, il conviendra de comparer ces résultats avec les mêmes mesures effectuées
sur des sols similaires non compactés. La difficulté d'extraire les récoltes de tubercules en saison sèche (le
manioc par exemple) est aussi un indicateur de prise en masse. C’est un sous-type de dégradation dont l’exten-
sion est mal connue à cause de l’incertitude sur le diagnostic, sur le fait que des tests de terrain et des mesu-
res soient nécessaires et que la plupart des indicateurs ne sont visibles que sous la surface du sol, ce qui limite
considérablement les observations.
4 - Degré de dégradation
Principaux indicateurs : observation du changement des propriétés mécaniques du sol, mesure de la densité appa-
rente, de la perméabilité.
Variables principales :
– conditions de labour et de récolte ;
– existence et épaisseur d’une semelle de labour ;
– type d'utilisation du sol ;
– nature des couches inférieures du sol (cuirasse ferrugineuse, couche compacte des planosols, duripan, etc.) ;
– profondeur de la couche de sol concernée ;
– semelle de labour ;
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72 - La teneur en eau se maintient à une valeur située entre le pF 3,0 (capacité de rétention d’eau du sol) et le pF 4,2 ou légèrement
en dessous du pF 4,2. Ce dernier pF correspond à un sol très sec (marqué par le flétrissement permanent des plantes en défi-
cit d’eau) et à une forte dépression de – 16 000 millibars.
Tableau 28 – Indicateurs du degré de dégradation du sol par compactage et durcissement
Classe Degré de dégradation Indicateurs
La couche arable peut être compacte en saison sèche, mais perd cette compacité 
1 Nul à très faible
sous l’effet des premières pluies (couche arable des sols ferrugineux tropicaux, par
exemple). Le travail de labour du sol, même manuel, reste facile quand le sol est
humecté.
2 Faible
Le durcissement est sensible, mais il peut être détruit par le travail manuel. La
semelle de labour peu compacte gêne faiblement l’enracinement et la pénétration
de l’eau.
3 Moyen Le travail manuel du sol devient pénible. La semelle de labour gêne l’enracinement 
Seuil Seuil et perturbe le régime hydrique du sol.
4 Fort
Le travail manuel n'est plus possible. La récolte des tubercules devient difficile. La
semelle de labour induit de l'hydromorphie; la présence d’une couche durcie gêne
fortement la pénétration des racines et parfois la pénétration de l’eau (dans les pla-
nosols par exemple). La diminution de productivité peut atteindre 50 %.
5 Très fort
Une couche durcie proche de la surface est impénétrable à l’eau et aux racines. Les
engins agricoles classiques ne peuvent pas briser la couche durcie (dans les plano-
sols par exemple ou dans la latérite compacte) Il faut pour cela utiliser une sous-
soleuse ou des explosifs. Les terres sont inutilisables pour la culture et générale-
ment abandonnées.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes :
– fonction « support pour les plantes », à cause des mauvaises propriétés physiques du sol ;
– fonction « banque d’éléments nutritifs », car ceux-ci sont moins accessibles aux racines ;
– fonction « réservoir pour l’eau », à cause du déficit d’infiltration de l’eau dans le sol ;
– fonction « épurateur biologique », à cause de la réduction d’activité biologique du sol.
6 - Vitesse 
Le compactage est rapide (de quelques semaines à quelques mois), quand des engins lourds circulent fréquem-
ment sur le sol, mais assez lent quand c’est le piétinement des bovins (quelques années).
La prise en masse est plus ou moins lente, car elle dépend de l’état de la structure du sol et de sa texture. Le
durcissement peut se produire en moins de cinq ans et même en moins de deux ans pour la plinthite, si la sai-
son sèche est longue. Certains sols sont beaucoup plus sensibles que d’autres à ce processus. Ce sont encore
les sols ferrugineux tropicaux et les planosols les plus sensibles (cf. annexe IV-a).
7 - Tendance
Si les actions qui ont induit le compactage cessent, le sol retrouve ses propriétés originelles après plusieurs années.
La prise en masse est souvent réversible au cours d’un cycle annuel, car elle disparaît en saison pluvieuse, du
moins dans les sols pas trop dégradés. Cependant, la prise en masse est toujours rapide au début de la saison
sèche. Le durcissement au contraire tend à se renforcer, si la couche de sol concernée affleure en surface et qu’elle
est soumise à l’action du soleil et du vent.
8 - Historique
Elle est ancienne. Ce qui autrefois ne posait pas de problème. Du fait de la faible pression foncière, le sol était
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9 - Travaux de restauration 
Le coût est faible pour le compactage, car celui-ci peut être réduit par un ou plusieurs labours profonds. Le pro-
blème est plus difficile pour la prise en masse, car elle dépend de la texture du sol et du rythme climatique qu’on
ne peut modifier. Supprimer le durcissement est très coûteux et pas rentable économiquement. De plus, il ris-
que de se reformer après deux ou trois ans, en particulier dans les planosols. Ces terres sont alors laissées en
friches ou utilisées pour le pâturage extensif [37, 110].
10 - Causes les plus fréquentes :
– usages de machines agricoles trop lourdes.
– labours effectués chaque année à la même profondeur (semelle de labour) ;
– surpâturage [34] ;
– sol laissé à nu après les récoltes ;
– culture continue sans apports d’amendements ;
– raccourcissement du temps de jachère du fait de la pression foncière ;
– une texture défavorable et une structure dégradée en surface ;
– existence de couches profondes sensibles au durcissement.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Il y a une augmentation du ruissellement dans les terres compactées et durcies en surface, parce que l’eau s’infil-
tre difficilement, ce qui peut induire en aval de l’érosion par l’eau en nappe, en ravine, en ravin, l’érosion des 
berges et la réduction de l’infiltration de l’eau de pluie vers les nappes phréatiques.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Difficultés à effectuer les labours, à récolter les tubercules ; par conséquent une augmentation du volume des
travaux agricoles, mais une baisse des rendements. Ce qui amène une pénurie en vivres et une baisse du
revenu des exploitants. 
13 - Exemples
Les terres dégradées par ces formes de dégradation et par encroûtement superficiel couvriraient 680 000 km2
dans le Monde [121]. Elles sont fréquentes en Afrique tropicale [37, 48].
– La prise en masse
Elle est d'autant plus accentuée que le sol est intensivement cultivé et sans amendement organique. Dans les
« Terres de Barre » du sud du Togo, la prise en masse est généralisée dans les sols à faible taux de matière orga-
nique et à structure dégradée (photo 144).
– Le compactage 
Il a été observé dans la plupart des sols de savanes d’Afrique, où des travaux agricoles ont été effectués avec
des engins mécaniques lourds. Au Vietnam, les sols de rizières à texture limono-argileuse sur les terrasses
anciennes présentent souvent une couche compacte à la base de la zone labourée, ce qui entraîne une perte
nette de productivité.
– Le durcissement 
Il est fréquent en Afrique occidentale et centrale, du Sénégal au Tchad. Si la cuirasse compacte ou la plin-
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14 - Commentaires
Ces modes de dégradation physiques sont en fait des effets secondaires induits par d’autres types de dégrada-
tion qui les ont précédés : l’érosion par l’eau ou le vent qui décape les couches supérieures, la diminution du taux
de matière organique, la déstabilisation des agrégats. 
Bibliographie. 34, 37, 48, 110, 121.
Internet – Mots-clés. Compactage du sol - Durcissement du sol - Prise en masse du sol.
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Fiche 17
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation physique
Sous-type : Aridification
Symbole : Pa
1 - Définition et description 
L’aridification est principalement une dégradation du régime hydrique du sol. Le pédoclimat devient plus aride
que le climat atmosphérique du site où se trouve le sol. 
L’aridification se manifeste en général dans les terres des régions semi-arides (> 400 mm de pluie annuelle) et
tropicales à longue saison sèche, de 6 mois ou plus. Cependant, quand un type de sol est sensible à ce proces-
sus, l’aridification peut se produire sous une pluviométrie annuelle de 800 et même de 1 000 mm. 
Le paysage le plus fréquent est celui d’un terrain plat ou à faible pente. Cette topographie est en relation avec
la nature des sols, sensibles à l’aridification, qui sont localisées dans des terrains plats ou à faible pente; ce sont
les planosols, les solonetz, les vertisols. Il est rare d’observer des terres aridifiées sur de forte pentes.
L’aridification survient surtout dans les sols dont la couche supérieure a été décapée par l'érosion en nappe, dont
la surface est encroûtée et dont la couche supérieure est compactée ou durcie. Les sols les plus sensibles sont
les planosols, les solonetz, certains vertisols, c’est-à-dire les sols qui possèdent des couches argileuses ou
argilo-sableuses. En revanche, les sols sableux sont peu sensibles à l’aridification.
La quantité d'eau infiltrée diminue fortement au profit du ruissellement. La porosité du sol diminue et réduit ainsi
la capacité de stockage d'eau dans le sol. Les fonctions de « réservoir pour l'eau » et de « régulateur de tempé-
rature » sont ainsi fortement perturbées. 
Les conséquences sont : une diminution de la quantité d'eau disponible pour les plantes, et l'accumulation de
sels en profondeur à cause de la diminution du volume d'eau infiltrée qui traverse normalement le sol et lessive
ces sels en profondeur. Cela aboutit à une dégradation chimique secondaire par alcalinisation (voir fiche 23, Ck).
Pour résumer, disons que l’aridification constitue un stade avancé de la dégradation physique du sol et associe
en même temps une dégradation chimique secondaire. Ainsi, un sol aridifié est caractérisé par :
– un encroûtement de surface et une couche compactée, héritages d’une dégradation physique antérieure ;
– un régime hydrique sec du fait de la faible perméabilité pour l’eau ;
– une température élevée à cause du déficit en eau et donc du déficit d’évaporation ;
– une alcalinisation des couches profondes avec présence de sel, de carbonate et un pH élevé.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Sur les photos aériennes et les images satellites, les zones aridifiées provenant de la dégradation des planosols
sont décelables facilement, car la couleur du sol en surface devient beaucoup plus claire en saison sèche (photo
152). Les autres zones aridifiées sont décelables aussi quand la photo ou l'image a été acquise quelques semai-
nes après la fin de saison des pluies, car ce sont les sites où la dessiccation des graminées est la plus précoce,
ce qui se traduit par une couleur et une réflectance différentes. 
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Le moyen le plus fiable pour caractériser l’aridification est la détermination du régime hydrique du sol ; mais, cela
nécessite de nombreuses mesures sur le terrain durant plusieurs cycles saisonniers. C’est pourquoi, il est plus
facile de se référer aux indicateurs ci-dessous.
Les cinq observations suivantes sont significatives :
– l’abandon fréquent des terres par les agriculteurs, car les risques de perte de récolte sont trop élevés à cause
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– la présence de végétaux caractéristiques de milieux secs, comme les arbres épineux (Balanites aegyptiaca,
par exemple) qui ne poussent pas sur les sols similaires, mais non dégradés, du même secteur (photo 153)
ou la présence de plantes indicatrices d’aridification comme Callotropis procera ;
– la présence d’animaux sauvages qui vivent normalement sous un bioclimat plus sec, mais qui séjournent dans
les terres aridifiées et abandonnées, situées sous un bioclimat plus humide : la gazelle, l’autruche, parfois la
girafe, en Afrique ;
– la couche humifère est en partie décapée ou elle est très réduite ;
– la couche sous-jacente du sol est compacte et affleure localement, parfois sous un encroûtement superficiel. 
On observe aussi une diminution du couvert végétal spontané, arboré et herbacé, de la densité des graminées
pérennes remplacées par des graminées annuelles, une baisse du niveau des nappes d'eau et donc du débit des
rivières.
L’extension des terres aridifiées peut en général être déterminée avec une assez bonne précision sur les ima-
ges aérospatiales, à partir de zones test sélectionnées sur le terrain et en utilisant les indicateurs énumérés ci-
dessus.
4 - Degré de dégradation
Principaux indicateurs : apparition de plantes spécifiques de zone aride, mesures sur le comportement hydrique
saisonnier du sol.
Variables principales :
– caractéristiques du pédoclimat ;
– climat atmosphérique ;
– comportement des plantes ;
– marques morphologiques sur le sol et dans le sol ;
– plantes spontanées indicatrices ;
– régime hydrique du sol ;
– type de sol ;
– valeurs des mesures des propriétés du sol (teneur en eau, porosité , teneur en sodium, pH, etc.).
Tableau 29 – Indicateurs du degré d’aridification du sol
Classe Degré de dégradation Indicateurs
Pas ou peu de modification dans le sol par rapport à un sol similaire de la région, non 
1 Nul à très faible
aridifié.
2 Faible
Réduction de l’infiltration de l’eau et de la quantité d’eau stockée dans le sol.
Modification sensible du pédoclimat qui devient plus sec.
3 Moyen
Les secteurs touchés par l’aridification sont identifiables de visu, car la dessiccation 
Seuil Seuil
des plantes est précoce par rapport aux zones environnantes en début de saison
sèche. Les risques de sécheresse sont élevés même au cours des années à pluvio-
métrie faiblement déficitaire.
4 Fort
La fonction « réservoir pour l’eau » est fortement détériorée. Changement très net
du pédoclimat du sol. Risque très élevé de sécheresse pour les plantes cultivées
annuelles. Accumulation de sodium en profondeur et élévation du pH. Apparition de
plantes spontanées indicatrices de pédoclimat sec.
5 Très fort
Réduction très forte de l’infiltration de l’eau. Présence de nombreuses plantes spon-
tanées indicatrices (plantes à épineux) de milieu aride et alcalin. Terres devenues
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5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
La plupart des fonctions sont atteintes :
– réservoir pour l’eau » (Fe), à cause de la perturbation du régime hydrique qui devient aride ;
– support pour les plantes (Fs), à cause de la détérioration de la porosité et de l’encroûtement ;
– régulateur de température (Ft), en relation avec le régime hydrique aride ;
– stockage du carbone, à cause de la perte en matière organique ;
– banque d’éléments nutritifs (Fn), ceux-ci devenant moins accessibles aux racines ou l’équilibre entre ces élé-
ments étant perturbé par le taux élevé de sodium et la montée du pH.
6 - Vitesse 
Le processus est très lent et il s’étale normalement sur plusieurs décennies, car il est précédé d’autres dégrada-
tions : érosion par l’eau, par le vent, perte de matière organique, durcissement, etc. Cependant, quand les dégra-
dations précédentes sont d’un niveau très élevé, l’aridification d’une terre peut se produire en une dizaine d’années.
7 - Tendance
Elle est à la stabilisation. Parce que les terres aridifiées sont la plupart du temps abandonnées. Laissées en fri-
ches, elles peuvent se restaurer partiellement et naturellement après plusieurs décennies ou plusieurs siècles ;
à condition que le climat atmosphérique lui-même ne devienne pas plus sec et que le degré de dégradation ne
soit pas trop élevé.
8 - Historique
Il existe sur le pourtour de la Méditerranée et au Moyen Orient des surfaces importantes de terres aridifiées,
qui ne l’étaient probablement pas du temps de l’empire romain. À cette époque, les zones de production de céréa-
les se trouvaient en Afrique du Nord, en particulier dans la Libye actuelle. En Égypte et en Éthiopie, on peut sup-
poser que l’aridification des terres a commencé depuis l’époque des pharaons (plus de 3 000 ans) [225]. Une
partie de ces terres ne s’est jamais régénérée depuis.
9 - Travaux de restauration 
Les terres aridifiées sont abandonnées, parce qu’elles ne sont plus cultivables. Le coût de leur restauration est
totalement disproportionné par rapport à leur rentabilité. Laissées en friches, elles sont souvent utilisées comme
terrain de parcours pour les chèvres et les moutons.
10 - Causes les plus fréquentes :
– surpâturage ;
– sol laissé à nu après les récoltes ;
– culture continue sans apports d’amendements ;
– une texture défavorable et une structure du sol dégradée en surface ;
– existence de sols sensibles à l’aridification.
11 - Principaux effets hors sites physiques
La dégradation se fait sur place. Cependant, il se produit parfois une augmentation du ruissellement dans les ter-
res aridifiées, parce que l’eau s’infiltre difficilement, ce qui peut induire en aval de l’érosion hydrique en nappe,
en ravine, en ravin, l’érosion des berges et une baisse importante des nappes phréatiques.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
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13 - Exemples
La majorité des terres des régions semi-arides seraient dégradées [156]. Le continent africain est le plus touché
par ce processus, en particulier le Sahel et les régions de la côte orientale dans la Corne de l’Afrique [291]. 
Les zones aridifiées résultent d’une longue période d’exploitation avec des pratiques agricoles non adaptées à
ces terres. Elles se trouvent généralement dans les zones où la pluviosité annuelle n’excède pas 800 mm [110].
Dans la région de Garoua (nord du Cameroun), on a même observé des zones où l’aridification des terres est
survenue en deux décennies, alors que la pluviosité annuelle est de 1 000 mm environ [37].
En revanche, ce mode de dégradation est plus rare en Asie du Sud-Est à cause des conditions climatiques plus
humides et probablement de la nature des sols. Cependant, il a été observé dans les plaines côtières du Centre
Vietnam, où la pluviosité annuelle est de 800 à 1 000 mm (régions de Phan Rang et de Phan Thiet) ; la sensibi-
lité de sols alluviaux, argileux et compacts créent des conditions favorables, activées par les pratiques agricoles.
14 - Commentaires
Les cinq sous-types de dégradation physique que nous avons examinés (Pt, Ps, Pc, Ph et Pa) constituent une
même série. La plupart ne sont pas facile à identifier du moins dans leur stade précoce ; leur restauration est
coûteuse, peu ou pas viable économiquement, quand un degré élevé de dégradation a été atteint. La dégrada-
tion est parfois irréversible.
La dégradation physique n’est pas assez prise en compte dans les évaluations, probablement à cause de son
identification peu facile et de la confusion avec des formes d’érosion par l’eau. Pourtant les conséquences de
cette dégradation physique sur l’exploitation des terres sont très néfastes.
Quand on consulte la documentation existante sur l’aridification des terres, on constate que les termes employés
sont une source de confusion, parce que qu’ils ne sont pas décrits avec une précision suffisante. Ainsi, on trouve
les termes «aridification », « dégradation » et souvent « désertification » qui ne sont pas définis clairement dans
les textes. 
Voici des exemples de textes ambigus : « L’aridification des terres par salinisation est une forme croissante de
désertification » ou « L’aridification des terres irriguée etc. ». Or, l’aridification n’est pas un mode de dégrada-
tion des terres irriguées, puisqu’elle est caractérisée, au contraire, par un déficit en eau du sol.
Il est dit aussi qu’il existe 5 100 millions (mais 3 600 millions selon d’autres sources) d’hectares de terres ari-
des 73 et que 70 % de ces terres sont atteintes par la « désertification ». 
Il faut donc examiner ces chiffres avec prudence. En effet, les sols des zones arides ont eux-mêmes un pédocli-
mat aride, en équilibre avec les conditions climatiques locales; cela ne signifie pas qu’ils sont dégradés par ari-
dification. S’ils étaient irrigués par exemple, ils pourraient produire de bonnes récoltes, alors que des sols dégra-
dés par aridification et irrigués ne le feraient pas ou produiraient beaucoup moins. Par ailleurs, un sol sableux de
zone aride n’est pas sensible à l’aridification, car il reste perméable à l’eau ; il n’est pas compact et il n’est pas
alcalinisé.
Il serait donc souhaitable que l’UNCCD (la Convention des Nations unies pour la lutte contre la désertification)
définisse de manière précise les termes utilisés en ce domaine.
Bibliographie. 37, 110, 156, 225, 241, 291.
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73 - Ou situées dans des zones à climat aride ? Les textes ne le précisent pas.
Fiche 18
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation physique
Sous-type : Submersion ou arrêt de la submersion
Symbole : Pw
1 - Définition et description 
La submersion des terres résulte de l’inondation imprévue et non contrôlée, dont la cause est liée à des acti-
vités humaines. Elle résulte aussi de l’inondation prévue, comme la montée de l’eau dans un lac de barrage. 
La submersion par l’eau est considérée comme une forme de dégradation, quand cela devient une contrainte
pour l'exploitation des terres (photo 154). Si ces terres sont submergées en permanence sous l’eau des lacs de
barrage, elles sont perdues pour l’exploitation agricole. Or, ce sont souvent des terres alluviales fertiles, situées
dans la vallée du fleuve ou de la rivière sur lequel est construit le barrage.
Quand la submersion est contrôlée pour une utilisation agricole, cela est considéré au contraire comme une amé-
lioration des terres. C'est le cas pour les terres irriguées et drainées, où le niveau d'eau est contrôlé de manière
permanente en aval des lacs de barrage.
L'arrêt de la submersion est une autre forme de dégradation des terres. Celles-ci, à l’état naturel, sont pério-
diquement inondées au moment des crues, amendées par les dépôts fluviatiles et utilisées ensuite pour les cultu-
res de décrue. La construction d’un barrage entraîne une modification du régime hydrologique de la rivière, la
disparition des crues et une diminution du rendement agricole.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Le régime hydrologique peut être suivi facilement sur des images aérospatiales. La profondeur des eaux de sub-
mersion peut être connue à partir de repères topographiques.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
L’indicateur principal est la modification du régime hydrologique des terres et la perte ou le gain de  productivité
qui en résulte. Dans la plupart des cas, la submersion ou l’arrêt de la submersion est due à la construction de
barrages. Il convient donc de délimiter en amont du barrage l’extension des zones submergées par la mise en
eau. En aval du barrage, il faut délimiter aussi l’extension des zones où le régime hydrologique est modifié (arrêt
de la submersion) et celle des zones potentiellement irrigables. 
Ces modifications, observables sur le terrain et sur les images aérospatiales, sont les suivantes : la présence
d'une lame d'eau temporaire ou permanente sur un sol auparavant exondé, ou au contraire la perturbation du
régime de submersion dans les terres qui étaient auparavant inondées périodiquement. Leur extension peut donc
être localisée avec une bonne précision à partir de l’interprétation des images et de repères topographiques, comme
les courbes de niveau et les bornes de nivellement.
4 - Degré de dégradation (pour la submersion)
Principal indicateur : la profondeur et la durée de la submersion.
Variables principales :
– coût des travaux d'aménagement et de restauration ;
– durée de la submersion ;
– nature du sol ;
– période de la submersion ;
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Tableau 30 - Indicateurs du degré de dégradation par submersion du sol
Classe Degré de dégradation Indicateurs
La submersion ne dure que le temps des fortes averses ou celui de la durée des 
1 Nul à très faible
crues dans les conditions naturelles. Le régime hydrologique n’est pas perturbé.
2 Faible
Le régime hydrologique est légèrement perturbé. La submersion peut se prolonger
quelques jours au delà du temps normal; l'utilisation agricole peut subir une contrainte
temporaire, mais cette contrainte peut être réduite par de faibles travaux d'aménagement.
3 Moyen
Le régime hydrologique est modifié. La durée de la submersion peut atteindre plu-
Seuil Seuil
sieurs semaines consécutives et l'épaisseur de la lame d'eau augmente. L’utilisation
agricole est encore possible, mais cela entraîne de fortes contraintes pour la culture.
4 Fort
La durée de la submersion et l'épaisseur de la lame d'eau ne permettent plus une
exploitation agricole. Pour récupérer ces terres, il faut procéder à de gros travaux de
génie civil, hors de portée du petit agriculteur.
5 Très fort
Le sol est submergé en permanence et perdu pour l'agriculture à moins de réaliser
de très gros travaux d’aménagement si cela est possible ; mais, le coût économi-
que en est trop élevé, sauf cas exceptionnel.
Les zones submergées en amont des barrages constituent une dégradation des terres, de degré variable selon
la qualité des sols. La perte pour l’agriculture est maximale quand il s’agit de terres alluviales fertiles de vallées,
ce qui est souvent le cas. Les terres en aval des barrages sont dégradées, si elles ne sont plus submergées pério-
diquement par les crues, écrêtées par le barrage. Elle peuvent au contraire être améliorées, si l’eau du barrage
permet l’irrigation des terres en aval.
Les zones de marnage des lacs de barrage sont un cas particulier, car il est possible de contrôler la submersion
en réglant la hauteur d’eau à partir du barrage pendant des périodes favorables de l’année.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
Toutes les fonctions sont atteintes si la terre est submergée par les eaux de retenue d’un barrage.
En cas d’arrêt de la submersion, les fonctions « réservoir pour l’eau » et « banque d’éléments nutritifs » sont per-
turbées.
6 - Vitesse 
Le processus est rapide dans le cas d’inondations (quelques heures à quelques jours), plus lent quand il s’agit
de la mise en eau d’un barrage (quelques mois).
7 - Tendance
Il y a une augmentation des inondations incontrôlées à cause de la déforestation, de la dégradation des terres
et de l’accroissement du ruissellement qui en résulte. Augmentation aussi des terres submergées, car le nom-
bre de barrages construits a augmenté dans de nombreux pays depuis la période récente. Le nombre des bar-
rages dans le Monde est passé de 5 000 en 1950 à 16 000 en 1982 et à 25 000 en incluant la Chine [123].
Actuellement, il doit être proche de 50 000, Chine comprise.
8 - Historique
Ce type de dégradation date de l’Antiquité, depuis que des barrages ont été construits il y a plusieurs millénai-
res ; par exemple, sur le territoire de la Jordanie actuelle en 3200 avant notre ère [123].
9 - Travaux de restauration 
Il faut supprimer les causes des inondations pour les terres inondées par les crues ou effectuer des travaux de
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res en aval d’un barrage peut être contrebalancé par la construction d’infrastructures pour l’irrigation à partir de
l’eau du lac de barrage. Dans ce cas aussi, le coût des travaux est élevé.
10 - Causes les plus fréquentes
Les causes de la submersion sont diverses :
– la construction de barrages de retenue d’eau ;
– l’augmentation du ruissellement de l’eau de pluie sur des sols déjà dégradés situés en amont ;
– l’existence de fortes crues sur les cours d’eau, résultant d’une forte déforestation des bassins versants ;
– des travaux de génie rural qui modifient des systèmes naturels de régulation de l'écoulement de l’eau de pluie ;
– l’urbanisation qui crée des zones non perméables à l’eau, intensifiant le ruissellement.
11 - Principaux effets hors sites physiques :
– abaissement du niveau de base en aval du barrage et aggravation de l’érosion [220] ;
– érosion des berges accrue en aval.
– crues contrôlées en aval, mais forte réduction des apports de limons fertiles par ces crues ;
– risque de remontée des eaux salées, par déficit de débit d’eau douce, si la mer est proche ;
– réserve en eau disponible et possibilités de pisciculture ;
– cultures et pâturage possibles dans la zone de marnage.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– abandon des terres submergées et déplacement des populations. Perte définitive de surfaces agricoles sous
les eaux des lacs de barrage ;
– risques sanitaires pour les populations réinstallées autour des retenues de barrage, surtout dans les zones tro-
picales, avec une augmentation du paludisme et de la bilharzie ;
– contrainte temporaire pour l’exploitation en cas d’inondation et risques pour la santé des populations par des
eaux contaminées ;
– amélioration des conditions de culture et des rendements en cas de submersion contrôlée par irrigation en aval
des barrages.
13 - Exemples
Au Cameroun, une partie de la vallée alluviale du fleuve Bénoué a été submergée sous les eaux après la construc-
tion du barrage de Lagdo, financé par la Chine. L’objectif principal était la production d’électricité. Une superfi-
cie de 70 000 hectares, dont 20 000 hectares de très bonnes terres alluviales, ont été submergés en amont du
barrage et donc perdus pour l’agriculture [109].
Les terres alluviales situées en aval de ce barrage étaient auparavant submergées annuellement d’août à novem-
bre et ainsi amendées chaque année par les dépôts d’alluvions. Le stockage d'eau dans les sols argileux était exploité
pour la culture du sorgho de décrue (muskuari) en saison sèche, de novembre à février. Or, le régime hydrologi-
que du fleuve Bénoué a été fortement perturbé par la construction du barrage. Comme il n'a pas été construit de
système d'irrigation en aval, la perte de production des terres est importante et une partie des sols se dégradent
par compaction et aridification, venant ainsi s’ajouter à ceux qui ont été submergées en amont du barrage [37, 220]. 
Au Togo, le barrage de Nangbeto a été construit sur le fleuve Mono. Les terres alluviales à fort potentiel de la
vallée du fleuve et situées en aval du barrage sont soumises à un régime hydrologique non contrôlé et elles sont
parfois brusquement submergées par les lâchers d'eau du barrage. Elles ne sont pas utilisables dans ces condi-
tions, car il n’existe pas d’infrastructures d’irrigation.
Au Ghana, le barrage d’Akossombo, construit en 1961 et financé par les USA, a créé une retenue d’eau de
400 km de long. L’objectif prioritaire était la production d’électricité pour la fabrication d’aluminium à partir de bauxite
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Au Vietnam, de nombreux barrages ont été construits, dont les eaux ont submergé en amont des vallées allu-
viales, intensément cultivées pour la culture du riz irrigué. Cela est compensé en partie par l’utilisation de l’eau
des barrages pour l’irrigation en aval.
En Egypte, le cas du barrage d’Assouan est bien connu ; sa construction a entraîné une forte perturbation du régime
des crues dans la riche vallée alluviale du Nil et dans l’utilisation des terres.
En Chine, de grands barrages sont en cours de construction, submergeant en amont des milliers de km2 de ter-
res. Si les eaux seront utilisées en aval pour l’irrigation, cela compensera les pertes de terres en amont. Le bar-
rage de Sanxia sur le Yantsé est un énorme ouvrage de 185 mètres de hauteur. Cependant, la retenue de bar-
rage ne couvre que 1 084 km2 (contre 700 km2 pour le barrage de Lagdo au Cameroun, haut de 40 m seulement).
Cela indique que la retenue est profonde mais relativement peu étendue. La superficie de terres arables et de
forêts submergée par les eaux du lac de barrage est donc relativement faible pour un tel ouvrage.
14 - Commentaires
Cette forme de dégradation ou au contraire d’amélioration ne couvre pas des superficies importantes dans le
Monde, comparée à l’érosion par l’eau ou à l’érosion éolienne. Cependant, elle a une importance relative assez
forte, car les terres concernées sont souvent parmi les terres alluviales les plus fertiles qui existent. En général,
les barrages ont été prévus pour la production d’électricité, mais la masse d’eau douce disponible est souvent
inexploitée ou sous-exploitée, alors que les possibilités d’irrigation des terres en aval sont considérables. Le
barrage de Lagdo au Cameroun par exemple, retient un lac de barrage de 770 millions de m3 d’eau peu minéra-
lisée et apte à l’irrigation.
Pour conclure sur cette fiche 18, il faut évoquer aussi la submersion des terres par l’eau salée. Celle-ci serait le
résultat d’une remontée générale du niveau marin à la suite de la fonte des glaciers, dû au réchauffement cli-
matique qui résulterait, au moins en partie,des activités humaines. Cette remontée du niveau des mers entraî-
nerait la submersion partielle ou totale de plaines côtières et des terres alluviales des deltas. Or ceux-ci sont très
peuplés et leurs terres sont parmi les plus productives du monde ; par exemple, le delta du Mékong, du Gange,
du Fleuve Rouge. Rappelons que ces zones très fertiles ne couvrent que 1,6% des terres émergées (cf. chapi-
tre 1, ). Actuellement, la submersion importante par l’eau de mer ne constitue qu’un risque à long terme ; elle
pourrait être effective à la fin de ce siècle. Cependant, l’ampleur du réchauffement climatique et la part qui
revient aux activités humaines dans ce réchauffement ne sont encore que des hypothèses, bien que le tapage
médiatique sur cette question soit très important. La submersion par l’eau salée n’est donc qu’un risque de dégra-
dation et non pas un état actuel. Cela n’empêche pas de prendre ce risque en compte dans une prospective à
long terme sur l’exploitation des terres et la production alimentaire mondiale.
Bibliographie. 37, 109, 123, 220, 298.
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Fiche 19
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation physique
Sous-type : Subsidence du sol
Symbole : Pl
1 - Définition et description 
C’est l’enfoncement de la surface du sol sur place à la suite de la perte de fortes quantités de matière organi-
que. Il se produit seulement dans les sols ayant une couche très épaisse de tourbe, atteignant plusieurs mètres.
Il constitue un sous-type particulier qui diffère nettement des cinq premiers sous-types de dégradation physique.
Ce mode de dégradation se produit en général dans
les sols tourbeux et très acides des zones équatoria-
les ou tropicales. La nappe phréatique est proche de
la surface en saison sèche et elle submerge le sol
en saison pluvieuse. Sous l'effet du drainage artifi-
ciel effectué par les exploitants (photo 155), il se pro-
duit un dessèchement de la tourbe qui s’oxyde, se
minéralise lentement, ce qui fait que la surface du
sol s’abaisse. Si les exploitants mettent le feu à la
tourbe, celle-ci peut se consumer pendant des mois
et produire un enfoncement plus rapide de la surface
du sol. La combustion libère dans l’atmosphère des
quantités très importantes de gaz carbonique à effet
de serre. Le niveau du sol s'abaisse de plusieurs décimètres, parfois de plusieurs mètres ; le sol est alors sub-
mergé par la nappe durant de longues périodes de l’année et il devient inexploitable pour toute forme d’agriculture
(croquis 26-1 et 26-2).
On peut distinguer les tourbes des zones boréales
et tempérées et les tourbes des zones tropicales et
équatoriales. Il existe 45 millions d’hectares de tour-
bes dans le Monde, dont 25 millions dans les régions
équatoriales. Ces dernières se forment dans des
milieux très acides, comme à Kalimantan où elles ont
commencé à se former il y a plus de 20 000 ans. La
Malaisie, l’Indonésie et le Vietnam regroupent 70 %
des tourbes tropicales et équatoriales. Il y aurait 17 à
22 millions d’hectares de tourbes en Indonésie, prin-
cipalement à Kalimantan et Sumatra. 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Des examens comparés d’images avant et après le défrichement permettent d’identifier les zones à risque de
subsidence et la subsidence effective, si le sol est submergé par la nappe phréatique du fait de cette subsidence.
Le régime hydrologique peut être suivi ensuite facilement sur des photos ou des images satellites. La profon-
deur des eaux de submersion peut être connue à partir de repères topographiques. Quand la tourbe est brûlée,
les feux sont facilement détectés par satellite.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
La mesure du niveau altitudinal du sommet du sol tourbeux, avant et après le défrichement, permet de savoir
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une submersion. L’extension est facile à déterminer, puisque les zones de subsidence sont submergées par l’eau
durant une période de l’année ou en permanence. Le repérage des feux est également un indice fiable pour repé-
rer les zones ayant brûlé et qui sont soumises ensuite à la subsidence.
4 - Degré de dégradation 
Principal indicateur : l’abaissement de la surface du sol par rapport à son niveau topographique originel. 
Variables principales :
– altitude de la surface du sol par rapport à un repère de nivellement ;
– épaisseur de la tourbe ;
– importance des travaux d’aménagements à effectuer ;
– niveau de la nappe phréatique ;
– possibilités de drainage en fonction du régime hydrologique ;
– régime hydrologique.
Tableau 31 – Indicateurs du degré de dégradation par subsidence du sol
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Le niveau du sol n'est pas ou est peu modifié.
2 Faible
Le niveau du sol a baissé, mais il se maintient au-dessus de la nappe phréatique à
un niveau tel que des cultures annuelles ou pérennes adaptées sont possibles sans
aménagement important.
3 Moyen
Le niveau du sol a baissé de telle manière que son utilisation est soumise à une 
Seuil Seuil
contrainte locale ou temporaire. Des travaux de drainage doivent être mis en œuvre
localement pour évacuer l'eau trop proche de la surface, si cela présente un inté-
rêt économique.
4 Fort
L’utilisation du sol est soumise à une contrainte permanente due à la subsidence,
puis à la submersion qui en résulte généralement ; la terre est récupérable à condi-
tion d’effectuer d’importants travaux d’aménagements, si cela se justifie au plan éco-
nomique.
5 Très fort
Le niveau du sol a baissé de telle manière que celui-ci est en permanence sous la
nappe d’eau. Il n’est pas utilisable pour l'agriculture. Cependant, ces zones peu-
vent alors être destinées à un usage autre qu’agricole.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
Toutes les fonctions sont atteintes, si la tourbe est submergée ou brûlée.
6 - Vitesse 
Le processus est lent, car l’oxydation de la tourbe est très progressive. En revanche, elle peut être très rapide
(quelques mois), si la tourbe se dessèche après le drainage et qu’elle se consume sur place par le feu.
7 - Tendance
Le feu ne peut être arrêté si des kilomètres carrés de tourbes sont en feu. L’oxydation de la tourbe peut être contrô-
lée plus ou moins en agissant sur le système de drainage. Les essais infructueux de la mise en valeur des tour-
bes en Indonésie entre 1975 et 2000 devraient inciter les décideurs à renoncer à ce type de mise en valeur des
terres, car cela n’aboutit qu’à une dégradation grave de ces milieux. La tendance globale est à la stabilité et peut-
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8 - Historique
C’est une dégradation récente, car autrefois ces zones étaient laissées à l’état naturel. Sous la pression démo-
graphique ou pour des motifs politiques, des zones tourbeuses ont été mises en exploitation avec de maigres
résultats, comme on pouvait s’y attendre (exemple des provinces de Kalimantan en Indonésie). 
9 - Travaux de restauration 
La restauration n’est pas envisageable techniquement quand 2 à 3 m de tourbe ont disparu et elle est sans inté-
rêt économique. La meilleure solution semble être de remettre les zones en l’état, en colmatant les drains;
ensuite, de placer ces zones en réserve naturelle
10 - Causes les plus fréquentes
Le défrichement et le drainage des sols tourbeux pour tenter de les exploiter.
11 - Principaux effets hors sites physiques
L’effet sur site est la subsidence du sol. Il y a des effets hors sites quand la tourbe est brûlée. Un feu de tourbe
est impossible à arrêter, même par des bombardiers d’eau et un grand nombre de pompiers. La tourbe se
consume lentement en produisant une abondante fumée. Un hectare de tourbe de 10 m d’épaisseur (ce qui est
courant) fournit 100 000 m3 de combustible. L’incendie produit un volume considérable de fumée et donc une
quantité considérable de CO2, favorisant l’effet de serre.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
L’exemple de Kalimantan (voir ci-dessous) montre que ces zones ne sont guère viables sans une aide permanente
de l’État aux exploitants. Après quelques années, ces terres sont abandonnées ou réservées à des cultures par-
ticulières et marginales (anacardier, ananas) avec de faibles rendements. Leur récupération est très hasardeuse.
La destruction des terres à tourbes constitue une perte importante d’un environnement ayant une faune et une
flore (Kerangas forest) spécifiques. La pollution de l’air par les fumées apporte des problèmes de santé pour les
populations et une contrainte pour les transports aériens, routiers, fluviaux et maritimes.
13 - Exemples
Les tentatives de mise en valeur des tourbes de Kalimantan méritent d’être racontées en détail, car elles repré-
sentent un cas typique de ce qu’il ne faut pas faire en matière de dégradation des terres et de l’environnement.
Elles illustrent aussi le rôle ambigu des politiciens face à des problèmes d’environnement ; c’est une situation
que nous retrouverons dans les fiches 30 à 36.
– La première tentative : 1975-1980
Vers 1975 un vaste programme dit de « transmigration » a été lancé en Indonésie. Il s’agissait de déplacer des
ruraux vivant dans des zones surpeuplées des îles de Java et de Madura vers d’autres îles moins peuplées :
Kalimantan 74, Sulawesi (les Célèbes), Sumatra, Irian Jaya. Les migrants ruraux (volontaires ou désignés) de Java
vivaient sur de riches terres volcaniques, où ils pratiquaient la riziculture en terrasses, mais disposaient de très
peu de terre à cause de la densité très forte de population dans cette île.
L’auteur a travaillé dans la zone d’implantation des transmigrants de la province de Kalimantan Centre (Kalimantan




















248Fiches descriptives – Fiche 19
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
74 - Kalimantan est le nom de la partie indonésienne de l’île de Bornéo (736 000 km2). Cette île est partagée entre trois pays :
l’Indonésie (Kalimantan), la Malaisie (Sarawak et Sabah) et le sultanat de Brunei.
75 - Office de la recherche scientifique et technique Outre-Mer, devenu l’IRD (Institut de recherche pour le développement).
installés dans cette province autour de la capitale provinciale, Palankaraya. Ce programme avait été approuvé et
financé par la Banque mondiale. Dès la première mission sur le terrain, nous avons constaté que la nature des
sols était totalement inadaptée aux objectifs du programme. Les migrants avaient été installés sur des tourbes
et des podzols tropicaux extrêmement acides. L’épaisseur de la tourbe était généralement de 2 m et atteignait
parfois 10 m. Les podzols géants comportaient des couches sableuses de plus de 4 m d’épaisseur sous une cou-
che d’humus épaisse et très acide [38, 43]. Ces terres sont totalement inaptes à la culture du riz et à la plupart
des autres cultures. Quelques migrants arrivaient à faire pousser des ananas et des anacardiers (plantes de
terre acide) dans des sites aménagés (sur des andains) et fertilisés avec de la cendre des brûlis de tourbe. Cette
zone de sols tourbeux et de podzols tropicaux devait être laissée sous végétation naturelle qui est la « kerangas
forest ». Celle-ci est un type de forêt particulier aux troncs frêles, dépassant rarement 20 cm de diamètre. Une
nappe phréatique affleurante ou à faible profondeur en saison sèche, un pH ne dépassant pas 3,5 et des eaux
brunes, similaires à celle du Rio Negro en Amérique du Sud. Les arbres intéressants économiquement dans cette
kerangas forest, mais peu nombreux comme l’Agathis et le ramin (Gonystylus bancanus) avaient été exploités
dans tous les endroits accessibles.
Il paraissait évident que ce programme de transmigration dans la région ne pouvait déboucher que sur un échec.
En revanche, des bénéfices importants pour les « contractors » qui avaient passé de juteux contrats pour les tra-
vaux d’aménagement des zones (creusement des canaux de drainage, construction des routes, des habita-
tions). Des politiciens et des fonctionnaires étaient en liaison étroite avec ces «contractors» chargés des travaux.
Devant ce constat, nous avons conseillé de ne pas faire la prospection des terres pour étendre le programme
dans d’autres zones tourbeuses de la province, malgré la forte pression des autorités indonésiennes du gouver-
nement central, mais avec l’accord tacite des autorités provinciales.
Nous avons alors proposé et réalisé avec nos collègues indonésiens une prospection dans une zone de 25 000 km2
située au nord des tourbes sur le socle granitique, métamorphique et basique. Les acrisols et ferralsols sur ce
socle, bien qu’ayant une fertilité moyenne à faible, sous de belles forêts à diptérocarpacées, étaient incompara-
blement meilleurs que les tourbes et les podzols pour les cultures pérennes (hévéa et palmier à huile) et pour
des cultures vivrières [43]. Des sites de transmigration y ont été implantés de 1983 à 1986, avec des résultats
favorables au plan agronomique. 
Une partie des migrants, installés sur les tourbes, est repartie à Java et Madura. D’autres sont restés, assistés
par le gouvernement, et ils ont continué à creuser les canaux de drainage. La tourbe, hors d’eau, a commencé
à s’assécher et à s’oxyder, provoquant une subsidence de la surface du sol. Des premiers feux de tourbe assé-
chée en place, inexistants en 1980, ont commencé à apparaître localement en 1982 et 1983. Finalement, le pro-
gramme de transmigration dans ces tourbes de Kalimantan Centre a été un échec patent. Fin du premier acte.
– La seconde tentative : 1995 – 2000
Au début des années 1990, la forte croissance démographique et industrielle dans l’île de Java a amené la des-
truction d’un million d’hectares de riches terres rizicoles par l’urbanisation, la construction de routes, de parkings,
de centres commerciaux, d’immeubles, etc. (voir la fiche 29). Vers 1995, le président Suharto décide de rempla-
cer ce million d’hectares perdus à Java par la mise en valeur d’un autre million d’hectares dans un programme
dénommé Mega Rice Project (MRP). 
Et où ce projet ? Dans les zones à tourbes de Kalimantan Centre. La Banque mondiale reste cette fois en retrait
et le financement principal est fourni pour le gouvernement indonésien. Les «contractors » réapparaissent pour
creuser 4 600 km de chenaux de drainage dans les tourbes. De nouveau, le montant des contrats est élevé et
les politiciens sont très présents pour la passation des marchés. La situation connue en 1979 se renouvelle, avec
les mêmes résultats, mais en pire. Le drainage a accéléré le dessèchement de la tourbe et des feux gigantes-
ques se forment en 1997. Rappelons qu’un hectare de tourbe de 10 m d’épaisseur représente un volume de
100 000 m3 de matériau combustible. Quand le feu prend dans ce matériau, il est impossible de l’éteindre. Toute
la région, jusqu’en Malaisie, la Thaïlande et Singapour, est envahie par la fumée provenant des incendies, repé-
rables sur les images satellites [96, 127]. La visibilité à Kalimantan Centre ne dépasse pas 150 m pendant des
mois et se réduit parfois à 10 m. La circulation aérienne, routière et maritime est perturbée. Des centaines de
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Voici la description qu’un journaliste, Charlie Pye-Smith, donne de la région en 2002 :
« It takes around four hours to drive from the port of Banjarmasin to Palangkaraya, the provincial capital of Central
Kalimantan, in Indonesian Borneo, and on the way you cross one of the world's great peat swamps. A decade
ago it was clothed in dense forest. Now, much of it resembles a First World War battlefield, with blackened trees
rising like charred limbs above the slow-burning peat. » 
La chute du président Suharto en 1998 amène l’arrêt de ce programme. Mais, les feux reprennent en 2002 et
2003 avec les mêmes conséquences.
Voilà un second échec du même type de programme, dans le même région, pour les mêmes causes et des dizai-
nes de millions d’euros dépensés pour peu de résultats. Les perdants sont les migrants et la province de
Kalimantan Centre qui doit résoudre ce problème, et l’environnement qui subit une perte irrémédiable, qu’il fau-
drait plus d’un siècle pour réparer [269].
14 - Commentaires
Ceci est un exemple caractéristique de ce qu’il ne faut pas faire. Technocrates incompétents, inconscients ou
cyniques, cupidité de politiciens et des « contractors » ; culpabilité première de la Banque mondiale qui, en 1975,
avait les capacités de consulter des experts compétents sur ce programme, mais qui a laissé faire. Il est vrai qu’en
avril 1975, c’était la prise de Saigon par les troupes communistes du Nord-Vietnam et l’expulsion des Américains
de la péninsule indochinoise. L’Indonésie (et les Philippines) se retrouvaient comme des bastions avancés devant
l’expansion des communistes en Asie du Sud-est. Les États-Unis n’avaient donc rien à refuser à la dictature anti-
communiste du président Suharto. On constate ainsi que les impératifs politiques, même à court terme, pas-
sent bien avant les priorités environnementales.
Ces vastes superficies de tourbes tropicales, uniques au monde, peuvent quand même être restaurées à condi-
tion que le régime hydrologique soit rétabli, ce qui implique d’abord le colmatage des canaux de drainage. Il fau-
dra au moins un siècle pour que cette restauration soit effective, bien que ce soit sous un climat équatorial, sous
lequel la nature se refait plus rapidement. Et une fois les zones restaurées, qu’elles fassent ensuite l’objet d’une
mise en réserve intégrale, comme un bien commun de l’Humanité.
Bibliographie. 38, 43, 60, 61, 96, 127, 187, 219, 269, 270.
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La dégradation chimique affecterait 10 % des terres dégra-
dées dans le Monde, selon le programme GLASOD, qui n’a
pris en compte que deux modes de dégradation chimi-
que : le déficit en éléments nutritifs pour les plantes (7 %)
et la salinisation (3 %).
Nous avons retenu six sous-types. Le plus fréquent est le
déficit en éléments nutritifs (fiche 20). Celui-ci est commun
dans les terres cultivées en agriculture traditionnelle à fai-
ble niveau d’intrants pratiquée dans les pays tropicaux en
développement d’Afrique, d’Asie et d’Amérique du Sud. Au
contraire, l’excédent en éléments nutritifs (fiche 21) affecte
les pays développés du Nord qui font un usage abondant
et excessif d’engrais pour l’agriculture intensive, avec des
effets hors site néfastes. L’acidification (fiche 22) est une
contrainte, car de nombreuses cultures ne supportent pas
un pH trop acide. Celui-ci a des causes naturelles et anthro-
piques : des sols naturellement acides dans les zones équa-
toriales, l’usage d’engrais acidifiants ou la mauvaise ges-
tion des terres de mangroves, potentiellement acides.
L’acidification est accentuée par un climat très pluvieux,
par l’exportation des résidus de récoltes et par un manque
d’amendement calcaire.
La salinisation (fiche 23) se produit dans les sols irrigués
des zones arides et semi-arides. L’irrigation peut fournir
des rendements importants à condition qu’elle soit bien
menée. Les rendements baissent fortement dès que les
terres sont faiblement salinisées. 
L’alcalinisation (fiche 24) survient dans les terres irriguées
ou non irriguées sous un climat relativement sec. Elle
constitue une forme grave de dégradation, car elle associe
un excès de sels dans le sol, un pH très alcalin et une forte
compacité du sol.
Enfin, la fiche 25 regroupe des pollutions diverses. La plu-
part sont de nature chimique et d’origine récente, datant
d’une cinquantaine d’années. Elles sont une des consé-
quences de l’accroissement considérable des déchets




















252Fiches descriptives – Présentation des fiches 20 à 25
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Présentation des fiches 20 à 25
Fiche 20
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation chimique
Sous-type : Déficit en éléments nutritifs
Symbole : Cn
1 - Définition et description 
C’est la diminution de la quantité d’éléments nutritifs contenus dans le sol et disponibles pour les racines des
plantes (calcium, magnésium, potassium, phosphore, etc.).
Cela concerne donc la fonction du sol comme « banque d’éléments nutritifs » (Fn). Chaque type de sol a la capa-
cité de retenir des éléments nutritifs (calcium, magnésium, etc.) jusqu’à une certaine quantité maximale, dénom-
mée la capacité d’échange (d’ions). Cette capacité dépend de la teneur en argile, en hydroxydes, en matière orga-
nique, de la nature des argiles. Ce sont ces composants qui retiennent les éléments nutritifs. Si la capacité
d’échange est saturée, la « banque » est pleine. On peut dire aussi que le vase est rempli. 
Les récoltes consomment chaque année une partie de ces éléments nutritifs. Les récoltes et parfois les rési-
dus de récolte sont exportées hors des champs. Il faut donc remplacer ces éléments exportés. La pluie et les
poussières, les débris végétaux des jachères et surtout l’altération de la roche sous-jacente apportent en per-
manence des éléments nutritifs ; mais la vitesse de remplacement naturelle est lente et elle ne compense pas
les pertes dues aux récoltes. Il y a donc un déficit. L’exploitant peut compenser ce déficit en apportant artificiel-
lement des éléments nutritifs sous la forme d’engrais minéraux et d’amendements. Il approvisionne la banque.
S’il n’a pas les moyens d’apporter ces éléments nutritifs, que se passe-t-il ? Le déficit augmente chaque année ;
le vase se vide, le sol se dégrade et le rendement des cultures diminue.
Si l’érosion en nappe a entraîné une fraction de l’argile et qu’une partie de la matière organique a été minérali-
sée, la capacité de stockage du sol en éléments nutritifs diminue et cela accroît encore le déficit. 
Cette forme de dégradation commence à se manifester quand le sol défriché a été exploité de manière conti-
nue et sans apport de fertilisants durant 7 à 10 ans. Elle est donc fortement liée à la nature du sol et aux condi-
tions de son utilisation. Elle est très fréquente dans les terres exploitées en agriculture traditionnelle à faible niveau
d’intrants 76. C’est la dégradation caractéristique des pays en développement, où les paysans pauvres n’ont pas
de revenus suffisants pour acheter les quantités nécessaires d’engrais minéraux ou pour apporter des amen-
dements.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Ce sous-type n’est pas identifiable directement sur les images.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Le seul indicateur fiable est l’analyse du sol pour déterminer sa teneur en éléments nutritifs : teneur en bases
échangeables, taux de saturation du complexe d’échange, teneur en phosphore et en micro-éléments assimila-
bles par les plantes.
D’autres indicateurs sont observables sur le terrain, mais ils doivent être confirmés par des analyses :
– présence de plantes, indicatrices de sols épuisés, qui sont généralement connues par les agriculteurs ;
– baisse du rendement des cultures ; 
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76 - Selon la terminologie utilisée par la FAO.
L’exploitation des données de base (type d’utilisation du sol) et des enquêtes sur le terrain apportent des infor-
mations complémentaires. Comme on le constate, la délimitation des terres concernées ne peut se faire que
de manière indirecte. C’est le cas aussi pour les autres modes de dégradation chimique que nous allons exami-
ner, puisque peu d’indices sont visibles à la surface du sol.
4 - Degré de dégradation 
Principaux indicateurs : taux de saturation en bases, variations du rendement des cultures.
Variables principales :
– épaisseur de la couche concernée ;
– quantité de bases échangeables ;
– taux de matière organique ;
– taux de saturation en bases ;
– teneur en oligo-éléments ;
– teneur en phosphore ;
– texture ;
– type de sol ;
– zone biogéographique.
La teneur en éléments nutritifs d’un sol dans son état naturel varie avec la nature du sol et la zone biogéogra-
phique. La teneur dans le même sol défriché et exploité, mais non dégradé, est proportionnelle à celle du sol
naturel ; par exemple, elle est plus élevée dans les sols de savane tropicale que dans ceux des forêts équatoria-
les. On propose que la teneur de référence en éléments nutritifs pour évaluer le degré de dégradation soit celle
du sol défriché, exploité et non dégradé, c’est-à-dire cultivé sans intrants depuis moins de 5 à 7 ans. La teneur
dans le sol naturel n’est pas retenue comme teneur de référence, car il existe des régions où il n’est pas possi-
ble de trouver de sols dans leur état « naturel ».
Tableau 32 – Indicateurs du degré de dégradation par déficit d’éléments nutritifs
Classe Degré de dégradation Indicateurs
La teneur en éléments nutritifs est sensiblement égale à la teneur de référence du 
1 Nul à très faible
sol défriché et non dégradé.
2 Faible
La teneur a baissé d’un quart environ par rapport à la teneur de référence. Baisse
sensible de la productivité. Un apport de fertilisants augmente un peu la production.
3 Moyen
La teneur se situe entre le quart et la moitié en dessous de la teneur de référence.
Le pH est en légère baisse. La perte de productivité est assez forte. Un apport de
fertilisants se traduit par un gain net de production.
4 Fort La teneur est environ la moitié de celle de référence. La baisse de productivité est 
Seuil Seuil
forte. Le pH diminue. Un apport de fertilisants ne se traduit pas toujours par une aug-
mentation conséquente de la production, car la dégradation physique peut consti-
tuer une autre contrainte.
La teneur est de l’ordre du quart de celle de référence. Le pH est en forte baisse.
La perte de productivité est très importante. 
5 Très fort
La fonction du sol comme « banque d’éléments nutritifs » est fortement détériorée.
Le sol est souvent abandonné pour la culture. L’application d’engrais ne suffit plus
pour restaurer la fertilité ; il faut améliorer en même temps le taux de matière orga-
nique et parfois les propriétés physiques du sol.
Le seuil est situé ici entre les degrés 4 et 5, parce qu’au degré 4 la restauration est encore à la portée des agri-
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5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
La fonction « banque d’éléments nutritifs » est atteinte, et ensuite la fonction « stockage du carbone », car cette
dégradation s’accompagne généralement d’une perte en matière organique.
6 - Vitesse 
Elle est lente à très lente et s’étale au minimum sur une période de 10 ans, souvent de 20 ans et il faut près de
30 ans ou plus pour atteindre un degré 5.
7 - Tendance
Cette forme de dégradation tend à s’aggraver au fur et à mesure de l’intensification des cultures annuelles sous
la pression démographique et donc de la diminution du temps de jachère. Si le coût des produits agricoles de
rapport (le coton, par exemple) diminue, l’agriculteur n’a plus les revenus suffisants pour se procurer les engrais
requis pour compenser la perte d’éléments nutritifs. 
8 - Historique
C’est une dégradation qui, en général, est récente (< 60 ans) dans le Monde. Auparavant, la pression foncière
permettait de pratiquer la jachère de longue durée. L’insécurité résultant de guerres locales gèle aussi des ter-
res et donc l’exploitation se concentre sur les terres des zones sécurisées. En contrepartie, la fertilité des terres
gelées pour insécurité et donc laissées en friches s’améliore naturellement. C’est le cas dans un certain nom-
bre de pays en Afrique.
9 - Travaux de restauration 
Deux méthodes sont possibles pour la restauration. La première est peu coûteuse en argent. Il suffit de laisser
le sol en jachère assez longtemps pour que celle-ci renouvelle le stock de matière organique et d’éléments nutri-
tifs. Cela est possible quand la pression foncière est faible et quand l’espace cultivable par agriculteur est assez
étendu pour que celui-ci puisse laisser des terres en jachères durant 10 à 20 ans et plus si possible. La seconde,
plus coûteuse à court terme, est l’apport d’engrais minéraux et d’amendements organiques, dont l’efficacité va
dépendre de l’état physique du sol et de l’état de la couche arable.
10 - Causes les plus fréquentes :
– culture continue sans apports d’engrais, ni d’amendements ;
– accroissement démographique, pression foncière et raccourcissement du temps de jachère.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Pas d’effets significatifs.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– diminution de la productivité et baisse du niveau de vie des agriculteurs ;
– abandon des terres et migration de populations.
13 - Exemples
C’est une forme de dégradation typique de l’agriculture pluviale traditionnelle en Afrique, en Asie tropicale et en
Amérique du Sud [37, 43, 110, 111]. 
La superficie des terres dégradées par perte d’éléments nutritifs est évaluée à 7 % du total des terres dégra-
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vriraient 460 000 km2 en Chine [147]. Au Vietnam et en Indonésie, les terres épuisées chimiquement sont sou-
vent abandonnées temporairement et envahies par une adventice, Imperata cylindrica. 
Elle a été observée dans les terres de Barre de la partie sud-est du Togo où la baisse des rendements est très
significative [41]. Autre exemple au Burkina Faso : la teneur en bases disponibles pour les plantes (Ca + Mg +
K + Na) est passé de 8,4 à 1,7 après 13 ans de culture continue sans apport de fertilisant [132].
14 - Commentaires
C’est un mode de dégradation des pays pauvres ; mais, il n’est pas identifiable directement comme peut l’être
l’érosion par l’eau. C’est pourquoi il est probablement sous-estimé dans de nombreuses évaluations.
Bibliographie. 37, 41, 43, 110, 111, 132, 142, 147, 187b.
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Fiche 21
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation chimique
Sous-type : Excédent en éléments nutritifs
Symbole : Ce
1 - Définition et description 
La quantité d’éléments nutritifs répandus sur le sol dépasse la capacité de rétention de ces éléments par le sol ;
une partie de ces éléments est donc en excès.
Cela concerne la fonction du sol comme « banque d’éléments nutritifs » (Fn). Chaque type de sol a la capacité
de retenir des éléments nutritifs (calcium, magnésium, etc.) jusqu’à une certaine quantité maximale, dénommée
la capacité d’échange (d’ions). Cette capacité dépend de la teneur en argile, en hydroxydes, en matière organi-
que, de la nature des argiles. Ce sont ces composants qui retiennent les éléments nutritifs. Si la capacité
d’échange est saturée, la « banque » est pleine. On peut dire aussi que le vase est rempli. Au-delà de cette
capacité, tous les éléments en excédent sont entraînés par l’eau hors du sol. On peut dire que le vase étant trop
plein, il déborde.
Ce mode de dégradation est typique des pays développés à agriculture intensive subventionnée. C’est donc une
situation opposée à celle de la fiche 20 précédente. Il résulte d’un apport excessif d’engrais minéraux ou d’amen-
dements organiques. Les conséquences sont les suivantes :
– une pollution par les éléments en excédent dans le sol. Ceux-ci sont lessivés dans les nappes d’eau du sous-
sol. Ils sont ensuite entraînés dans les cours d’eau, les plans d’eaux et la mer, où ils induisent des pollutions
diverses ;
– un déséquilibre entre les éléments minéraux assimilables par les plantes, dû à un apport d’engrais inadapté
au type de sol (trop de magnésium par rapport au calcium par exemple) ;
– un blocage de certains éléments, qui ne sont plus assimilables par les plantes à cause d’un excès ou un dés-
équilibre entre les éléments ; cela se traduit par des carences en éléments nécessaires pour les plantes.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Ce sous-type n’est pas identifiable directement sur les images, mais parfois ses effets hors sites sont visibles.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Une analyse des teneurs en bases échangeables, en phosphore, en azote, en micro-éléments est nécessaire pour
déterminer les déséquilibres entre les éléments nutritifs. En revanche, ces analyses ne sont pas suffisantes
pour connaître les excédents, car elles indiquent seulement si le sol est saturé ou non saturé en éléments nutri-
tifs. L’excédent supérieur à la capacité de rétention du sol est évacué par l’eau. Il faut effectuer des analyses d’eau,
prélevée dans les nappes phréatiques, dans les rivières et les plans d’eau ; s’informer auprès des agriculteurs
sur les doses d’engrais et d’amendements apportées et faire le bilan en fonction de la capacité de rétention des
sols concernés. L’extension des zones à excédent n’est connue ainsi qu’approximativement.
L’analyse chimique de l’eau des rivières est un moyen indirect de connaître la pollution par les excédents, qui se
manifeste souvent par une teneur élevée en nitrate. Le dosage des nitrates et autres éléments dans les eaux
permet de délimiter les bassins versants pollués et de déterminer l’origine des excédents.
4 - Degré de dégradation 
Principaux indicateurs : taux de saturation en bases, concentration des éléments nutritifs dans les nappes et les
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Variables principales :
– capacité de rétention du sol en éléments nutritifs ;
– concentration en polluants organiques dans les eaux (part des polluants non retenus dans les sols) ;
– eutrophisation des eaux des réservoirs ;
– teneur élevée en phosphates et en nitrates dans les eaux d’écoulement ;
– teneur élevée en nitrates 77 dans les nappes phréatiques ;
– type de sol.
Tableau 33 – Indicateurs du degré de dégradation par excès d’éléments nutritifs
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Moins de 5 mg/l de nitrates dans les nappes. Pas d’eutrophisation visible.
2 Faible
De 5 à 20 mg/l de nitrates dans les nappes. La capacité d’échange du sol est satu-
rée. Peu d’eutrophisation visible dans les eaux de surface.
3 Moyen
20 à 50 mg/l de nitrates dans les nappes. Excès d’éléments nutritifs. Eutrophisations 
Seuil Seuil
locales visibles dans les eaux de surface. Mesures urgentes à prendre pour les
réduire. 
4 Fort
Plus de 50 mg/l. Eutrophisation visible des eaux. Déséquilibre possible entre les élé-
ments minéraux. Risques pour la santé des catégories fragiles de la population.
5 Très fort
Plus 100 mg/l de nitrates dans les eaux. Eutrophisation forte, terrestre et marine.
Risques pour la santé de la population.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
La fonction « banque d’éléments nutritifs » à cause des déséquilibres entre ces éléments qui induisent des dys-
fonctionnements pour les plantes.
6 - Vitesse 
Elle est rapide, car la capacité de rétention du sol est saturée en moins de 5 ans. L’apparition des symptômes
de l’excès par les effets hors sites est plus lente. Elle peut s’étaler sur 10 à 15 ans.
7 - Tendance
La tendance était à la hausse depuis une quarantaine d’années. La quantité de fertilisants chimiques répandue
chaque année sur les terres est passé de 15 millions de tonnes en 1950 à 130 millions en 2000. La plus grande
partie est répandue dans les pays développés [252, p. 122]. Il faut y ajouter les quantités considérables de déjec-
tions animales stockées dans les élevages industriels, puis répandues sur les terres à l’air libre ; et cela chaque
année depuis 40 ans environ.
Les dégâts commis par les effets hors sites ont conduit les agriculteurs et les politiciens, sous la pression de
l’opinion publique, à accepter le principe de la réduction des apports de fertilisants ; mais, il y a plus de paroles
que d’actes et de résultats concrets. Les politiciens se tournent souvent vers la direction du vent dominant, par-
fois vers les lobbies de l’agro-alimentaire, parfois vers la population non agricole. Il en résulte que les réformes
sérieuses tardent à venir, souvent dépendantes des échéances électorales 78.
Cependant, la tendance actuelle est sensiblement à la diminution, du moins localement ; mais, celle-ci est très
lente. Il faudra au moins 30 à 50 ans pour parvenir à une situation plus saine, similaire à celle de la fin des
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77 - Ce sont les nitrites, provenant de la transformation des nitrates, qui sont dangereux pour la santé. Plus il y a de nitrates, plus les
risques sont élevés.
78 - On peut noter le rôle mineur du ministère de l’Environnement en France, qui dispose de peu de moyens d’action.
principalement sous la pression des associations de citoyens. Dans la région de Quimper (Bretagne, France) le
taux de nitrates dans l’eau des rivières est passé de 40 mg/l en 1991 à 30 mg/l en 2005, soit une diminution
moyenne de 0,7 mg/l par an (Le Télégramme, 5 mai 2006). En revanche, le problème de pollution de ces eaux
par les pesticides (voir la fiche 25), bien plus dangereux pour la santé que les nitrates, reste en suspens.
8 - Historique
Ce mode de dégradation est récent, datant de 40 à 45 ans. Il est aggravée par les subventions de l’État à l’agri-
culture intensive et par la pression des lobbies (fabricants d’engrais et de pesticides, sociétés agro-alimentaires,
certains syndicats) et aussi par les exigences des consommateurs qui veulent de plus en plus de produits et à
un coût plus faible.
9 - Travaux de restauration 
Elle consiste d’abord à mettre moins d’engrais et d’amendements, ce qui fait faire des économies aux exploi-
tants. La restauration passe aussi par l’amélioration des pratiques culturales pour rétablir l’état physique des terres,
qui est nécessaire à l’efficacité de doses moins fortes d’engrais. 
Des palliatifs, qui ne trompent personne, ont été proposés, comme la dénitrification des eaux, la dilution des eaux
polluées avec de l’eau moins polluée. Cela correspond à une fuite en avant, car ce sont des actions qui portent
sur les effets de la pollution et non sur les causes.
La restauration des effets hors sites négatifs est prise en charge par la communauté nationale en France, du fait
que les pollueurs ne sont pas les payeurs quand il s’agit d’agriculture. Le retour à une situation normale, c’est-
à-dire sans excédents, nécessitera une longue période après que les mesures nécessaires aient été prises.
Ainsi, il faudra plusieurs décennies, et probablement un siècle, pour que les eaux souterraines de Bretagne (une
des régions les plus polluées d’Europe par l’agriculture intensive) retrouvent le niveau de qualité qu’elles avaient
vers 1950. Du moins, si des mesures strictes étaient prises dès maintenant concernant les excédents d’engrais
et de lisiers, ce qui n’est pas le cas.
10 - Causes les plus fréquentes :
– agriculture avec apports excessif d’engrais, de lisiers provenant des élevages hors sol ;
– subventions nationales ou communautaires à l’agriculture intensive ;
– pressions des fabricants d’engrais et des fournisseurs d’aliments pour les élevages ;
– laxisme et hypocrisie des autorités administratives et politiques face à la pression des lobbies agricoles [181].
11 - Principaux effets hors sites physiques
Les effets hors sites sont nombreux : la pollution des nappes phréatiques, l’eutrophisation des retenues d’eau,
la pollution des rivières et des estuaires (concentration forte en nitrates et en phosphates), la prolifération d’al-
gues vertes dans les zones marines côtières. Ce sont des indices d’un excédent d’éléments nutritifs provenant
des sols. Une forte concentration en nitrate dans l’eau des nappes phréatiques et dans les eaux courantes est
un indicateur caractéristique de ce mode de dégradation.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Nombreuses contraintes d’exploitation pour ceux qui subissent les effets hors sites : les consommateurs d’eau,
les personnes qui exploitent le littoral (parcs à huîtres et autres coquillages), les marins qui exploitent les mers
côtières, problèmes de santé publique pour ceux qui consomment les produits marins. L’épandage annuel de
millions de m3 de déjections animales, faites à l’air libre sur les champs, apporte, entre autres, de fortes nuisan-
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13 - Exemples
Dans certaines régions d’Europe, l’épandage sur les terres de grandes quantités de lisier 79 provenant de l’éle-
vage hors sol entraîne un fort excès d’éléments nutritifs et la pollution des eaux qui en résulte.
La région la plus gravement atteinte est la Bretagne [31, 87], puisque la pollution des terres et des eaux a été
multipliée par 7 depuis 1970 (site Internet de l’association Eau et rivières de Bretagne). Dans le département du
Finistère par exemple, le nombre de gros animaux d’élevage (3 200 000) est 3,7 fois supérieur au nombre d’ha-
bitants (850 000), alors que le pourcentage de la population du secteur agricole n’est que de 5,5 % [229]. À titre
de comparaison, la province de Thai Nguyen au nord du Vietnam compte 498 000 gros animaux d’élevage pour
une population de 1 060 000 habitants, le pourcentage de la population du secteur agricole étant de 80 % [42].
Cependant, la pollution d’origine agricole y est beaucoup moins forte.
Les terres en Bretagne représentent 7 % de la surface agricole française. Sa population est de 3 millions d’habi-
tants. Or, ces 7 % de terres regroupent des millions d’animaux d’élevage, dont 2,25 millions de bovins, 94 mil-
lions de volailles et 15 millions de porcs en 2003 (www.synagri.com). Les déjections de tous ces animaux sont
déversées sur les terres agricoles (photo 27).
Selon la DDASS 80, 2 400 tonnes de nitrates ont transité dans l’Ic, une petite rivière côtière des Côtes-d’Armor
(France) de septembre 1992 à septembre 1993. 90 % des nitrates sont d’origine agricole. Ils alimentent la for-
mation d’algues vertes sur le littoral marin [181]. L’enlèvement des algues vertes pourrissantes et échouées sur
les plages est une charge lourde pour les communes de ce littoral marin (photo 28) [176]. En 2001, 55 000 m3
ont été récupérés sur les plages d’une petite commune des Côtes-d’Armor, soit le contenu de 5 000 camions
et une dépense de 382 000 euros. Pourtant les déchets d’algues vertes ont été relativement faibles durant cette
année 2001 à cause des conditions climatiques défavorables [189, Le Télégramme, 19/08/02]. Au fil des années,
on constate que ce type de pollution ne fait que s’étendre [176] malgré le discours officiel, toujours rassurant. 
Sur un total de 421 millions de tonnes (MT) de nitrates rejetés en France sur les terres et dans les eaux, 215 MT
proviennent des déjections animales, 198 MT des engrais azotés, 5 MT des rejets industriels et 3 MT des rejets
domestiques. Les États-Unis, dont l’agriculture est aussi fortement subventionnée, connaissent des cas simi-
laires de pollution (voir encadré 14).
Ce mode de dégradation est très rare dans les pays tropicaux en développement. Cependant, cela peut se pro-
duire dans les zones réservées à la culture industrielle où les apports d’engrais ou d’amendements, similaires
aux doses appliquées sur les sols des zones tempérées, sont inadaptés à la nature de certains sols.
Dans le delta du Fleuve Rouge au Vietnam, des quantités de plus en plus fortes d’engrais et de produits phyto-
sanitaires sont utilisées pour la riziculture irriguée, d’où une pollution croissante des eaux et une nette diminu-
tion de la faune aquatique depuis 20 ans.
14 - Commentaires
Ce mode de dégradation touche les pays riches. Les dérives qu’entraîne l’agriculture des pays du Nord fortement
subventionnée sont connues 81. Le citoyen consommateur paye des subventions à l’agriculture pour produire,
mais aussi pour polluer au-delà de ce qui est raisonnable. Puis, le même citoyen paye de nouveau pour dépol-
luer, puisqu’en France le pollueur des terres n’est pas le payeur 82, du moins quand il s’agit d’agriculture.
Une pollution très progressive, insidieuse et non visible des terres et de l’eau n’attire en aucun cas les médias ;
en revanche, l’échouage d’un pétrolier près des côtes fait la « une » de ces médias durant des jours ou des
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79 - Déjections d’animaux, principalement celles des porcs.
80 - Direction départementale des affaires sanitaires et sociales.
81 - Un hectare de maïs irrigué est plus subventionné qu’un hectare de maïs pluvial, alors que le premier consomme plus d’eau et pollue
plus que le second.
82 - Ce qui n’est pas le cas en mer. Un pétrolier faisant route au large des côtes bretonnes et qui pollue la mer par des rejets d’hydro-
carbure est aussitôt sanctionné, si la pollution est avérée.
À décharge, l’agriculture des pays développés couvre les besoins alimentaires des populations et même au-delà.
Les terres sont certes trop engraissées ; les supermarchés débordent de produits agricoles ; mais, ces popula-
tions montrent aussi, et de plus en plus, les signes d’un excès d’alimentation. Ce qui devient un autre problème
de santé publique, qui coûte aussi de plus en plus cher à la communauté.
Les conflits entre les lobbies de l’agriculture intensive subventionnée et les partisans de la protection de l’envi-
ronnement apparaissent au grand jour (voir encadré 13). Jusqu’à présent les politiciens français jouent la carte
de ce type d’agriculture. Combien de temps cette situation va-t-elle encore durer ? 
Au début de 2007, ce problème est de nouveau au premier plan. « La Commission de Bruxelles a décidé de pour-
suivre la France devant la Cour européenne de justice, pour n’avoir pas débarrassé les eaux bretonnes des nitra-
tes qui la polluent. Le montant de l’amende réclamée est déjà fixée : 28 millions d’euros. » (Ouest-France,
22 mars 2007, éditorial, D. Pillet). Il s’agit d’une pollution provenant d’un excès d’amendements et d’engrais
azotés répandus sur les terres, en relation avec une très forte concentration d’animaux d’élevage. L’éditorial
se termine ainsi : « Reste le citoyen consommateur. Il sera peut-être l’acteur du dénouement de ce drame arthu-
rien. Acceptera-t-il encore longtemps, à l’heure du consensus autour du pacte écologique, de subventionner l’agri-
culture industrielle une fois, de payer une seconde fois pour éliminer les pollutions qu’elle laisse dans ses sil-
lons, et de passer une troisième fois à la caisse pour acheter plus cher des produits aussi vitaux que l’eau du
robinet parce qu’elle n’est pas buvable sans traitements massifs ? ». La réponse semble être : non. En effet, des
affrontements ont déjà eu lieu en février et mars 2007 sur le terrain entre des agriculteurs et des consomma-
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Le gouvernement renonce à taxer les agriculteurs,
principaux responsables de la pollution des eaux
PARIS – 09/03/2005 (AFP) – Le ministre de l’Écologie,
Serge Lepeltier, a présenté mercredi en conseil des minis-
tres le projet de loi sur l’eau, qui renonce à taxer l’utilisa-
tion des nitrates par les agriculteurs, à la grande colère
des associations écologistes et de consommateurs.
Après huit ans de débat et des rappels à l’ordre de la
Commission de Bruxelles, ce texte ambitionne de parve-
nir à un « bon état écologique des eaux d’ici 2015 », confor-
mément à une directive européenne datant de 2000. Mais
il renonce finalement au principe du « pollueur-payeur » et
à taxer les agriculteurs, principaux responsables de la pol-
lution des eaux par les nitrates et les pesticides. 
Actuellement, ceux-ci ne financent que marginalement
les agences de l’eau, chargées de la dépollution dans les
six grands bassins fluviaux français. Dotée d’un budget
d’environ deux milliards d’euros par an, celles-ci sont finan-
cées à 85 % par les ménages, alors que les industriels ver-
sent moins de 15 % des montants et les agriculteurs 4 %.
Cette situation n’est pas modifiée par le projet de loi pré-
senté mercredi par Serge Lepeltier. La France a été
condamnée à plusieurs reprises par l’Union européenne
pour ses manquements à la qualité de l’eau. […]
Le projet de loi sur l’eau institue « le principe du pollué-
payeur », s’est indignée l’association de consommateurs
UFC-Que choisir dans un communiqué publié mercredi.
Le gouvernement « préfère contenter les lobbies agri-
coles » et « le consommateur devra payer une eau sou-
vent à forte teneur en nitrates et en pesticides, puis subir
l’inflation galopante de sa facture ».
L’UFC-Que choisir « refuse que soit entériné le principe
du pollué-payeur et s’indigne qu’après des années de
concertation le gouvernement choisisse la voie de l’im-
mobilisme ».
La taxation des nitrates des agriculteurs 
définitivement abandonnée
PARIS 09/07/2005 – (AFP) – La création d’une redevance
sur les excédents d’azote de l’agriculture intensive a été
définitivement abandonnée, a-t-on appris vendredi de
sources gouvernementales à Paris. 
La décision a été prise « cette semaine au plus haut
niveau », selon ces sources, qui ont rappelé l’hostilité de
« l’Élysée » à cette mesure. 
L’usage à haute dose d’engrais, de pesticides et d’ali-
ments pour bétail, à base d’azote, pollue sols et rivières,
notamment en Bretagne. Ces excédents d’azote, à l’ori-
gine de pollutions diffuses, sont connus familièrement
sous le nom de « nitrates ».
Encadré 13
Les sols sont gorgés de nitrates, note un expert ; aussi la réduction des épandages ne suffira pas à améliorer
rapidement la situation. Neuf captages d’eau, dont un sur la rivière Ic polluée depuis plus de 20 ans [181], vien-
nent d’être fermés. Le taux de nitrate y est supérieur à la norme européenne de 50 mg/l. Ceci est exemple typi-
que dans lequel le seuil de dégradation a été franchi. En effet, les amendes encourues seront à la charge de la
communauté entière et non à celle des principaux responsables de ces pollutions.
Cela étant, la pollution des terres et des eaux par les excédents d’engrais azotés risque de détourner l’attention
d’une pollution moins détectable : celle produite par les herbicides divers (se reporter à la fiche 25). Or, celle-ci
représente un danger beaucoup plus grave pour la santé que les nitrates et les nitrites. Des travaux récents de
biologistes ont attiré l’attention sur un composant actif de ces herbicides, le glyphosate, qui serait soupçonné
d’être « cancérigène » (Le Télégramme, 23 juin 2007 : 10). Des herbicides, à base de ce composant, sont large-
ment appliqués pour le débroussaillage par les agriculteurs, les jardiniers, les services techniques communaux,
les services chargés de l’entretien des voies routières et des voies ferrées.
Bibliographie. 31, 42, 87, 176, 181, 189, 229, 252.
Sites Internet. Conseil scientifique régional de l’environnement, janv. 2003 : Gestion des sols et apports de déchets
organiques en Bretagne, http://www.eau-et-rivieres.asso.fr/media/user/File/PDF/gestionsolsrapportCSR.pdf - www.eau-
et-rivieres.asso.fr/index.php?68/115 - www.agreste.primeur.com/et_primeur/fo/affactu.asp?id=53 - www.espace-
sciences.org/science/10065-sciences-ouest/10252-89/1091-dossier-du-mois - www.unesco.org/2001-01/fr/dossier 25.htm
(Le courrier de l’UNESCO) - www.bretagne.synagri.com (Chambre d’Agriculture).






















262Fiches descriptives – Fiche 21
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Une immense « zone morte » dérive actuellement dans
le golfe du Mexique : 15 000 km2 d’océan rendus inhabi-
tables pour les espèces vivantes à cause d’un taux d’oxy-
gène beaucoup trop bas. En cause : les engrais déversés
par le Mississippi. 
La menace est prise de plus en plus au sérieux : la « zone
morte » qui revient tous les étés hanter les eaux du golfe
du Mexique a gagné 2 000 km2 depuis l’année dernière,
atteignant l’équivalent de trois petits départements fran-
çais. Le phénomène est récurrent depuis trente ans :
des masses de substances nutritives, nitrates et phos-
phates, sont rejetées dans le Mississippi à cause des
engrais utilisés dans les exploitations agricoles et les
résidus d’élevage répandus sur les terres.
Cette partie du golfe du Mexique n’est pas un cas isolé :
150 zones mortes ont été recensées de par le monde
dans le dernier rapport du Programme des Nations unies
pour l’Environnement (PNUE). Une menace très inquié-
tante selon les experts, puisqu’elle a des retombées sur
les stocks de poissons et donc sur les populations dépen-
dant de la pêche pour leur survie alimentaire et écono-
mique. Si certaines de ces zones sont limitées (moins
d’un kilomètre carré), d’autres sont proprement gigantes-
ques. L’une d’elles occupe ainsi quelque 70 000 km2 dans
la mer Baltique, quasiment la surface de l’Irlande. Et
contrairement à celle du golfe du Mexique, celle-là ne
disparaît pas en hiver. 
Pour contrer un phénomène qui n’a encore rien d’irré-
versible, les experts du PNUE proposent de nombreuses
solutions, fondées sur la limitation du rejet d’azote
(contenu dans les nitrates) vers la mer : la plantation de
forêts et prairies, qui captent et retiennent l’azote pendant
son trajet vers les rivières, la filtration des émissions
automobiles, un traitement plus efficace des eaux usées
et évidemment une diminution du gaspillage au niveau
des engrais fertilisants. Le problème est d’autant plus
navrant que de nombreuses régions du monde (l’Afrique
notamment) manquent cruellement de cet azote pour
leurs cultures.
Julien Meyrat – Le Figaro – 17 août 2004
Encadré 14
Les nitrates d’origine agricole charriés par le Mississippi polluent la côte sud des États-Unis
Fiche 22
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation chimique
Sous-type : Acidification
Symbole : Ca
1 - Définition et description 
L’acidification est une augmentation du degré d’acidité du sol dans la couche arable et parfois sous cette cou-
che. Elle se traduit par une diminution de la valeur du pH qui devient inférieur à 5,5. 
L’acidification peut être due à [67] :
– la perte d’éléments minéraux dans la couche arable du sol (Ca-n)
C’est le cas le plus fréquent. Les ions calcium et magnésium sont remplacés dans le complexe d’échange par
des ions H+ qui font baisser le pH. Quand celui-ci devient inférieur à 5.0, il se produit aussi une libération
d’ions qui peuvent être toxiques pour certaines plantes à de fortes concentrations ; c’est le cas de l’aluminium
surtout, du fer et du manganèse dans des conditions hydromorphes. 
Cette forme de dégradation est étroitement liée à la perte de matière organique et d’éléments nutritifs et tend
à s’aggraver sous l’effet de la culture continue pratiquée sans engrais ni amendements. L’acidification conduit
à une forte baisse de rendement, surtout pour les plantes peu tolérantes à une forte acidité ;
– l’excès d’engrais acidifiant (Ca-e)
Elle est due à des apports répétés d’engrais acidifiants, le sulfate d’ammoniaque par exemple ;
– l’acidification des sols sulfatés (Ca-s)
Elle se produit dans un milieu très particulier, celui des sols sulfatés, communément observés dans les zones
de mangrove tropicale, en bordure de mer. Ces sols contiennent des sulfures de fer sous forme de pyrite. À
l’état naturel, ces sols sont soumis périodiquement au flux des eaux de la marée. Quand ils sont drainés pour
la mise en valeur et surtout s’ils sont ensuite exploités avec des techniques d’irrigation-drainage inadaptées,
ils s’assèchent. La pyrite s’oxyde et produit de l’acide sulfurique, d’où une acidification du sol [197].
Un pH acide facilite la mobilité des métaux lourds toxiques, comme le cadmium. Ceux-ci peuvent alors être
entraînés dans les nappes phréatiques ou être adsorbés par les végétaux et passer dans la chaîne alimentaire.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Ce sous-type n’est pas identifiable directement sur les images, mais parfois par ses effets secondaires. Par
exemple, le changement de la nature des plantes herbacées, qui colonisent une terre acidifiée et abandonnée,
peut modifier la réflectance du terrain et aider au repérage de ces zones. 
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
L’indicateur le plus simple est la mesure du pH du sol sur le terrain ou au laboratoire. Un pH inférieur à 5,5 peut
être considéré comme acide. Cependant, avant de conclure à une acidification sous l’effet des activités humai-
nes, il faut connaître le pH du même type de sol dans son état naturel ou dans un site non cultivé de la région.
En effet, les sols tropicaux des zones forestières humides ont un pH qui, sous la végétation naturelle, peut être
de l’ordre de 5,0 à 5,5.
La mesure du pH peut être complétée par une mesure de l’acidité d’échange, par une analyse pour déterminer
la quantité d’aluminium échangeable, parfois de fer et manganèse échangeables.
L’apparition de végétaux résistants à l’acidification dans les jachères ou entre les rangs de cultures est aussi un
indicateur assez fiable. L’extension des terres acidifiées n’est connue qu’approximativement, sauf dans des péri-
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Tableau 34 - Normes courantes de qualification du pH d’un sol [90, 202]
pH Qualification pH Qualification pH Qualification
< 4,5 Extrêmement acide 6,6 à 7,3 Neutre 7,4 à 7,8 Légèrement alcalin
4,6 à 5 Très fortement acide 7,9 à 8,4 Moyennement alcalin
5,1 à 5,5 Fortement acide 8,5 à 9 Fortement alcalin
5,6 à 6 Moyennement acide > 9,1 Très fortement alcalin
6,1 à 6,5 Faiblement acide
4 - Degré de dégradation 
Indicateur principal : variation du pH du sol.
Variables principales :
– taux de baisse du pH ;
– type de roche mère ;
– type de sol ;
– type d’utilisation du sol ;
– zone bioclimatique.
Tableau 35 – Indicateurs du degré de dégradation du sol par acidification
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Pas de modification du pH autre que celui résultant de la variation saisonnière.
2 Faible
Baisse significative du pH au plan statistique. De l’ordre de 0.5 unité pH calculée sur
le cycle saisonnier.
3 Moyen
Baisse de 0,5 à 1 unité pH pour la plupart des mesures effectuées au cours du
cycle saisonnier. Légère acidification du sol.
4 Fort
Baisse supérieure à 1 unité pH. Contrainte pour la croissance des plantes sensibles 
Seuil Seuil
à une baisse du pH, comme le maïs par exemple. Apports d’engrais et d’amende-
ment nécessaires pour améliorer le pH et le rendement des cultures.
Baisse égale ou supérieure à 2 unités pH. Acidification forte à très forte. Contrainte
forte pour la croissance de plusieurs plantes cultivées. Baisse nette de productivité. 
5 Très fort
Changement nécessaire de la gamme des plantes cultivées, ou amendements
importants et coûteux requis pour remonter le pH, ou abandon des terres.
L’évaluation du degré d’acidification doit tenir compte des conditions initiales, c’est-à-dire du type de sol et de
la zone biogéographique où il se trouve. Supposons que deux sols aient un pH de 4,5, c’est-à-dire que les deux
soient considérés comme dégradés par acidification. Si l’un est un sol ferrallitique 83 de zone forestière humide
dont le pH d’origine était de 5,0, et que l’autre est un sol ferrugineux 84 de savane dont le pH d’origine était de
6,8, le degré d’acidification est plus élevé dans le second cas que dans le premier, parce que les conditions ini-
tiales étaient différentes, du fait de la nature du sol et de sa localisation. 
En général, un sol est considéré comme « acide» quand le pHH20 85 est égal ou inférieur à 5,5 et « très acide »
quand ce pH est égal ou inférieur à 4,8.
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83 - Ferralsol dans le système FAO.
84 - Alisol, luvisol ou lixisol dans le système FAO.
85 - pH du mélange sol-eau dans un rapport 1/2,5. Le pH est mesuré parfois dans une solution de chlorure de potassium ou de chlo-
rure de calcium. Les valeurs obtenues avec ces deux solutions pHk et pHca sont inférieures de 0,8 à 0,9 unité pH à celle du pHH20.
Quand ce n’est spécifié, il s’agit du pHH20.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
La fonction « banque d’éléments nutritifs », car l’acidité du sol est néfaste pour de nombreuses plantes cultivées.
Les éléments libérés par l’acidification (l’aluminium par exemple) et les déséquilibres entre les éléments nutri-
tifs sont toxiques. La phytotoxicité aluminique est la plus importante et concernerait 38 % des sols tropicaux,
selon l’IBSRAM, cité par M. Robert [272]. Cette toxicité se manifeste dès que le pH est inférieur à 5,5.
6 - Vitesse 
Elle est lente et s’étale sur 10 à 15 ans au minimum en cas de culture continue (Ca-n). L’acidification est locale-
ment compensée, et en partie seulement, par des dépôts d’aérosols qui apportent du calcium et du magnésium,
freinant la diminution du pH.
Elle est plus rapide, moins de 5 ans, quand il s’agit d’acidification par apports d’engrais ou par évolution de sols
sulfatés.
7 - Tendance
Elle varie en fonction des pratiques culturales. L’apport d’amendements, la suppression d’engrais acidifiants font remon-
ter le pH. La modification du drainage bloque l’acidification des sols sulfatés. Globalement, à l’échelle mondiale, la
tendance serait à l’augmentation, à cause de l’accroissement du temps de culture par rapport au temps de jachère,
de la culture continue dans des pays en développement et du manque d’amendements pour corriger le pH.
8 - Historique
La dégradation est ancienne pour Ca-n. Auparavant, les sols acidifiés étaient laissés sous jachère durant plusieurs
décennies, ce qui favorisait la remontée du pH. La dégradation est récente pour Ca-e à cause de l’application
d’engrais minéraux acidifiants dans les pays développés et récente aussi pour Ca-s depuis la mise en culture des
sols sulfatés acides dans les régions de mangroves tropicales.
9 - Travaux de restauration 
La restauration des sols acidifiés par la culture est techniquement simple. Elle est faite par chaulage. Économi-
quement, elle est coûteuse, car la matière première (le calcaire) pour fabriquer de la chaux est rare ou très éloi-
gnée dans certains pays, en particulier en Afrique. Il faut donc transporter cet amendement sur de longues dis-
tances ou l’importer.
La restauration des sols sulfatés acidifiés se fait par le contrôle du régime hydrologique des anciennes mangro-
ves en régulant l’arrivée d’eau douce et d’eau salée ou saumâtre. La technique est connue, mais le coût est assez
élevé, car il faut engager des travaux importants de génie rural. D’anciennes mangroves peuvent aussi être
reconverties pour l’aquaculture et en particulier pour l’élevage de crevettes.
10 - Causes les plus fréquentes
Techniques agricoles inadaptées : culture continue sans amendements, trop d’engrais acidifiants, irrigation et drai-
nage mal conduits dans les sols sulfatés.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Pas d’effet hors sites significatif.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– réduction de la productivité des terres et appauvrissement des exploitants ;
– abandon des terres acidifiées et perte de surfaces productives ;
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13 - Exemples
L’acidification, due à une perte des éléments nutritifs sous l’effet de la culture continue, est observée très fré-
quemment dans les terres des pays tropicaux exploitées en agriculture pluviale traditionnelle [136, 142]. 
Au Togo, c’est le cas pour les sols rouges (Terres de Barre) de la région maritime. Le pH, d’une valeur de 7,0 dans
les sols non défrichés, est descendu jusqu’à 4,8 dans les sols fortement acidifiés du secteur de Vogan au sud-
est du pays. Ces sols ne sont plus cultivés.
En Afrique en général, l’acidification est plus forte dans les terres des régions équatoriales, originellement sous
forêt dense que dans celles des régions tropicales de savane [37, 110]. 
En Asie du Sud-est, la plupart des sols cultivés sur les versants sont acides. Ainsi au Vietnam, 75 % des sols de
versants dans la province de Thaï Nguyen (nord du Vietnam) ont un pH compris entre 4,7 à 5,3 dans la couche
arable (de 0 à 30 cm). Le pourcentage de saturation du complexe d’échange par l’aluminium échangeable est
de 64 %. Dans la province de Lam Dong (sud du Vietnam), les valeurs sont de 4,4 à 5,2 pour le pH et de 77 %
pour l’aluminium échangeable. Les sols sont des acrisols ou des ferralsols [42]. Les sols peuvent être amendés,
car le Vietnam dispose de réserves considérables de calcaire.
Au Vietnam encore, les sols de mangroves défrichés et exploités, ont un pH qui peut descendre jusqu’à 3,5. Cette
acidification, très forte, induit en plus une toxicité par l’aluminium, le fer ferreux et l’hydrogène sulfuré (H2S) dans
les sols sulfatés acides du delta du Mékong [308].
Sur la côte ouest de l’Afrique, des sols fortement acidifiés ont été aussi observés dans les mangroves défrichées
et exploitées : au Sénégal, en Côte d’Ivoire et en Guinée Bissau [197, 206b]. « Au terme de multiples déboires,
les projets ont fréquemment abouti, après quelques années, à une grave dégradation, voire à la stérilisation des
terres aménagées » [21].
Au total, les sols sulfatés acides couvriraient 10 millions d’hectares en Chine, Vietnam, Indonésie, Gambie,
Guinée Bissau, Madagascar, Sénégal.
En Australie, l’acidification des sols est très étendue (Australia. Soil acidification : an insidious soil degradation
issue ; site Internet : http://audit.ea.gov.au/ANRA/agriculture/docs/national/Agriculture_soil_deg.html). La moitié
de terres agricoles d’Australie, soit 50 millions d’hectares, est acidifiée (pH égal ou inférieur à 5,5), dont 12 à 24 mil-
lions d’hectares sont très acides (pH égal ou inférieur à 4,8) [16b]. Sans application d’amendement calcaire, il
est prévu que 29 à 60 millions d’hectares auraient un pH très acide avant 10 ans. Deux millions de tonnes de
chaux sont appliquées chaque année sur les terres arables pour maintenir le pH à ses valeurs actuelles. Le coût
est le facteur dissuasif pour une application plus importante d’amendements calcaires.
L’application d’amendement calcaire doit se faire avec prudence dans certains sols tropicaux. Dans les sols rou-
ges au sud du Togo, un amendement calcaire a été apporté pour remédier à une forte acidité des terres dans
une zone à culture industrielle d’aromates. Cela a entraîné un déséquilibre des éléments nutritifs, entre le cal-
cium, magnésium et le potassium et une baisse de la production, parce que la quantité de calcaire apportée était
trop forte pour ce type de sol. 
14 - Commentaires
La majorité de sols tropicaux des pays en développement sont très sensibles à l’acidification (cf. annexe IV-b).
Leur exploitation devient critique quand la pression foncière ne permet pas la mise en longue jachère et que les
revenus des exploitants sont trop faibles pour y apporter des amendements et des engrais. La plupart des plan-
tes tropicales ne supportent pas un pH très acide, inférieur à 5,0, sauf le théier, le caféier, l’ananas, l’anacardier,
l’hévéa, le palmier à huile. Les sols sulfatés mis en culture doivent faire l’objet d’une attention permanente pour
permettre leur utilisation.
Bibliographie. 6, 16b, 21, 37, 42, 67, 90, 110, 136, 142, 197, 202, 206b, 272, 308.
Sites Internet. Australia. Soil acidification : an insidious soil degradation issue : http://audit.ea.gov.au/ANRA/
agriculture/docs/national/Agriculture_soil_deg.html
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Fiche 23
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation chimique
Sous-type : Salinisation
Symbole : Cs
1 - Définition et description 
La salinisation est due à une concentration, excessive pour les plantes, de sels solubles contenus dans le sol,
en particulier de sels de sodium.
Cette concentration se produit au moins dans la couche arable et parfois dans toute la couche de sol exploitée
par les racines des plantes. Quand la teneur de ces sels est élevée, c’est une très forte contrainte pour la plupart
des plantes cultivées, si bien que ces sols deviennent stériles. 
Rappelons que la salinité indique une concentration en sels solubles, que la sodicité indique un excès de sodium
et que l’alcalinité cumule la salinité et la présence de carbonates dont l’effet combiné produit un pH alcalin du
sol, qui peut atteindre la valeur de 10.
La salinisation peut résulter de :
– une irrigation mal conduite
La teneur en sels dans l’eau d’irrigation est trop élevée ou la technique de drainage des sols irrigués est ina-
daptée (photo 156). Ce type de salinisation survient principalement dans les zones arides et semi-arides. En
effet, 1 000 m3 d’eau contenant 2 g de sel par litre laisse 2 tonnes de sel à l’hectare par évapotranspiration ou
évaporation. Pour produire une récolte de riz en culture irriguée, il faut en moyenne 15 000 m3 d’eau par hec-
tare. Cette quantité d’eau contient 30 tonnes de sel pour la même concentration de 2 g de sel par litre d’eau ;
– une remontée de la nappe salée en bordure de mer
La couche d’eau douce apportée par la pluie s’infiltre et surmonte l’eau salée dans ces nappes, car l’eau douce
est moins dense que l’eau salée. Si la couche d’eau douce est surexploitée ou que son volume diminue en sai-
son sèche, elle est remplacée par de l’eau salée dont l’utilisation peut entraîner, comme dans le cas précédent,
la salinisation du sol ;
– la présence d’un matériau originel du sol contenant des sels
Les pratiques agricoles accroissent l’évapotranspiration de l’eau du sol contenant des sels issus du matériau
originel sous-jacent. Le sel se concentre peu à peu dans le sol (photo 157) ;
– l’intrusion d’eau de mer dans les deltas durant la saison sèche
Le débit des fleuves étant plus faible durant la saison sèche, l’onde de marée peut remonter plus loin dans les
terres, si des barrages ne sont pas installés, et endommager les cultures. 
Les sols les plus sensibles sont les sols sulfatés acides, les planosols, les solonetz, et surtout les sols alluviaux
à cause de leur situation dans des zones planes irrigables. Les sols contenant des argiles interstratifiées, fréquen-
tes dans les terres alluviales, sont très sensibles à la dispersion en conditions salines et sodiques [125] et faci-
litent la salinisation.
Un certain nombre de sols salins sont aussi alcalins, mais tous les sols alcalins ne sont pas salins. Les normes
suivantes sont couramment utilisées pour les distinguer [202, p. 161].
Tableau 36 – Normes pour caractériser les sols salins et les sols alcalins
Conductivité électrique Pourcentage de sodium
Type de sol de l’extrait saturé à 25° par rapport à la totalité pH
en millimhos des cations adsorbés
Sol salin > 4 < 15 < 8,5
Sol salin et alcalin > 4 > 15 > 8,5
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La plupart des terres dégradées par la salinisation dans le monde se situe dans des zones planes irriguées par
des eaux de rivières ou de nappe phréatique d’une part, et d’autre part sous un climat aride et semi-aride, qui
produit une forte évaporation et évapotranspiration de l’eau d’irrigation. Plus d’eau est donc nécessaire et donc
plus de sel ; celui-ci s’accumule chaque année alors que l’eau s’évapore [206c].
Les terres cultivées en terrasses sur les terrains en pente de l’Asie du Sud-Est et alimentées par des eaux plu-
viales ne sont pas affectées par la salinisation (Indonésie, Philippines, Vietnam, etc.).
D’après la FAO, 17 % des terres arables dans le monde sont irriguées et elles fournissent 40 % de la produc-
tion vivrière mondiale. En 1999, 42 % des terres cultivées en Asie étaient irriguées, 31 % au Moyen-Orient et
en Afrique du Nord, 14 % en Amérique latine et 4 % seulement en Afrique [37, 111]. Actuellement de 8 à 10 %
de ces terres sont affectés par la salinisation avec un accroissement de 1 à 2 % de plus par an. Ce pourcentage
de terres affectées s’élève à 25 % dans les zones arides et semi-arides. 
Ces chiffres indiquent l’importance des terres irriguées et les risques dus à la salinisation pour la production vivrière
mondiale.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Ce sous-type n’est pas identifiable quand le degré de salinisation est faible. Quand la teneur en sel est élevée,
il se forme à la surface du sol une croûte saline blanchâtre, repérable sur les images durant les périodes favora-
bles du cycle saisonnier. Ces tâches blanches ne doivent pas être confondues avec des sols sableux ou des terres
aridifiées.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
Des formes de concentration en sels sur le sol ou dans le sol en surface peuvent être observées sur le terrain :
efflorescences salines blanches de sulfate et de chlorure de sodium (photo 158), carbonate de sodium de cou-
leur noire (salant noir), etc. Ceci doit être confirmé par des analyses de laboratoire pour déterminer le degré de
salinisation et le type de sels : extrait de pâte saturée, conductivité électrique de l’eau du sol, détermination de
la concentration en sels [206a] (se reporter aux nombreux ouvrages spécialisés sur les sols salés).
La présence de plantes halophytes spécifiques des sols salins, comme Atriplex halimus et Salicornia fructicosa,
(photo 159) est aussi un autre indicateur caractéristique. Autres indicateurs : une faible germination des semen-
ces, des feuilles jaunies, une croissance irrégulière des cultures, un stress hydrique marqué.
Tous ces paramètres permettent de déterminer plus ou moins l’extension des terres salinisées. Cette détermi-
nation est approximative pour les terres peu ou moyennement salinisées, parce que les indicateurs de salinisa-
tion ne sont pas toujours apparents à la surface du sol, d’où l’imprécision aussi sur le pourcentage de terres sali-
nisées dans le monde. 
4 - Degré de dégradation 
Principaux indicateurs : conductivité électrique de la solution du sol dans la couche 0 - 60 cm, existence d’efflo-
rescentes salines à l’état sec, présence de plantes hallophytes.
Variables principales :
– comportement des plantes cultivées ;
– composition de l’eau d’irrigation. Nature des sels ;
– conditions climatiques et degré d’aridité ;
– marques morphologiques sur le sol et dans le sol ;
– perméabilité du sol ;
– plantes spontanées indicatrices ;
– présence ou absence de sels dans le substrat ou la nappe phréatique ;
– type de sol ;
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Tableau 37 – Indicateurs du degré de dégradation du sol par salinisation
Classe Degré de dégradation Indicateurs
Pas ou peu de traces de sel. Pas de problème de croissance des cultures.
1 Nul à très faible
Conductivité électrique (CE) à 25°C de l’extrait 1/10 inférieure à 250 micromhos.
2 Faible
Légère salinisation qui peut être éliminée par la pluie ou un apport complémentaire
d’eau. CE à 25°C de l’extrait 1/10 entre 250 et 500 micromhos. Baisse sensible des
rendements.
3 Moyen
Salinisation qui se traduit par une nette baisse de productivité ou la destruction des 
Seuil Seuil
cultures sensibles au sel. Stress hydrique et croissance irrégulière. CE à 25°C de l’ex-
trait 1/10 entre 500 et 1000 micromhos.
4 Fort
Baisse forte de productivité. Traces de sels en surface. Seules les cultures tolérantes
au sel peuvent croître. CE à 25°C de l’extrait 1/10 entre 1000 et 2000 micromhos.
5 Très fort
Accumulation de sels sur le sol. Aucune plante ne peut pousser, sauf les plantes hal-
lophytes. CE à 25°C de l’extrait 1/10 > 2000 micromhos.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
La fonction « banque d’éléments nutritifs » est fortement perturbée par l’excès de sel.
6 - Vitesse 
Elle est lente. Le sol stocke le sel plus ou moins rapidement en fonction des causes de la salinisation, de la qualité
des eaux d’irrigation et des conditions climatiques. La salinisation est souvent progressive et elle peut apparaî-
tre après plusieurs décennies, par exemple dans des périmètres irrigués du Mali [25].
7 - Tendance
Localement, la tendance est à l’augmentation de la salinité, si les conditions d’irrigation et climatiques ne chan-
gent pas. Cela dépend aussi de la capacité d’absorption du sol pour les sels. Le terme final est la stérilisation
du sol pour les cultures non tolérantes au sel [206c].
La FAO prévoit une augmentation de 27 % des terres irriguées entre 1996 et 2030, mais une augmentation de
12 % seulement des quantités d’eau nécessaires à cause de l’amélioration des techniques d’irrigation. Dans ces
conditions, le taux de croissance annuelle de la salinisation des terres pourrait diminuer.
8 - Historique
Ce mode de dégradation date de la période antique, dès que les agriculteurs ont commencé à pratiquer l’irriga-
tion. Des zones de la Mésopotamie, cultivées dans l’antiquité, bien avant l’époque romaine, ont été définitive-
ment stérilisées par la salinisation. D’autres terres du Moyen-Orient et du pourtour de la Méditerranée ont été
détruites par la salinisation au cours de l’histoire.
Le phénomène s’est étendu durant la période récente (< 50 ans) avec le développement de l’irrigation dans de
nombreux pays. Les superficies irriguées ont doublé aux USA entre 1949 et 1970 et elles atteignent actuellement
23 millions d’hectares.
9 - Travaux de restauration 
La restauration nécessite des quantités d’eau douce importantes pour dessaler les terres. Ceci pose un problème,
car les sols dégradés par salinisation se trouvent souvent dans les zones à climat aride ou semi-aride. Il faut
construire des infrastructures pour amener l’eau et la distribuer de manière efficace. Il faut ensuite gérer de manière
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ment et l’eau d’irrigation ne doit pas être trop abondante pour éviter la remontée de la nappe phréatique jusqu’au
niveau des racines. La réhabilitation des terres très salinisées se révèle souvent impossible et elles doivent être
abandonnées.
10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont les pratiques agricoles ou les aménagements inadaptés. La principale cause est l’irrigation qui a aug-
menté d’un facteur de 200 entre 1800 et 1980 [272]. Si celle-ci est bien conduite, la capacité productive des terres
augmente considérablement. Dans le cas contraire, il y a un risque très élevé de salinisation qui peut entraîner
une dégradation irréversible des terres.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Il n’existe pas d’effet hors site particulier.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– réduction de la productivité des terres et appauvrissement des exploitants ;
– abandon des terres salinisées et perte de surface productives.
13 - Exemples
Il y aurait, d’après la FAO, 30 millions d’hectares de terres plus ou moins salinisées dans le monde sur un total
de 237 millions d’hectares de terres irriguées et 1,5 million d’hectares de terres irriguées perdues chaque année
du fait de la salinisation résultant d’un mauvais drainage. 
Les régions les plus atteintes par la salinisation 86 sont : l’Australie, l’Asie du Nord et du Centre, l’Amérique du Sud.
D’après la revue Spore-CTA [298], les pays les plus touchés par ce phénomène sont la Chine, les États-Unis, le
Pakistan, l’Inde, le Mexique, le pourtour méditerranéen, les pays du Moyen-Orient et l’Asie centrale [94]. Les pays
du Moyen-Orient sont particulièrement atteints [UNEP 87). En Iran et en Irak, 50 % des sols irrigués seraient affec-
tés par la salinisation.
Au Togo, dans la région maritime, la nappe phréatique à eau douce surmontant l’eau salée est intensivement exploi-
tée dans les dunes littorales pour les cultures de maraîchage. Comme les sols exploités sont très sableux et arro-
sés aussi par les pluies, les sels sont lessivés et cela limite jusqu’à présent le degré de salinisation [41].
Au Mali, la salinisation est un danger pour les périmètres irrigués sahéliens, bien que la teneur en sel de l’eau
d’irrigation soit pourtant faible ; mais le contenu ionique de l’eau indique un déséquilibre en faveur du sodium.
Pour cette raison, 30 à 50 % des surfaces irriguées ont été plus ou moins atteintes par la salinisation en 50 ans.
Certains sols irrigués sont aussi devenus sodiques et alcalins [25, 216].
Au Vietnam, durant la saison sèche, des remontées d’eau salée se produisent dans le delta du Mékong et dans
les plaines côtières du centre, quand le débit des rivières et des fleuves est à l’étiage ; il en résulte des dégâts
aux rizières et à d’autres cultures sous l’effet de la salinisation.
La salinisation des terres bordant la mer d’Aral (69 500 km2 en 1960) résulte d’une forte réduction des apports
d’eau douce par les fleuves, l’eau ayant été détournée à partir de 1960 pour irriguer des zones agricoles. Son
niveau a ainsi baissé de 19 m depuis 1960. Le teneur en sel de l’eau est de 30 g/l, équivalente à celle de la mer
du Nord. La superficie des terres irriguées a diminué de 30 % à cause de la forte salinisation. La pénurie en eau
a entraîné en même temps une forte aridification des terres dans cette zone et une érosion éolienne importante
sur le pourtour exondé. À cela viennent s’ajouter une pollution d’origine agricole (pesticides, insecticides, herbi-
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86 - D’après Szabolcs, cité par M. Robert [272].
87 - www.unep.org/GEO/geo3/french/170.htm
14 -Commentaires
La salinisation des terres, souvent associée à l’irrigation, est un grave problème. D’une part, parce leur restau-
ration est coûteuse ; d’autre part, parce que ces terres sont généralement des terres irriguées à haut rendement
avant qu’elles ne se dégradent. Les pertes dues à la salinité s’élèvent ainsi à des milliards de dollars [www
ciseau.org]. La plupart des plantes cultivées ne peuvent croître sur un sol salé. Une solution serait de cultiver
des variétés génétiquement modifiées pour supporter une teneur assez forte en sel. Des recherches seraient
en cours sur ce sujet. La solution pour les terres de mangroves est de les utiliser pour l’élevage de poissons ou
de crustacés (crabes et crevettes), comme cela se pratique couramment au Vietnam dans le delta du Mékong.
Bibliographie. 25, 37, 41, 94, 111, 125, 187b, 191, 202, 206a, 206c, 216, 250, 252, 272, 298, 311.
Sites Internet. http://www.cgiar.org - http://www.ciseau.org - http://www.fao.org - http://www.unep.org.
Internet – Mots-clés. Salinisation.




















271Fiches descriptives – Fiche 23
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Les plaines irrigables du Tigre et de l’Euphrate, ainsi que
les grands périmètres irrigués d’Égypte, du Mali et d’une
façon générale des zones sub-arides, sont en train de
perdre leur capacité de production du fait d’une accumu-
lation de sels dans les sols. Dans ces secteurs, l’accumu-
lation des sels, le drainage durant la saison pluvieuse et
l’utilisation de variétés de plantes cultivées résistantes au
sel, sont les trois pôles d’un équilibre fragile pour le main-
tien de la production dans ces anciens greniers à céréa-
les de l’Antiquité.
(Communiqué de presse au cours du 16e Congrès mon-
dial de Science du sol à Montpellier, France, août 1998)
Encadré 15
La maîtrise de la salinisation liée à l’irrigation en mileu sub-aride
Fiche 24
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation chimique
Sous-type : Alcalinisation
Symbole : Ck
1 - Définition et description 
Elle est caractérisée par la présence de fortes quantités de sodium fixé sur les argiles du sol et par un pH du sol
fortement alcalin, supérieur à 8,5.
Le pourcentage d’ions sodium fixés est au minimum de 15 % de la capacité d’échange cationique du sol et il
peut atteindre 40 à 50 %. La présence de carbonates est la cause de l’élévation du pH qui peut atteindre la
valeur de 10. La présence de sodium amène une dispersion des argiles et une réduction de la perméabilité avec
ses conséquences sur l’infiltration de l’eau dans le sol.
Ainsi, un sol alcalinisé présente les quatre caractéristiques suivantes :
– la sodication : présence d’une forte quantité de sodium échangeable ;
– l’alcalinisation : un pH très élevé ;
– une forte densité apparente du sol, qui est extrêmement compact à l’état sec et au contraire très fluide à
l’état saturé [125] ;
– une perméabilité très faible pour l’eau, à l’état sec et à l’état humide.
L’alcalinisation se produit dans les sols irrigués et dans les sols non irrigués. Les sols irrigués peuvent se dégra-
der par alcalinisation, même si l’eau d’irrigation est peu minéralisée, mais qu’elle contient une proportion plus
forte de carbonate que de chlorure et de sulfate. Il suffit d’une faible alcalinité résiduelle de l’eau d’irrigation ou
de l’eau de la nappe, pour que la calcite précipite et perturbe les équilibres chimiques [25]. Un sol salin n’est pas
alcalin, alors qu’un sol alcalin peut aussi être salin (voir fiche 23).
La présence de sodium et de calcium dans le matériau originel du sol est un facteur favorable à l’alcalinisation,
ainsi que la présence d’argiles gonflantes non associées à des hydroxydes de fer. C’est pour cette raison que
les sols perméables sur des grès quartzeux, les sols sableux et les sols ferrallitiques (ferralsols du système FAO)
ne sont pas sensibles par ce mode de dégradation.
L’alcalinisation se produit surtout dans les zones à climat aride, semi-aride et tropical à longue saison sèche ; de
préférence dans les terrains plats ou à très faible pente. Elle est souvent une conséquence de la dégradation phy-
sique (dégradation de la structure, formation de croûtes, compaction et aridification (voir les fiches 14 à 17). Les
sols les plus sensibles à l’alcalinisation sont les planosols, les solonetz, certains vertisols et les sols alluviaux argi-
leux. Il existe une relation étroite entre l’aridification et l’alcalinisation, si bien que ces deux modes de dégrada-
tion, l’un physique et l’autre chimique, sont souvent associés (voir le tableau de l’annexe I).
Notons que l’alcalinisation se produit aussi dans les conditions naturelles, puisque qu’il existe des sols à alcalis,
comme les solonetz par exemple [75, 105].
L’alcalinisation est une contrainte sévère pour les plantes cultivées annuelles à enracinement profond et surtout
pour les plantes cultivées pérennes ou pour les espèces forestières, non tolérantes à un pH trop alcalin. La plu-
part des plantes cultivées ne tolèrent pas un pH supérieur à 8,0, à l’exception de la canne à sucre et du sisal par
exemple.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Elle n’est pas identifiable quand le degré d’alcalinisation est faible à moyen. Quand le degré atteint le niveau 4
ou 5, il se produit alors des modifications de l’aspect de surface du sol et de la végétation spontanée. Ces modi-
fications, liées à l’aridification secondaire, sont alors repérables sur les images par le changement de couleur de
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3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
La mesure d’un pH élevé est un indice qui doit être confirmé par une analyse de sol pour déterminer la propor-
tion de sodium échangeable fixé sur le complexe d’échange, par comparaison avec les autres bases : calcium, magné-
sium, et potassium. Notons aussi qu’un taux de sodium échangeable, égal ou supérieur à 15 % de la capacité
d’échange, peut être observé dans des conditions naturelles, comme dans les vertisols par exemple. Par consé-
quent, il faut comparer les valeurs mesurées dans des sols similaires non exploités pour conclure à une dégrada-
tion par alcalinisation sous l’effet des activités humaines. Un sol, qui est alcalinisé sous l’effet d’activités humaines,
présente souvent d’autres formes de dégradation physique comme le compactage et des marques d’aridification.
Quand le degré d’alcalinisation est faible à moyen, il est difficile de déterminer l’extension de la zone alcalinisée
sans recourir à de nombreuses mesures sur des échantillons de sols. Un fort degré d’alcalinisation permet de
délimiter approximativement les zones, parce que les terres sont souvent abandonnées et couvertes d’une
végétation spontanée spécifique.
4 - Degré de dégradation 
Principaux indicateurs : taux de sodium par rapport à la capacité d’échange du sol dans la couche 0-100 cm, pH
très alcalin.
Variables principales :
– comportement des plantes ;
– marques morphologiques sur le sol et dans le sol ;
– plantes spontanées indicatrices ;
– type de sol ;
– valeurs des mesures des propriétés physiques et chimiques (densité apparente, quantité de sodium échangea-
ble, etc.).
Tableau 38 – Indicateurs du degré de dégradation du sol par alcalinisation
Classe Degré de dégradation Indicateurs
1 Nul à très faible Pas d’accumulation significative de sodium dans le sol.
2 Faible
Légère accumulation de sodium. La teneur en sodium reste inférieure à 15 % de la
capacité d’échange.
3 Moyen
Le taux de sodium échangeable représente 15 % environ de la capacité d’échange 
Seuil Seuil
dans les couches argileuses du sol. Dispersion du matériau à l’état humide en sai-
son pluvieuse. Réduction de l’infiltration de l’eau et baisse de productivité.
4 Fort
Taux de sodium entre 15 et 30 % de la capacité d’échange. Compacité forte des cou-
ches argileuses en saison sèche. Présence de calcaire et pH de 8,0 à 9,0. La culture
de plantes non tolérantes à un pH élevé n’est plus possible. Baisse nette de la pro-
ductivité.
5 Très fort
Taux de sodium supérieur à 30 % de la capacité d’échange. Présence de calcaire et
pH très alcalin, supérieur à 9,0. Les couches argileuses se liquéfient à l’état humide
et sont très compactes à l’état sec. Enracinement difficile pour les plantes. Baisse
très forte de la productivité. Terrain souvent abandonné. Croissance de nouvelles plan-
tes spontanées, adaptées à ce milieu.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes :
– banque d’éléments nutritifs (Fn), fortement perturbée par la présence de sodium en excès ;
– support pour les plantes (Fs), à cause de la compacité des couches du sol ;
– réservoir pour l’eau (Fe), à cause de la diminution de porosité qui perturbe le régime hydrique du sol ;
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6 - Vitesse 
Elle est très lente, de l’ordre de plusieurs décennies. La réduction de l’infiltration d’eau induit le stockage très pro-
gressif du sodium en profondeur. Les manifestations extérieures d’alcalinisation sont visibles quand la terre est
déjà fortement dégradée. Cette vitesse peut être accélérée par des activités agricoles qui dégradent fortement
les propriétés physiques du sol en surface. Il en résulte des processus chimiques de déséquilibre entre les cations
(Na, Ca, Mg) et les anions (carbonate, chlorure, sulfate) à cause du déficit accru d’infiltration de l’eau de pluie.
7 - Tendance
La tendance est à l’augmentation, car la restauration de ces terres dégradées implique des techniques coûteu-
ses, hors de portée des petits agriculteurs. Quand le degré de dégradation devient élevé, les terres sont aban-
données à la friche, comme dans le cas de l’aridification. Des terres soumises à une forte alcalinisation, asso-
ciée à l’aridification, sont irréversiblement dégradées, car leur restauration n’est pas rentable dans le contexte
socio-économique actuel.
8 - Historique
Cette dégradation est très ancienne et a commencé dès l’Antiquité. Elle se poursuit actuellement dans les sols
sensibles à ce mode de dégradation et qui sont quand même mis en exploitation sous la forte pression foncière. 
9 - Travaux de restauration 
Leurs coûts sont très élevés, encore plus que ceux de la restauration des sols salinisés. Il faut éliminer le sodium
en excès dans un sol compact et peu perméable. Cela implique la pratique du sous-solage, l’application de sels
de calcium pour éliminer le sodium en excès et surtout que l’eau puisse s’infiltrer. Le succès des opérations n’est
pas garanti et le coût économique est souvent trop élevé. La restauration de ces sols est donc considérée le plus
souvent comme non rentable et ils sont alors abandonnés. Ils ne se restaurent pas naturellement avec le temps.
Par conséquent, cette dégradation peut être considérée comme irréversible dans les conditions climatiques où
ils se trouvent.
10 - Causes les plus fréquentes
La nature du sol et sa sensibilité à ce mode de dégradation est à l’origine du processus. Les pratiques cultura-
les inadaptées ne font qu’aggraver cette sensibilité. La dégradation physique perturbe ensuite le régime hydri-
que en réduisant l’infiltration de l’eau dans le sol [291]. Tout est alors réuni pour que l’alcalinisation se développe.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Le principal effet hors sites est l’augmentation du ruissellement en aval de ces terres à cause de leur faible
capacité d’infiltration des eaux de pluie et une diminution du niveau des nappes phréatiques qui sont faible-
ment alimentées par l’eau d’infiltration.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
– réduction importante de la productivité des terres et appauvrissement des exploitants ;
– abandon des terres et perte de surface productives.
13 - Exemples
En Afrique occidentale et centrale, les cas les plus fréquents d’alcalinisation se situent dans la zone semi-aride
bordant la partie méridionale du Sahara, du Sénégal au Tchad. Au nord du Cameroun, ces terres alcalinisées et
aridifiées sont connues sous la dénomination de « hardés » [37], qui ont le même aspect que celui du paysage
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échec [135]. Ensuite par des méthodes biologiques pour retenir l’eau et la forcer à s’infiltrer. Les résultats sont
sensiblement meilleurs, mais peu rentables économiquement [62, 236]. Des exemples d’alcalinisation sont
signalés aussi dans les terres irriguées du Mali [216], du Niger [17], de Mauritanie et du Sénégal [4].
En Argentine, il existe de vastes surfaces de sols alcalinisés dans la région de la Pampa. Une prospection sys-
tématique a été menée à l’échelle de 1/50 000 pour délimiter ces zones avec l’utilisation de la télédétection et
du GPS. 6 000 échantillons de sol ont été analysés ; le taux de sodium échangeable et le pH ont été mesurés.
Celui-ci varie de 8,2 à plus de 9,0 dans 90 % des sols couvrant une zone de 70 millions d’hectares. La restaura-
tion de ces terres alcalinisées est extrêmement coûteuse [210].
L’alcalinisation est rare en Asie du Sud-Est, parce que les conditions climatiques n’y sont pas favorables et que
la plupart des sols ne sont pas sensibles à ce mode de dégradation.
14 - Commentaires
Contrairement à la salinisation, l’alcalinisation des sols n’est pas nécessairement liée à l’irrigation. On la rencontre
principalement dans les zones climatiques arides, semi-arides et tropicales à longue saison sèche. Du fait des
contraintes très fortes pour leur utilisation, elles constituent une forme de dégradation grave, très souvent irré-
versible.
Bibliographie. 4, 17, 25, 37, 62, 75, 105, 125, 135, 210, 216, 236, 241, 291.
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Fiche 25
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation chimique
Sous-type : Pollutions diverses
Symbole : Cp
1 - Définition et description 
Le termes suivants sont souvent utilisés : « pollution » et « polluant », « contamination » et « contaminant ». La
définition des ces termes varie d’un texte à l’autre et manque souvent de précision. Aussi, nous retiendrons seu-
lement le terme de « pollution » (et polluant) qui a été défini dans la Directive européenne 2000/60/CE du 23 octo-
bre 2000 de la manière suivante [251b] :
« Introduction directe ou indirecte, par suite de l’activité humaine, de substances ou de chaleur dans l’air, l’eau
ou le sol, susceptibles de porter atteinte à la santé humaine ou à la qualité des écosystèmes aquatiques ou des
écosystèmes terrestres, qui entraînent des détériorations aux biens matériels, une détérioration ou une entrave
à l’agrément de l’environnement ou à d’autres utilisations légitimes de ce dernier ».
Des pollutions, qualifiées de diverses, sont regroupées dans cette fiche. Toutes ont la particularité de provenir
directement d’activités humaines, d’être récentes et la plupart de nature chimique, avec un degré d'inten-
sité et une répartition très variable.
Elles résultent d'activités humaines permanentes ou de circonstances accidentelles, en relation avec la forte crois-
sance industrielle, l’agriculture intensive, l’accroissement de la circulation des personnes et des biens et l’accrois-
sement démographique [9, 63, 222b].
Un site pollué est un site dont le sol ou le sous-sol et les eaux souterraines qui en sortent sont polluées à la
suite d’une activité industrielle, agricole ou autre.
Les polluants sont répandus sur la terre ou dans l’air sous la forme d’aérosols. Une grande partie de ceux-ci se
dépose ensuite sur le sol où ils sont stockés avec les autres polluants répandus directement. De ce stock, une
partie est entraînée dans l’eau, qu’elle pollue ; une autre partie est absorbée par les végétaux, et passe ainsi dans
la chaîne alimentaire ; une faible partie peut être rediffusée dans l’air. Le reste se maintient dans le sol et le stock
résiduel de polluants continue ainsi à augmenter, tant que la source de ces polluants n’a pas été supprimée. Ainsi,
le sol peut devenir progressivement très pollué.
Le pouvoir biologique épurateur du sol est élevé et il peut éliminer beaucoup de polluants; mais il ne peut pas
tout absorber. Il arrive que le sol soit considéré comme un égout ; dans ce cas, sa fonction d’épurateur biologi-
que (Fb) est saturée et il se dégrade.
La pollution est un sous-type de dégradation qui marque un changement qualitatif par rapport aux précédents ;
un changement que nous allons aussi retrouver dans les sous-types décrits dans les fiches 31 à 36. C’est pour-
quoi il sera décrit de manière détaillée.
La pollution est souvent invisible, non détectable directement par les populations ; elle implique des risques
parfois majeurs pour la santé de ces populations et dans certains cas pour leur descendance (voir les fiches 31,
35 et 36). Par exemple, des recherches sont faites actuellement dans des sites de la « Chemical Valley » au
Canada pour tenter d’expliquer pourquoi il naît deux fois plus de filles que de garçons. Ce sex-ratio est anormal.
Des soupçons se portent évidemment sur la pollution chimique industrielle, transmise par la terre, l’eau ou l’air,
mais sans preuve irréfutable pour l’instant [177].
Tous les types de sols peuvent être affectés par ces pollutions. Cependant, les plus dégradés sont les sols qui ont
une capacité élevée de fixation des produits polluants, dans lesquels la fonction « stockage des produits toxiques
(Ft) » est activée. Le sols sensibles sont donc les sols argileux et à forte teneur en humus, plus que les sols sableux.
C’est le mode de dégradation le plus répandu actuellement dans le Monde. Il est plus fréquent et plus impor-
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lisées en agriculture dans les pays en développement, sont moins importantes, mais ces produits sont parfois
plus toxiques, quand ce sont des produits déjà interdits d’utilisation dans les pays développés. Les produits pol-
luants peuvent être aussi des déchets toxiques des pays industrialisés, transportés par bateau et enfouis dans
les terres des pays en développement, moyennant des « compensations » financières [21]. Ils présentent un ris-
que grave de pollution accidentelle, si des précautions suffisantes ne sont pas prises.
La pollution du sol par les métaux lourds 88 est la plus commune : arsenic, cadmium, chrome, cobalt, cuivre, mer-
cure, nickel, plomb, sélénium et zinc à forte concentration. Ils proviennent des aérosols produits par l’industrie
et la circulation routière, de l'épandage de déchets industriels ou domestiques (cendres, boues, eaux usées,
déchets divers), d'engrais contenant du cadmium comme certains phosphates naturels, ou de l’utilisation de pro-
duits de traitement des cultures [99,185]. 
La pollution d’origine agricole est la plus forte par son étendue et son intensité. Elle résulte de l’épandage mas-
sif de pesticides 89. Certains peuvent se concentrer dans les sols, contaminer les eaux, les végétaux et passer
dans la chaîne alimentaire. Voici un extrait du rapport du Commissariat Général en France [158] : « Des menaces
pèsent sur les eaux souterraines, dans les régions à forte activité agricole. Elles seront tôt ou tard atteintes par
la migration lente mais inéluctable de substances infiltrées dans le sol et le sous-sol ». « Une des pollutions les
plus graves pour l’agriculture est le devenir et la persistance éventuelle de pesticides dans les sols » [181, 272].
La presse nationale et surtout régionale fait état chaque jour de problèmes environnementaux induits par la pol-
lution d’origine agricole. 
La pollution industrielle a été réduite depuis une ou deux décennies dans les pays industrialisés du Nord, mais
elle est encore largement présente. Dans les pays du Sud en voie d’industrialisation, la pollution reste forte.
Enfin, on peut y ajouter les pollutions accidentelles par des produits pétroliers (photo 162) ou par des produits
chimiques toxiques. 
On peut distinguer les huit modes de pollution suivants :
– Cp1 : par des métaux lourds et autres produits provenant des aérosols ;
– Cp2 : par les eaux usées, les boues des stations d’épuration et les incinérateurs d’ordures ;
– Cp3 : par les rejets industriels ou provenant d’anciens sites industriels ;
– Cp4 : par des déchets miniers (décrits aussi dans la fiche 30) ;
– Cp5 : par les pesticides et autres produits en excès, d’origine agricole ;
– Cp6 : par des produits chimiques, répandus de manière accidentelle (dioxine par exemple) ;
– Cp7 : par des produits pétroliers : rupture d’oléoduc ou accident dans les sites d’exploitation ;
– Cp8 : par des déchets solides qui ne sont pas biodégradables ou qui sont toxiques.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Ces pollutions ne sont pas détectables directement, à l’exception des pollutions à la surface des terres par le pétrole
et les déchets solides, si ceux-ci sont très abondants (Cp7 et Cp8). Les sites industriels et les zones de rejets poten-
tiels de polluants peuvent être repérés sur les images, mais cela se signifie pas obligatoirement qu’il y ait une pollu-
tion ; en cas de pollution, on ne détecte pas la nature exacte de cette pollution (Cp1 à CP5), ni son niveau d’intensité.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
En dehors de pollutions accidentelles et très fortes dans des sites connus, la pollution chimique par les métaux
lourds, les pesticides et autres produits chimiques est insidieuse et pas détectable visuellement sur le terrain. Des
enquêtes et des analyses de terre sont donc nécessaires pour déterminer la nature et la concentration des pol-
luants dans le sol et celles des eaux de drainage de ces sols. Il faut d’abord connaître la source d’émission des
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88 - Tous les éléments cités sont des métaux lourds, dont la masse volumique est supérieure à 5 g/cm3, sauf l’arsenic et le sélénium.
89 -  Qui englobent les herbicides, fongicides, insecticides, acaricides, rotendicides.
sage). On peut alors en déduire l’extension approximative des zones polluées. Certaines espèces de poissons d’eau
douce sont très sensibles à la pollution des eaux, et donc des sols en amont, par exemple la truite (Salmo trutta
fario) et le vairon (Phoxinus phoxinus). La diminution ou la disparition de ces espèces est un indicateur assez fia-
ble de pollution; de même que leur réapparition dans les cours d’eau indique une réduction de cette pollution.
L’analyse chimique de l’eau est un moyen indirect de connaître la pollution des sols et son extension. Les pro-
duits toxiques, ou une partie d’entre eux, stockés dans le sol, finissent par contaminer les eaux courantes et les
nappes phréatiques. L’examen des résultats permet ainsi de délimiter les bassins versants pollués et de déter-
miner l’origine des pollutions. 
La pollution par des déchets solides et par le pétrole est directement observable sur le terrain.
4 - Degré de dégradation 
Les principaux indicateurs sont : la nature des polluants chimiques, leur concentration, la quantité et la nature
des déchets solides. La présence dans les produits agricoles de résidus de pesticides supérieurs aux normes
(LMR : limite maximale de résidu) est un indice de pratiques agricoles polluantes [185]. Notons que plusieurs de
ces métaux, tels le cuivre, le zinc, le cobalt, sont indispensables à la croissance des plantes. Leur concentration
dans les sols et les eaux est faible. On les dénomme alors oligo-éléments. En revanche, ils sont toxiques quand
leur teneur dépasse une valeur seuil.
Il n’est pas possible d’indiquer a priori de classes de degré de pollution, car les situations sont très diverses et
doivent être examinées au cas par cas. Notons aussi que les études effectuées sont encore récentes et donc
que les connaissances acquises sont parfois insuffisantes.
Les variables suivantes peuvent être prises en compte pour évaluer le degré de dégradation :
– ancienneté de la pollution ;
– concentration en polluants dans le sol et les eaux ;
– conditions climatiques et pluviosité ;
– coût de la dépollution ;
– durée de la pollution ;
– épaisseur de la couche de sol contaminée ;
– étendue de la zone contaminée ;
– mode de pollution : ponctuelle ou diffuse ;
– nature des polluants ;
– propriétés du sol ou des sols pollués ;
– possibilités de réhabilitation ou de dépollution ;
– source de la pollution.
Le degré de pollution par les métaux lourds peut être évalué en comparant les concentrations mesurées avec
les normes fixées par les lois promulguées à ce sujet dans le pays concerné ou, par défaut, avec les normes admis-
sibles recommandées par l’Organisation mondiale de la santé. Il existe un seuil pour chaque élément, qui varie
en fonction de l’usage du terrain, résidentiel ou industriel.
Le degré de dégradation dépasse souvent le seuil. En effet, ce sont les pollués et donc la communauté  qui paye la dépol-
lution et non pas ceux qui sont la cause de ces pollutions. Ce type de situation se retrouve dans les fiches 31 à 36.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes :
– activation de la fonction du sol : « stockage de produits toxiques » (Ft) ;
– la fonction « banque d’éléments nutritifs » (Fn) est perturbée par des éléments toxiques pour les plantes ;
– la fonction « épurateur biologique » (Fb) peut être saturée par des excès de polluants.
6 - Vitesse 
Elle est très lente, de l’ordre de plusieurs décennies pour les pollutions Cp1 à Cp5. Elle est rapide quand il s’agit
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7 -Tendance
Ce type de dégradation a été en augmentation constante depuis la seconde moitié du XXe siècle. Les mesures
légales de protection de l’environnement prises depuis le début des années 1990 dans les pays développés a
réduit sensiblement la tendance à la hausse. Cela concerne plus le domaine industriel que le domaine agricole,
qui reste ainsi le premier pollueur par l’étendue des zones concernées. Cependant, ce mode de pollution tend
à augmenter dans les pays émergents et les pays en développement dans lesquels la protection de l’environ-
nement est encore un luxe, comparée aux besoins vitaux des populations.
Encore que la prudence s’impose en ce qui concerne les pays développés. L’agitation médiatique et politique
cachent parfois des situations inchangées. Les journaux régionaux de Bretagne publient régulièrement des arti-
cles ou des dossiers sur la pollution agricole, ménageant parfois la chèvre et le chou, car le pollueur est aussi
un lecteur. Des situations décrites au début des années 80 étaient quasiment les mêmes en 2005, en dépit de
quelques améliorations locales et cela malgré le discours officiel. 
H. Reeves mentionne un rapport de la Cour des Comptes, publié par Le Monde, 20 février 2002 : « La Cour des
comptes a récemment publié un rapport très sévère sur les politiques publiques de l’eau en Bretagne. Elle a ana-
lysé les sept programmes mis en œuvre en 1993 et destinés à enrayer la dégradation des eaux dans la région 90
Ses conclusions sont sans appel : le bilan de l’action de l’État est médiocre, voire catastrophique. Les 310 millions
d’euros engagés dans les différents dispositifs, qui ont été financés par les contribuables et les consommateurs
et qui ont bénéficié en quasi-totalité aux agriculteurs, n’ont pas empêché l’aggravation de la pollution » [252 : 133].
Le Télégramme du 21 octobre 2006 (p. 10) indique que, sur le budget de 2 milliards d’euros du 9e programme
de l’Agence de l’eau annoncé en 2007, 230 millions seront affectés au secteur Loire-Bretagne. Ce programme
met l’accent sur les stations d’assainissement et sur l’augmentation de la redevance par les citoyens. « Les pro-
grammes de maîtrise des pollutions d’origine agricole ne pourront plus être financés par l’Agence de l’eau ». Cela
veut dire que les recommandations de la Cour des Comptes n’a eu aucun effet, qu’une fois de plus on agit sur
les effets et pas sur les causes de la pollution. On peut donc avoir des inquiétudes sérieuses sur le devenir de
la pollution dans cette région.
Dans le cas de l’atrazine, principal polluant des eaux après avoir transité par le sol, les services sanitaires fran-
çais savaient depuis la fin des années 80 que de fortes doses, dépassant considérablement la dose admissible,
ont été détectées. Il a fallu attendre 1998 pour que l’atrazine soit interdite dans quelques régions, puis qu’elle
soit interdite partout en France depuis décembre 2001 ; mais la liquidation des stocks a été autorisée jusqu’au
30 septembre 2003. Soit plus de 25 ans après les premières constatations sur la gravité de cette pollution 91.
Globalement, la tendance est cependant à la diminution de la pollution dans les pays industrialisés : interdiction
de certains pesticides, production d’essence sans plomb, contrôle plus strict des boues d’épandage, etc. Il n’en
est pas de même dans les pays émergents où la croissance est forte, de 5 à 10 % par an, avec souvent des consé-
quences néfastes pour l’environnement.
8 - Historique
Ce mode de dégradation est récent et actuel. Il s’est accru fortement depuis le début des années 60 et pendant
une trentaine d’années. Il tend à se stabiliser depuis une dizaine d’années dans les pays développés, mais à aug-
menter dans certains pays d’Asie et d’Amérique du sud en pleine croissance.
9 -Travaux de restauration 
Comme il s’agit dans la plupart des cas de pollutions chimiques, la restauration est longue et coûteuse. Peut-on
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90 - Par une meilleure gestion des sols sur des bassins versants.
91 - Site Internet du Sénat : www.senat.fr/rap/102-215-2/102-215-246.html.
Par conséquent, la restauration des terres agricoles polluées consiste en général à réduire ou parfois à suppri-
mer les sources de pollution et à attendre que les terres se décontaminent naturellement. Ce qui peut prendre
plusieurs décennies, si ce n’est un siècle ou plus [189b]. En attendant, les métaux lourds biodisponibles dans le
sol passent dans la chaîne alimentaire.
Compte tenu de l’étendue des zones affectées, il n’est pas possible de geler les terres, sauf celles qui sont gra-
vement atteintes. Il y a donc un risque permanent pour les populations ; un risque dont on ignore actuellement
le degré de gravité, parce que les études épidémiologiques sont longues, difficiles à mener et contestées par
les pollueurs ; d’ailleurs, ceux-ci ne démontrent pas plus que leurs produits sont inoffensifs.
La restauration des sols contaminés dans les sites industriels et leurs environs est différente, car les superficies
sont beaucoup plus réduites. Il existe trois méthodes : 1) l’enlèvement de la terre contaminée et l’enfouissement
dans un site sécurisé ; 2) le traitement hors du site dont le coût est élevé, car il faut transporter la terre ; 3) la
décontamination sur le site. Dans ce dernier cas, on a constaté que la décontamination de 90 % des polluants
est facile et pas trop onéreuse ; en revanche la décontamination des 10 % restants est très coûteuse et difficile.
À ces contraintes techniques viennent s’ajouter des problèmes administratifs, juridiques et législatifs parfois inex-
tricables, car il faut retrouver le ou les anciens exploitants des sites industriels abandonnés. En ce domaine, la
situation est particulièrement embrouillée selon les experts [113] et aggravée par le manque de volonté politi-
que qui serait nécessaire.
10 - Causes les plus fréquentes
Ce sont les activités agricoles, industrielles polluantes, commerciales, minières, les transports, le traitement de
grandes quantités de déchets domestiques, industriels, agroalimentaires et autres. Ce sont aussi le déversement
de déchets urbains dans les zones périurbaines ou rurales ; le stockage dans des pays en développement de
produits toxiques provenant des pays développés. Les pollutions, résultant de conflits armés, sont examinées
dans les fiches 31 à 36.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Ils concernent principalement la pollution des eaux qui, transitant par le sol, emportent une partie des polluants
et les dispersent : pollution des nappes phréatiques, des cours d’eau, des lacs de retenue, des estuaires et de
la zone maritime côtière. Ils concernent parfois la pollution par les aérosols dans un rayon de plusieurs dizaines
de kilomètres autour des sites. C’est le cas pour les incinérateurs d’ordures.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– risques pour la santé des populations [311b]. Les responsables politiques ont longtemps minimisé ces effets
pour des raisons économiques ou électorales. Ils sont de plus en plus contraints de les prendre en compte sous
la pression de l’opinion publique ;
– coût excessif pour la communauté de la restauration ou de la réduction des pollutions. Le pollueur est rare-
ment le payeur ;
– évacuation de la population hors des zones gravement atteintes par des pollutions accidentelles et risques sani-
taires à long terme, encore mal connus.
13 - Exemples
Les exemples sont très nombreux. En voici quelques uns en rapport avec les modes de pollution cités, Cp1 à
Cp8. Ces pollutions affectent des surfaces relativement limitées, quand il s’agit de pollution industrielle, minière
ou accidentelle (Cp6 et Cp7). Elles concernent de vastes surfaces quand il s’agit de pollution d’origine agricole.
Dans tous les cas, les terres peuvent devenir inutilisables, si le degré de pollution dépasse un seuil acceptable.
Les seuils sont en partie quantifiés pour certains polluants et font l’objet d’une réglementation. Encore faut-il que
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La pollution par les activités agricoles intensives est la plus connue, du moins dans les pays du Nord à agriculture
fortement subventionnée. Elle est beaucoup moins forte ou parfois inexistante dans les pays du Sud à agri-
culture pluviale traditionnelle sans intrants.
Cp1 - Pollution par des métaux lourds et autres produits provenant des aérosols
En Amazonie, le mercure est stocké depuis des millions d’années dans les sols. Ceux-ci contiennent de 10 à
70 mg/m2 de mercure dans la couche de sol entre 0 et 20 cm. La déforestation suivie de l’érosion des terres libère
une partie du mercure qui se disperse sous forme de méthyl-mercure (MMHg) ou de mercure métallique (Hg).
Le mercure peut alors passer dans la chaîne alimentaire. Le brûlage de la biomasse forestière en Amazonie
représente de 5 à 15 % du total mondial des émissions anthropiques de Hg dans l’atmosphère, soit 5 à 10 tonnes
de mercure par an [140] (photo 164).
Les activités humaines ont triplé la concentration du mercure dans l’atmosphère. Les retombées sont évaluées
à 13 mg/m2 de Hg par an entre les parallèles 10° N et 10° S.
En Guyane française, « les chiffres officiels indiquent 230 tonnes de mercure entre 1857 et 1992 sur la base de
1,3 kg de mercure pour 1 kg d’or produit ; toutefois, ces données traduisent une forte sous-estimation des rejets,
étant donné l’importance des activités clandestines dans ce domaine » [64].
Les aérosols : en France (et dans d’autres pays européens), une étude détaillée a été menée pour mesurer les
retombées au sol de métaux lourds, toxiques pour les humains et souvent cancérigènes. Le dosage a été effec-
tué dans les mousses terrestres pour 563 échantillons répartis dans toute la France selon une maille de 1 000 km2.
Sur le terrain, ces mousses sont naturellement et progressivement incorporées à la couche de surface du sol.
Voici quelques valeurs obtenues (valeurs moyennes). La teneur dans les mousses est exprimée en mg/kg de
matière sèche [3].
Tableau 39 -  Teneur en métaux lourds dans les mousses
Élément Arsenic Cadmium Chrome Cuivre Mercure Nickel Plomb Vanadium Zinc
Teneur 250 260 144 5 630 60 1830 7 680 3 140 37 600
On peut comparer la teneur de certains de ces éléments avec les normes Afnor NF U 44- 041 de ces éléments
dans le tableau 40, en sachant que la norme est indiquée pour des teneurs dans le sol et non dans les mousses.
Tableau 40 - Teneur en métaux lourds dans les sols et dans les boues d’épandage
Élément Cadmium Chrome Cuivre Nickel Plomb Zinc
Valeur seuil de la norme AFNOR NF U44-041 
en mg/kg de sol sec 2 150 100 50 100 300
Valeur dans un sol pollué 14,9 - 100 50 1 085 1 284
Valeur moyenne dans les sols labourés*, 
en mg/kg de sol sec 0,39 63 21 34 45 130
Nombre d’échantillons supérieurs à la valeur seuil 
(sur 516 échantillons). 11 15 9 99 32 31
Valeur seuil de la norme AFNOR NF U44-041 
pour les boues d’épandage des stations d’épuration, 
en mg/kg de boue sèche 40 2 000 2 000 400 1 600 6 000
* Valeur calculée pour 516 échantillons prélevés dans la couche de surface de sols labourés en France (1997).
La teneur en cadmium dans un sol naturel non pollué est inférieure à 0,10 mg/kg [5, Baize D. : 159-160].
Des analyses d’air effectuées au centre de Paris dans les années 90 (sommet de la tour de Jussieu, 5e arrondis-
sement) indiquent que la concentration en atrazine et en simazine étaient respectivement de 0,4 mg/m3 et de
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Brie et de Beauce. Le préfet de Seine-et-Marne a interdit l’emploi de ces produits dans le département ; inter-
diction qui a été récemment appliquée à tout le pays.
Le tableau 40 compare les valeurs de la norme AFNOR NF U44041 pour six éléments et les valeurs dosées de
ces mêmes éléments dans un sol pollué par des retombées atmosphériques d’origine industrielle [5, Bourgeois
S. : 165-166].
La pollution des terres par les aérosols peut s’effectuer à de grandes distances des sites d’émission, si les vents
sont favorables. Compte tenu de la densité des sites d’émissions, du tissu industriel et du réseau routier dans
un pays, ce mode de pollution peut concerner le pays tout entier et la bordure des pays limitrophes. 
Cp2 - Pollution par les eaux usées, les boues et les déchets brûlés dans les incinérateurs
Le cadmium (Cd) est très toxique. De plus, il est mobile et facilement biodisponible, c’est-à-dire qu’il peut pas-
ser dans les nappes phréatiques et dans la chaîne alimentaire. Le cadmium existe dans les sols à l’état naturel,
mais à très faible dose (< 0,10 mg/kg). En revanche, les apports anthropiques sont importants et proviennent de
trois sources : 1) les amendements agricoles 92 et les épandages de déchets d’élevage ; 2) les activités indus-
trielles et minières (photo 165) ; 3) les activités urbaines et le transport routier. En zone rurale cultivée, les
engrais phosphatés contribuent pour 80 % à l’apport de cadmium. Dans les zones d’épandage des boues pro-
venant des stations d’épuration (et donc des zones urbanisées), l’apport en cadmium est beaucoup plus impor-
tant. Voici le résultat de mesures effectuées par l’INRA, [5, Baize D. : 155-157].
Tableau 41 - Sources de la pollution des sols par le cadmium
Origine des apports en cadmium Quantité de Cd par hectare
Cadmium d’origine naturelle présent dans le sol (0-30 cm) 780 g*
Retombées atmosphériques dans le sol + 85 g
Apports par les engrais phosphatés en 50 ans + 190 g
4 épandages de 60 tonnes/ha de boues chargées, pendant 13 ans + 4 320 g
1 épandage de 18 tonnes/ha de boues moins chargées pendant 1 an + 260 g
* Soit environ 0,20 mg/kg de sol sec.
L’épandage de boues n’est pas autorisé, en théorie, quand le pH du sol est inférieur à 6,0 à cause des risques
de mobilité du cadmium, en particulier dans les terres acides ; or, il a été constaté que le cadmium migrait aussi,
bien que plus lentement, dans des sols à pH neutre et alcalin [5, Baize D. p. 155-157].
Compte tenu de l’urbanisation croissante, le problème de l’épandage des boues des stations d’épuration ne peut
que s’aggraver. En France, les stations d’épuration produisent par an 3 millions de tonnes de boues, qu’il faut
répandre sur les terres.
Les fumées provenant des incinérateurs de déchets industriels, agricoles et domestiques contiennent des élé-
ments toxiques, en particulier de la dioxine. Ceux-ci polluent les terres autour des sites, où ils sont stockés dans
le sol durant de longues périodes. D’où l’opposition croissante des populations à l’implantation de ces incinéra-
teurs. Il existe actuellement 140 incinérateurs d’ordures sur le territoire français. L’incinérateur de Gilly-sur-Isère
en France a été fermé en octobre 2001 pour cause de pollution excessive par la dioxine depuis une trentaine d’an-
nées environ. La zone polluée s’étend sur une zone de 10 km de rayon autour du site. Trente neufs autres inci-
nérateurs sont répertoriés en France, qui présentent des risques de pollution par la dioxine et les métaux lourds
[297].
Les résidus solides des incinérateurs sont contaminés aussi par des métaux lourds avec une forte concentra-
tion. Ces résidus doivent être enfouis dans des sites sécurisés ; mais, personne ne veut de ces sites à proximité
de son habitat. Des mesures ont enfin été prises pour améliorer le fonctionnement des incinérateurs polluants
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92 - Les engrais phosphatés contiennent de 2 à 200 mg/kg de cadmium, selon leur provenance.
Cp3 - Pollution par les rejets industriels ou provenant d’anciens sites industriels
Cette pollution provient des industries de transformation de l’énergie, de l’industrie manufacturière, de l’indus-
trie de production, du traitement et de l’élimination des déchets. Les principaux polluants sont les suivants : arse-
nic, bismuth, cadmium, chrome, cobalt, mercure, nickel, plomb, zinc.
Ils proviennent aussi d’activités industrielles anciennes et actuellement abandonnées, les polluants ayant été
stockées dans le sol depuis l’arrêt des activités. Ces friches industrielles des pays développés (photo 166) sont
en général polluées par des déchets chimiques. La pollution s’étend autour du site sur une distance variable, en
relation avec la nature et la durée des activités menées dans ces sites.
Un site industriel pollué est défini comme un site dont le sol ou le sous-sol et parfois les eaux souterraines sont
pollués à la suite d’activités industrielles. Les décharges et les sites radioactifs ne sont pas pris en compte dans
cet inventaire. Le fait que les eaux souterraines soient prises en compte signifie que la pollution peut s’étendre
bien au-delà de la superficie au sol du site industriel concerné.
Il y aurait en France 900 sites reconnus comme étant pollués, 140 000 en Allemagne et 110 000 au Pays-Bas [112].
Un nouvel inventaire détaillé des sites dits « potentiellement » 93 pollués est en cours en France. Il y aurait au
minimum 3 000 sites « potentiellement » pollués par département [112, F. Oger].
Une étude détaillé des polluants dans le sol a été effectuée dans un ancien site industriel situé à 50 km au sud
de Lille dans le nord de la France [76]. Ce site a été utilisé de 1900 à 1968 pour le traitement et la production de
métaux non ferreux, en particulier du zinc. L’étude a été effectuée 100 ans après le début de l’activité industrielle
et sur une superficie de 25 hectares autour du site. La teneur et la mobilité des éléments toxiques sont très liés
au sol. Ils s’accumulent dans les diverses fractions du sol, en particulier dans l’argile et la matière organique ; ils
s’accumulent aussi dans les vers de terre. Une teneur totale en éléments toxiques de 10 à 15 mg/kg de sol suf-
fit pour perturber le fonctionnement de la faune du sol. Il faut noter aussi que la fraction biodégradable des élé-
ments toxiques est assez élevée : 56 % du cadmium, 36 % du plomb, 25 % du cuivre, 24 % du zinc. Cela faci-
lite leur passage dans la chaîne alimentaire et dans la nappe phréatique qui les déplace hors du site. 
On peut rattacher à cette catégorie les déchets d’origine industrielle provenant des pays développés et stockés
dans des pays en développement, en particulier en Afrique. Ce stockage est effectué après accord avec des res-
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93 - « Potentiellement » est le terme politiquement correct utilisé par les pouvoirs publics ; cela pour ne pas alarmer les citoyens et
éviter une dépréciation de la valeur foncière des terrains.
Encadré 16 - Les sites pollués par l’industrie
Un inventaire est en cours dans l’Union européenne
pour recenser les sites pollués ou potentiellement pol-
lués par l’industrie (photo 166). Les friches industrielles
sont polluées, parce que les polluants se sont accumu-
lés dans les sols hors des parties bétonnées de ces
sites. L’Allemagne compterait 140 000 sites pollués et les
Pays-Bas 110 000. En France, 900 sites ont été recensés
dans une première phase [112]. D’après un nouveau
recensement, il y aurait 3 000 sites pollués (informa-
tions disponibles sur le site Web : http://basol.environ-
nement.gouv.fr). Le résultat d’un autre recensement,
incluant cette fois d’anciens sites industriels, aurait
révélé l’existence de 300 000 sites plus ou moins pollués
(informations disponibles sur le site Web : http://basias.
brgm.fr) [175].
L’objectif de cet inventaire est principalement la préven-
tion de la santé publique et la protection des points de
captage d’eau. La méthode consiste d’abord à reconsti-
tuer l’histoire et la géographie industrielle des sites sus-
pects, puis à effectuer des mesures et des prélèvements
d’échantillons d’eau et de sols pour analyse. Ces travaux
sont associés à des enquêtes de terrain ; mais, les résul-
tats ne sont pas toujours diffusés. De plus, le problème
des sites pollués est géré en France par différents ser-
vices de l’État, ce qui ne facilite pas la coordination des
travaux. Cependant, un Centre national de recherche sur
les sites et les sols pollués (CNRSSP) a été crée en 1996
et implanté à Douai dans le nord du pays.
Comme on le constate et malgré la création du CNRSSP,
les travaux en ce domaine sont assez dispersés.
de stockage ne sont pas connus des populations locales. Ce sont 15 millions de tonnes au Bénin, 6 millions de
tonnes en Guinée Bissau [21]. 
Le dernier en date s’est produit en Côte d’Ivoire en août 2006. Il a été largement commenté par les médias [« La
décharge de la honte », Nouvel Observateur, 21-27 septembre 2006, « Afrique, le continent poubelle », Le
Télégramme, 23 septembre 2006]. Un navire venant d’Europe a transporté 528 tonnes de déchets liquides toxi-
ques, qui ont été ensuite déversés dans 17 sites à proximité de la ville d’Abidjan. Ces produits toxiques ont pro-
voqué la mort de dix personnes et l’intoxication de plusieurs centaines d’autres. Un mètre cube de produit a pol-
lué environ 10 m3 de terre. Finalement, ce sont 6 000 m3 de terre polluée qui ont été récupérés et acheminés
vers la France pour y être traités. Les informations essentielles sur l’origine exacte de ces polluants et sur leur
nature n’ont pas été diffusés par les médias. Cette affaire est significative des dérives qui peuvent survenir dans
la pollution des terres et les conséquences pour les populations.
Cp4 - Pollution chimique par les déchets miniers (voir la fiche 30)
Le problème est comparable à celui des déchets industriels, sauf que certains déchets miniers sont radioactifs.
Cp5 - Pollution d’origine agricole par les pesticides
Ce mode de pollution est le plus étendu de cette série Cp1 à Cp8. La France consomme 100 000 tonnes de pes-
ticides chaque année, venant au deuxième rang dans le Monde après les USA et ex-æquo avec le Japon. 90 %
de cette quantité est utilisée par les agriculteurs et 10 % par les jardiniers privés ou ceux des collectivités [Ouest-
France, 13 juillet 2004]. Une seconde donnée est à noter. Alors qu’un dosage de nitrate dans l’eau (voir la fiche
21) coûte environ 10 euros, le dosage de pesticides coûte parfois 1 000 euros. Cela limite le nombre d’analyses
et le nombre de pesticides analysés.
Le battage médiatique à propos des nitrates dans les sols et les eaux (voir la fiche 21) risque de détourner l’at-
tention du public de la pollution par les pesticides et les herbicides. Or, celle-ci représente un danger beaucoup
plus grave pour la santé que les nitrates et les nitrites. Un exemple. Des travaux récents de biologistes ont attiré
l’attention sur un des composants actifs de ces herbicides, le glyphosate, qui serait soupçonné d’être « cancé-
rigène » (LeTélégramme, 23 juin 2007 : 10). Des herbicides, à base de ce composant, sont largement appliqués
pour le débroussaillage des terres par les agriculteurs, les jardiniers, les services techniques communaux, les




















284Fiches descriptives – Fiche 25
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre Brabant
Encadré 17 - Des pesticides dans les deux tiers des eaux françaises contrôlées en 2002 (Extraits)
PARIS, 12/07/04 (AFP) - Les deux tiers des eaux françai-
ses sont contaminées par des pesticides, selon les
contrôles effectués en 2002 et publiés lundi par l'Institut
français de l'environnement, trois jours après l'abandon
par le gouvernement du projet de taxe sur les pollutions
d'origine agricole. En 2002, 75 % des points contrôlés en
rivière et 57 % des analyses des nappes souterraines
présentaient au moins un pesticide, indique le 6e rap-
port de l'IFEN. […]
En 2002, près de 400 molécules chimiques ont été
recherchées dans 5 143 points de mesure (dont 1 462
sur les eaux de surface et 3 681 dans les nappes sou-
terraines). Au total, 1,6 million de résultats d'analyses
ont été traités. Les captages d'eau potable ne sont
pas épargnés: 39 % des prises d'eau en rivière pré-
sentent des niveaux de pesticides rendant nécessaire
un traitement, et 21 % en eau souterraine, selon l'IFEN.
[…]
Une législation européenne (directive cadre du 23 octo-
bre 2000) impose aux États membres de parvenir à un
« bon état » des eaux d'ici 2015. La France, déjà condam-
née par la Cour européenne de justice pour le mauvais
état des eaux en Bretagne, risque de se retrouver en
infraction, d'autant que les valeurs limites ont toutes les
chances d'être durcies. 
L'enjeu est de taille : 9,2 milliards d'euros d'aides ont été
versés entre 1997 et 2002 sans que la qualité des eaux
s'améliore, notait en février la Cour des comptes dans un
rapport sévère sur la politique de l'eau en France. La Cour
jugeait que les aides, financées pour les trois quarts par
les ménages, « vont à l'encontre des principes fondamen-
taux du droit de l'environnement que sont le principe d'ac-
tion préventive et le principe pollueur payeur ». Les agri-
culteurs, responsables d’une grande partie de la pollutions
des eaux, acquittent 1 % des agences de l’eau. Ils perçoi-
vent neuf fois plus d’aides qu’ils ne versent de taxes.
Cependant, des résultats sont publiés par les pouvoirs publics à l’échelon national et européen (encadré 18). Sur
40 000 échantillons de produits agricoles analysés, 54 % contenaient des pesticides ; 142 types de pesticides
ont été dosés. Dans une autre série de 4 533 échantillons, 228 pesticides ont été recherchés et 115 ont été trou-
vés [185]. Par ailleurs, l’IFEN (Institut français de l’environnement) indique que 75 % des cours d’eau et 50 %
des nappes phréatiques en France contiennent des pesticides (encadré 17). 
Les pesticides sont entraînés en surface par les eaux de ruissellement et passent dans le réseau hydrographi-
que [5 : 119] ; d’autre part, ils sont lessivés dans le sol vers les nappes du sous-sol. La contamination de l’eau
par l’atrazine dépasse localement la norme supérieure de potabilité qui est de 0,1 microgramme par litre [5 : 111
et 113]. En effet, les demi-vies de l’atrazine et de la simazine varient de 12 à 109 jours selon les conditions cli-
matologiques, culturales et la nature du sol [5].
La révolution dite « verte » et l’usage de nouvelles variétés de riz ont été accompagnés d’une forte augmenta-
tion des engrais, surtout de pesticides, en particulier en Asie du Sud-Est (photo 163).
La pollution des terres par un excès de produits phytosanitaires et de déchets urbains existe dans de nombreux
pays en développement et en particulier dans les zones à cultures maraîchères périurbaines, mais elle est encore
mal identifiée. Des pesticides, interdits en Europe et en Amérique du Nord, sont vendus et répandus avec excès
dans les zones de maraîchage périurbain de Lomé et d’autres villes africaines [287]. Des études détaillées et des
analyses de sol seraient nécessaires pour déterminer le type et le niveau de pollution. Elles sont rarement fai-
tes dans ces pays à cause du coût des analyses.
Un événement récent et imprévu, le passage de l’ouragan Dean en août 2007 dans les Antilles françaises, a ral-
lumé la polémique concernant la pollution des terres et des eaux dans les deux îles [189b]. Le passage de l’ou-
ragan a détruit les bananeraies. Or, on savait depuis plusieurs années [222b] que l’application sur ces banane-
raies de fortes quantités de chlordécone (un pesticide) avait pollué les terres. De plus, ce produit est soupçonné
d’être cancérigène. Il a été interdit aux USA en 1976.
Le gouvernement français avait déjà mandaté des experts pour faire une « Évaluation des actions menées en
rapport avec la présence de chlordécone et autres pesticides organochlorés en Guadeloupe et en Martinique ».
Un rapport de 114 pages a été rendu en avril 2005. Un pesticide organochloré, le HCH, a été utilisé jusqu’à son
interdiction en 1972 ; puis il a été relayé par le chlordécone jusqu’en septembre 1993, date d’interdiction officielle
du chlordécone. Conclusion du rapport : « La situation actuelle se caractérise par une pollution généralisée des
sols de bananeraies par le chlordécone dont le caractère est persistant. Celle-ci est à l’origine de la pollution dif-
fuse des eaux et de la contamination des denrées végétales et animales – aquatiques et terrestres – et du lait.
Se pose donc le problème de la protection de la santé des populations ». « Il n’existe aucune solution de dépol-
lution des sols » (site Internet : http://svr1.cg971.fr/lameca/lamecainfo/docs/rapports/chlordecone.pdf). On ne
peut être plus clair. Une fois de plus, le contribuable devra payer des indemnités et non pas les fournisseurs ou
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Encadré 18 - Des pesticides détectés dans la moitié des fruits et légumes en France (Extraits)
PARIS, 23/07/04 (AFP) - L'étude annuelle publiée par la
Commission européenne pour 18 pays d'Europe relève
que près de 53 % des échantillons de fruits, légumes et
céréales consommés en France en 2002 présentaient
des traces de pesticide, dont 44 % en dessous des nor-
mes légales, et 8,9 % en infraction aux normes (LMR, ou
limite maximale de résidu, nationale ou européenne).
47 % ne contenaient aucune trace décelable. 
Pour l'ensemble des pays sous revue (les Quinze de
l'Union européenne, l'Islande, la Norvège et le Liechten-
stein), 56 % ne présentaient pas de trace, 38 % mon-
traient des résidus, et 5,5 % présentaient des pestici-
des au-dessus des normes légales. De plus, une propor-
tion croissante des fruits, légumes et céréales contient
des traces de plusieurs pesticides : en moyenne 20,7 %
des échantillons montraient un cocktail de plusieurs pro-
duits en 2002, contre 14 % en 1999. Les effets des pes-
ticides à faible dose sur la santé sont encore mal connus,
mais ils sont suspectés de modifier le système de la
reproduction et d'entraîner des troubles neurologiques.
Cp6 - Pollution accidentelle par des produits chimiques
Un exemple connu de pollution accidentelle est celui de l'usine de Seveso en Italie le 10 juillet 1976. Cette usine
produisait des herbicides, dont le 2-4-5-T (voir la fiche 35), contenant du 2-3-7-8 TCDD ou dioxine. L'une des consé-
quences a été la pollution de 1 800 hectares de terrain par la dioxine. On ne connaît pas exactement la quantité
de dioxine répandue, puisque les estimations varient de 1 à 5 kg. Celle-ci serait active dans la terre jusqu’à 2040.
Une partie de la terre polluée a été décapée ; 3 300 animaux domestiques seraient morts et 70 000 têtes de bétail
ont été abattues par prévention.
Cet accident a été à l’origine d’une réglementation en matière de prévention sur les risques technologiques
appliquée depuis 1982. Les sites dangereux, dits « sites Seveso », sont au nombre de 1 249 en France. Cela n’a
pas empêché l’explosion en 2001 de l’un d’entre eux : l’usine AZF à Toulouse.
Cp7 - Pollution par des produits pétroliers
Elle résulte le plus souvent de la rupture d’oléoducs, suivi d’une pollution des terres par le pétrole. La liste est
longue : en Louisiane (le 15 octobre 1967), en Arabie saoudite (20 avril 1976), en Russie au début de la décen-
nie 90, au Nigeria en 1998, 2000, 2003, 2005, au Canada en mai 1999, en Géorgie en octobre 2005, en Alaska
(USA) en mars 2006. 
Il y a eu aussi d’importantes pollutions des terres par le pétrole durant la guerre du Golfe (photo 162). Au cours
de cette guerre du Golfe (1991), « … des terres ont été saturées de pétrole tout au long des puits et canalisa-
tions éclatées. Des lacs larges de deux kilomètres et profonds d’un mètre se sont formés et risquent de couler
vers la mer par des chenaux qui se creusent naturellement » [296].
Les risques peuvent provenir d’un accident technique par rupture de l’oléoduc, d’une attaque pour voler du
pétrole, d’un attentat ou d’un séisme. La Russie construit un oléoduc de 4 200 km depuis le lac Baïkal jusqu'à
Vladivostok sur la côte du Pacifique. Quels sont les risques sismiques imprévus sur ce parcours ?
Du Tchad à la côte camerounaise sur l’Atlantique, un oléoduc de 1 200 km est en cours d’installation, traversant
des savanes boisées et la forêt dense du sud du Cameroun. On peut raisonnablement craindre les mêmes acci-
dents qu’au Nigeria, car l’oléoduc est incontrôlable sur tout ce parcours. Les risques seront fortement accrus en
cas de conflit armé dans ces pays.
Cp8 - Pollution par des déchets solides non biodégradables ou toxiques
Elle résulte de l’accumulation de déchets de plastique de toute sorte non biodégradables ou biodégradables à
très long terme (photos 160, 161). Ces déchets s’accumulent dans le sol et surtout sur le sol (et aussi dans la
mer). Résistant à la corrosion, ils peuvent perdurer des décennies, voire des siècles. Si ces produits sont brû-
lés, ils dégagent des substances chlorées et la formation de dioxine [252 : 160-161].
Quand les services de voirie ne sont pas suffisants, ces déchets mêlés à d'autres ordures ménagères sont
répandus en grande quantité sur les sols des zones périurbaines et autour de grosses bourgades rurales des pays
en voie de développement. Presque toutes les villes du Sahel, de Dakar à Njamena et au-delà sont ainsi défigu-
rées par des millions de fragments de plastique qui s’accrochent aux épineux sous l’effet du vent. 
La dégradation est d’abord d'ordre esthétique, en plus de la contrainte que représente ces déchets pour les tra-
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Encadré 19 - La pollution des sols : un élément de plus en plus alarmant
Le souci de la pollution des sols a émergé de façon mani-
feste, et depuis une décennie environ, dans les pays de
l’Europe de l’Ouest et du Nord, ainsi que dans le conti-
nent nord-américain. Ce souci est lié à la prévention des
accidents pouvant être néfastes à la santé humaine, au
bien-être des sociétés et à la vie des animaux. Cette
préoccupation, tout à fait récente en regard de l’Histoire,
n’est-elle pas seulement le fait des pays riches ? Quels
moyens les autres pays peuvent-ils mettre en œuvre pour
maîtriser la pollution de leurs sols ? Les réponses sont à
la frontière entre l’éthique, l’économie et la capacité
scientifique à trouver des solutions adaptées aux sources
de pollution.
[Communiqué de presse au cours du 16e Congrès mon-
dial de Science du sol à Montpellier, France, août 1998]
aussi les canalisations d’eau, créant des gîtes pour les moustiques avec des risques conséquents pour la santé
et souvent des odeurs pestilentielles.
Voici la description d’un voyageur ayant parcouru l’Afrique occidentale récemment : « Et aux abords des villes,
les sacs plastiques, feuilles mortes en toutes saisons, glissant dans l’air, tourbillonnant, se reposant un moment
sur les champs et terrains vagues, s’accrochant aux branches des arbres, avant qu’un souffle d’air ne les entraîne
vers de nouvelles arabesques » [Le Monde Diplomatique, août 2002 : 14]. La même situation est décrite au
Cameroun : « Pollution : halte aux déchets plastiques » par Cathy Yogo dans le quotidien Mutations 94 ; au Tchad :
« La déferlante des sachets plastiques » 95 ; au Mali 96, au Niger : « Les déchets plastiques, un fléau au Niger » 97.
Ceci implique au moins une prise de conscience des nuisances dues à cette pollution.
La même remarque pourrait être faite au sujet d’un site situé près de Marseille en France, où sont stockés des
déchets urbains et d’où s’envolent des milliers de sacs plastiques qui se répandent sur les terres environnantes
sous l’effet du mistral.
Une autre pollution non négligeable du milieu rural est due aux conséquences de la chasse et des stands de tir
(balltrap). Le plomb a la particularité d’être toxique et très soluble dans les acides organiques et dans l’eau riche
en nitrates. Or, le plomb contenu dans les cartouches tirées tombe à la surface du sol où il est incorporé à la cou-
che arable, qui contient le plus de ces acides organiques. En France, deux millions de chasseurs 98, tirant 100 car-
touches par an en moyenne, ont dispersé sur la terre 160 000 tonnes de grenaille de plomb 99 en 25 ans (1950-
1975) et environ 320 000 tonnes si on prend en compte la période 1950-2000. Dans le département d’Ille-et-Vilaine
en 2002, 80 vaches ont été intoxiquées par des plombs de chasse et 5 en sont mortes. Certaines avaient 1 kg
de grenaille de plomb dans la panse. Le lait de ces vaches a aussi été contaminé et interdit à la vente [184]. Le
saturnisme, dû aux plombs de chasse et affectant les canards dans des étangs, est connu depuis longtemps [184].
L’interdiction du chargement des cartouches avec de la grenaille de plomb est en cours, non sans difficultés pour
son application. Son utilisation dans les zones humides a été interdite par un arrêté du 21 mars 2002 ; mais l’appli-
cation de cet arrêté a été retardé jusqu’en juillet 2005, de nouveau ajourné et enfin appliqué en juillet 2006. Sous
l’action de groupes de pression auprès des politiciens ?
14 - Commentaires
Toutes ces « pollutions diverses » sont une caractéristique du développement exponentiel des activités humai-
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Encadré 20 - Sols et gestion des déchets : les déchets des villes à l’assaut des champs
94 - www.allafrica.com/stories/20000604200744.html.
95 - www.cefod.com/Tchad%20et%20culture/Tc239/dechets_plastiques.htm.
96 - wwww.afribone.com/article.php3 ?id_article=1684.
97 - www.detect.com.com/infos/article_gratuit.html.
98 - Il y avait 2,4 millions de chasseurs en 1974 et il en reste 1,7 million en 2006 [Ouest-France, 8 septembre 2006).
99 - Une cartouche de fusil de calibre 12 contient 32 grammes de plomb, sous la forme de 200 à 600 billes, selon le diamètre de ces
billes.
L’Homme des cités garde une bonne conscience vis-à-vis
de ses propres déchets, mais sortis de chez lui, il ne sait
pas ce qu’ils deviennent. Les agriculteurs, eux, sont mis
à contribution par les villes pour épandre sur leurs champs
les boues de stations d’épuration ou les composts ména-
gers urbains qu’on ne veut pas incinérer pour cause de
coût. Une charge en métaux lourds et en organismes
microbiens est en train de s’installer dans des sols jus-
que là indemnes. La pratique ancestrale de fumure orga-
nique est bouleversée par ces pratiques et une suspi-
cion commence à voir le jour envers ces sols. Y-a-t-il inno-
cuité entre les différents acteurs pour savoir si ces sols
sont en voie de regagner noblement un statut organi-
que, ou s’ils sont en train de se faire polluer par des
métaux lourds, des micro-organismes ingérables et des
résidus solides indésirables et éternels ?
[Communiqué de presse au cours du 16e Congrès mon-
dial de Science du sol à Montpellier, France, août 1998]
qui ne sont pas encore totalement connus, ensuite le fait que ces pollutions sont difficiles à supprimer et qu’el-
les sont d’un coût très élevé pour la communauté.
Dans les conférences internationales sur la dégradation des terres, les présentations orales ou sur poster concer-
nant l’érosion des terres par l’eau ont été largement dominantes pendant des décennies [245, 256 à 266 pour
mémoire]. Cependant, depuis quelques années le thème « pollution chimique des sols » commence à prendre
de l’importance. Lors de la dernière conférence en Espagne [245b], 20 % des présentations concernaient la pol-
lution des sols par des produits chimiques toxiques provenant des activités humaines.
« La question des sites pollués dans les pays industrialisés prend toute sa dimension quand elle met en cause
directement ou indirectement la vie des habitants ou de leur descendance. L’héritage de deux siècles d’urbani-
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Encadré 20 bis - France,décembre 2006 : une réduction de la pollution en vue ?
100 - Herman Daly a mis au point un indice synthétique, le Genuine Progress Indicator, indicateur de progrès authentique (IPA) qui
corrige ainsi le Produit intérieur brut (PIB) des pertes dues à la pollution et à la dégradation de l’environnement. Aux États-Unis
cet indicateur stagne ou régresse, tandis que celui du PIB ne cesse d’augmenter. Il est regrettable que personne en France ne
soit encore chargé de faire ces calculs (Le Monde Diplomatique, novembre 2003 : 18-19, S. Latouche).
Après 5 ans de discussions et 20 mois de débats au par-
lement, la « Loi sur l’eau » a été votée le 20 décembre
2006. « Cette loi vise avant tout à préserver la qualité
des rivières et des mers, en réduisant, voire en suppri-
mant, les substances toxiques dangereuses. » (Le
Télégramme, 21 décembre 2006). Rappelons que la
Commission européenne a condamné la France pour sa
mauvaise gestion des eaux et l’oblige à remédier à cette
situation avant 2015.
En ce qui concerne la pollution des eaux et des terres,
par où transite la plupart des eaux, la loi soumet les
auteurs de pollution à une redevance (ou taxe) sur les
« pollutions diffuses » :
- la taxe sur les pesticides, nitrates, engrais en excès,
appliqués sur les terres cultivées ;
- la taxe sur les déchets d’élevage, produits par le « gros
bétail » ;
- la taxe sur les boues d’épuration répandues sur les ter-
res agricoles. 
Pour ce qui concerne ces trois points, il apparaît d’abord
que la loi ne combat pas directement les sources de la pol-
lution, mais elle établit des règles de financement pour
payer la dépollution. Comme c’est souvent le cas, la loi s’at-
taque aux effets de la pollution et non aux véritables causes,
en partie structurelles, dont l’agriculture productiviste est
une de ces causes.
Le coût écologique de la production n’est pas pris en
compte, comme le faisait remarquer déjà B. De Fonte-
nelle en 1966 dans un rapport à la Cour des Comptes de
la Nation [119 : 18-19] 100. Le « gros bétail », élevé le plus
souvent en plein air, pollue beaucoup moins que le « petit
bétail » (porcins) et volailles des élevages industriels, qui
ne semblent pas avoir été pris en compte. Les éleveurs
paieront une redevance « assise sur le nombre de leurs
unités de gros bétail » (Art. L 213-10-2-I). Le taux maxi-
mum est de trois euros par tête. Par ailleurs, les commen-
taires divers sur cette loi sont quasi unanimes sur de
nombreux points : le pollué-payeur est le grand perdant.
En effet, le coût de la dépollution sera financé à 84 % par
les ménages, à 14 % par les industriels et à 4 % par les
agriculteurs. La culture irriguée et subventionnée de plan-
tes, inadaptées à certaines régions du pays, n’est pas
remise en cause ; la culture du maïs, par exemple, source
importante de pollution et gros consommateur d’eau.
Les redevances sur les produits polluants « sont considé-
rés comme très faibles ». « Les pesticides ne sont pas
taxés à leur juste valeur ».Ces contraintes financières, rela-
tivement faibles, amèneront-elles les pollueurs à réduire
la quantité de produits polluants ? Ils ne le feront que si
c’est économiquement rentable pour eux. Cela a été le cas
pour les pétroliers. Le dégazage en mer n’a diminué signi-
ficativement qu’à partir du moment où les amendes pour
cette infraction ont été multipliées par 10 ou plus.
Autres interrogations ? La Loi sur l’eau sera-t-elle appli-
quée ? Les responsables administratifs et politiques, en
charge de cette application, résisteront-ils aux pressions
des lobbies agricoles et agro-alimentaires ou au court terme
des échéances électorales ? Le doute est permis, car d’au-
tres réglementations existent déjà depuis des décennies
sur la pollution des eaux en relation avec l’exploitation des
terres et elles n’ont pas été appliquées ou partiellement.
Cependant, soyons encore optimistes. Il faudra faire le point
dans 5 ans pour déterminer si cette politique aura donné
des résultats positifs et si la pollution des terres et des eaux
aura diminué significativement, à trois ans de l’échéance
de 2015.
conséquences de la pollution, par l’absence de moyens de traitements des déchets, par simple cupidité, est et
sera lourde de conséquences pour les populations actuelles et avenir » [112, P. Clergeot]. 
La transparence en ce domaine n’est pas la règle. Les populations sont mal informées. « Aucun des inventaires
des sites “potentiellement pollués“ n’a, à ce jour, été rendu public. Tout cela est de nature à surprendre lorsqu’on
entend évoquer le principe de transparence en matière de politique de l’environnement » écrivait F. Oger en 1998
[112]. La situation s’est sensiblement améliorée depuis grâce, entre autres,  à la mise en ligne de la base de don-
nées « http://basias.brgm.fr ». On peut appliquer aussi ces commentaires à l’industrie nucléaire et à ses résidus
(voir fiche 31), avec la différence que ceux-ci sont beaucoup plus dangereux.
Il y a aussi le problème du pollueur et du payeur, qu’il faudra un jour régler malgré les échéances électorales. Les
agriculteurs français payent 1 % de la redevance aux agences de l’eau, pour sept fois plus d’aides et une forte
pollution induite, les privés en payent 85 % et les industriels 14 % [Le Télégramme, 8 mars 2005]. Le ministère
de l’Environnement en France ne pèse pas lourd face aux intérêts financiers, électoraux et aux groupes de pres-
sion divers. « Les divers ministères de l’Agriculture se sont tous plus préoccupés de soutenir l’agriculture inten-
sive que la santé des consommateurs » [252 : 127].
Concernant l’accident de Seveso, on note les commentaires suivants : « Peu après l’accident, les feuilles des arbres
jaunissent et les animaux familiers meurent pas dizaines. Il n’en faut pas plus pour faire basculer Seveso de “catas-
trophe environnementale à la plus grande catastrophe depuis Hiroshima“ ». Avec la différence, notons-le, que
« Hiroshima » n’était pas un « accident ».
Seveso était un accident certes, très grave, à cause de la dispersion d’un polluant extrêmement toxique pour tous
les êtres vivants, la dioxine ; mais que dire alors de l’épandage massif de défoliants (contenant de la dioxine) au
Vietnam par l’armée américaine ? L’épandage au Vietnam ne concerne pas sur une superficie de 1 800 hectares
comme à Seveso, mais plus de 2 millions d’hectares et cela pendant une durée de 13 ans (se reporter à la fiche 35).
Peu avant la parution de ce cédérom, un livre sur les pollutions a été publié en mars 2008 par H. Augier, Le livre
noir de l’environnement. État des lieux planétaire des pollutions (Éd. Alphée, 600 p.). La lecture de cet ouvrage,
bien documenté, est recommandée en complément de cette fiche 25. H. Augier décrit en détail les pollutions d’ori-
gine chimique principalement, d’autres pollutions biologiques et aborde le problème du « saccage » des milieux
naturels. Le lecteur pourra se reporter aux pages 31 à 112 pour la pollution par les métaux lourds, aux pages 180
à 192 pour les pesticides, aux pages 345 à 371 pour les déchets divers. L’auteur commente aussi l’emprise de l’ur-
banisation sur les terres agricoles (voir la fiche 29), et les dangers de la radioactivité artificielle (voir la fiche 31). Quatre
pages seulement sont réservées aux « sols dégradés, ruinés, abandonnés » (p. 373-376), qui sont amplement
décrits dans ce cédérom. 
Bibliographie. 3, 5, 9, 21, 63, 64, 76, 99, 112, 113, 119, 140, 158, 175, 177, 181, 184, 185, 189b, 222b, 245, 245b, 251b,
252, 272, 287, 296, 297, 311b.
Internet – Mots-clés. Atrazine - Boues d’épuration - Contamination des sols - Déchets plastiques - Friches industriel-
les - Incinérateurs - Métaux lourds - Pesticides - Pollution de l’eau - Oléoduc - Plomb - Pollution des sols - Saturnisme - Seveso.
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Dégradation biologique
Fiche Sous-type Page
Présentation des fiches 26 à 28 291
26 Réduction du contenu du sol en matière organique 292
27 Réduction de la quantité de la macrofaune du sol 297
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Les fiches 26, 27 et 28 décrivent les trois sous-types de
dégradation biologique. Cela concerne d‘abord la couche
supérieure du sol, dénommée dans le langage courant la
terre végétale 101. Celle-ci est composée d‘un mélange de
matière minérale et de matière organique, d‘une quantité
innombrable de microorganismes du monde animal et
végétal, de plusieurs espèces de la macrofaune du sol.
Cette couche végétale est une caractéristique essentielle
du sol en tant qu‘objet naturel et c‘est ce qui le différencie
d‘une couche géologique ou d‘une couche de sédiments
minéraux. C‘est dans cette couche végétale que les grai-
nes sont semées et que les racines des graines germées
commencent à s‘implanter. Cette couche est déterminante
pour donner à la terre arable des propriétés physiques et
chimiques favorables.
Or, la description de ces trois fiches et notamment des
fiches 27 et 28, est plus sommaire que celles de toutes les
autres. Pourquoi ? Parce que la biologie et la microbiologie
ont été jusqu‘à présent les parents pauvres de la Science
du sol. De même, les recherches sur la dégradation biolo-
gique des terres sont moins approfondies que celles sur
l‘érosion ou que celles portant sur les dégradations physi-
ques et chimiques. De ce fait, les connaissances sont plus
limitées. Des études ont été entreprises récemment pour
remédier à ces lacunes (voir aussi encadré 21).
La réduction de la quantité de matière organique est un 
processus normal. Soit un sol naturel des forêts équato-
riales, par exemple, qui contient un taux de matière orga-
nique de 10 %. Ce sol est en équilibre avec son environ-
nement forestier depuis des siècles et souvent depuis
des millénaires. S‘il est défriché pour la culture perma-
nente, son taux de matière organique est réduit environ
de moitié après quelques années, même si l‘épaisseur
de la couche humifère ne diminue pas sous l‘effet de l‘éro-
sion en nappe ou du tassement. Le taux de matière orga-
nique trouve ainsi un nouvel équilibre dans le sol cultivé,
de l‘ordre de 5 % dans l‘exemple cité. On considère que
le sol n‘est dégradé par réduction du taux de matière orga-
nique (fiche 26) que si celui-ci passe sous la barre des
5 % ; il peut même baisser jusqu‘à 1 % dans les cas extrê-
mes.
La biomasse, correspondant à la macrofaune, peut dimi-
nuer considérablement dans un sol à propriétés physiques
dégradées ou soumis à des traitements phytosanitaires
répétés. Il se produit alors une réduction de la quantité de
la macrofaune du sol (fiche 27). Une espèce de la macro-
faune peut aussi dominer les autres espèces et envahir le
sol. Il se produit un déséquilibre biologique par réduction
de la biodiversité de la macrofaune (fiche 28). Cela peut ren-
dre le sol impropre à certains types d‘utilisation.
101 - Et dénommée « horizon humifère » par les pédologues, c’est-à-dire la couche de sol « qui contient une proportion relativement
élevée d’humus » [192].
Fiche 26
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation biologique
Sous-type : Réduction de la quantité de matière organique
Symbole : Bm
1 - Définition et description 
Le taux de matière organique contenue dans le sol diminue à cause des effets de l’exploitation des terres, mais
aussi de la minéralisation ou du lessivage par l’eau qui s’infiltre dans le sol. 
Un exemple : l’eau qui s’écoule des sols très riches en matière organique, comme les sols tourbeux ou les pod-
zols, est vivement colorée en brun par la matière organique soluble. C’est le cas de l’eau de certaines rivières à
Bornéo et du Rio Negro en Amazonie.
La teneur en matière organique est un excellent indicateur de la durabilité du potentiel de fertilité des terres. Une
réduction forte de cette teneur est à l’origine de dégradations physiques et chimiques, favorise l’érosion par l’eau
et le vent. Il s’agit donc d’une variable très importante à connaître [198, 237]. La couche de sol concernée va de
0 à 30 cm et parfois jusqu’à 50 cm.
La réduction du stock de matière organique a aussi des conséquences sur l’activité biologique, car la faune du
sol se nourrit de matière organique et produit à son tour une matière organique plus élaborée. Le recyclage de
la matière végétale et la production d’humus sont donc perturbés, tandis que le niveau d’activité de la macro-
faune et de la microfaune du sol diminue [152].
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales.
Elle est repérable seulement quand la baisse a été très forte et que cela se traduit par un changement de la cou-
leur du sol en surface, visible surtout quand la terre est dénudée.
3 - Identification et indicateurs de terrain. Extension
La couleur brune de la couche supérieure du sol indique, en général, qu’il contient de la matière organique.
Cependant, certains sols (cambisols, ferralsols par exemple) contiennent un taux assez élevé de matière orga-
nique, qui ne se traduit pas par une couleur brune de la couche arable. Dans tous les cas, ce taux doit être déter-
miné par une analyse de sol, car une simple estimation à partir de la couleur du sol est insuffisante. Avant de
conclure à une dégradation, il faut considérer les conditions de l’environnement bioclimatique et le taux de
matière organique à l’équilibre atteint dans le même type de sol non cultivé de la région (cf. , Degré de dégra-
dation). L’extension des zones dégradées est faite à partir d’observations de terrain, d’analyses de sol, d’enquê-
tes auprès des exploitants, plus rarement par l’interprétation des images aérospatiales et seulement en cas de
forte dégradation. La précision des limites des zones dégradées varie donc selon les diverses situations.
4 - Degré de dégradation 
Principal indicateur : teneur et variation du stock de matière organique dans la couche de sol de 0 à 30 cm.
Variables principales :
– épaisseur de la couche contenant la matière organique ;
– mode d’exploitation du sol ;
– teneur en matière organique dans le sol à l’équilibre après défrichement ;
– teneur en matière organique du sol originel (état initial) ;
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Tableau 42 – Indicateurs du degré de dégradation du sol par perte de matière organique
Classe Degré de dégradation Indicateurs
La teneur est sensiblement égale à la teneur de référence du sol cultivé non dégradé, 
1 Nul à très faible
par exemple 3,5 %.
2 Faible
La teneur a baissé d’un quart environ par rapport à la teneur de référence : 2,6 %
au lieu de 3,5 % par exemple.
3 Moyen
La teneur se situe entre le quart et la moitié au-dessous de la teneur de référence. 
Seuil Seuil
La perte de productivité est sensible. Un apport de matière organique se traduit par
un net gain de production.
4 Fort
La teneur est environ la moitié de celle de référence, soit 1,7 % environ. Cela
entraîne une dégradation de la structure puis des encroûtements. La perte de pro-
ductivité est nette.
5 Très fort
La teneur est de l’ordre du quart ou plus de celle de référence, soit moins de 1 %.
La dégradation physique associée est très nette : déstabilisation des agrégats,
compaction, encroûtement. La sensibilité à l’érosion en nappe augmente forte-
ment. Il y a aussi une dégradation chimique par perte d’éléments nutritifs qui étaient
associés à la matière organique (Cn). La perte de productivité est forte.
Remarque 
L’état initial du sol est particulièrement important à connaître. La teneur en matière organique dans un sol défriché,
puis cultivé, baisse toujours par rapport à sa teneur originelle dans un sol sous végétation naturelle. Cette baisse varie
d’un type de sol à l’autre ; elle est généralement de l’ordre de 50 %. Si la teneur était de 7 % dans le sol naturel par
exemple, elle passe à 3,5 % dans le sol cultivé et non dégradé.
Cette nouvelle teneur en matière organique du sol cultivé, mais non dégradé, oscille ensuite autour d’un équilibre, qui
est de 3,5 % dans l’exemple choisi. Nous considérons cette teneur comme la valeur de référence pour évaluer le degré
de diminution de la matière organique dans les sols dégradés.
La zone biogéographique est aussi un paramètre à prendre en compte ; la teneur en matière organique dans les
sols forestiers de la zone équatoriale est systématiquement plus élevée que celle des sols de savane de la zone
tropicale et des sols de steppe semi-aride.
5 - La fonction ou les fonctions du sol atteintes
Les trois fonctions suivantes subissent des perturbations :
– fonction « banque d’éléments nutritifs », car une grande partie de ces éléments est fixée par la matière organique ;
– fonction « épurateur biologique », à cause de la réduction de l’activité microbienne ;
– fonction « stockage du carbone », qui diminue en même temps que la matière organique.
6 - Vitesse 
La perte de matière organique est lente à très lente dans la plupart des sols. Elle s’évalue en décennies. En contre-
partie, le gain de matière organique sous l’effet de la fumure est aussi très long. Quand un sol est mis en culture,
la diminution de la matière organique est d’abord assez rapide pendant 10 à 15 ans. Puis, la vitesse se stabilise
progressivement pendant 10 ans environ sur un premier palier. Après 20 à 30 ans, il apparaît un second palier
ou du moins une décroissance très lente. En revanche, elle peut être beaucoup plus rapide (de 10 à 15 ans) dans
les sols des régions équatoriales à l’origine sous une forêt dense, qui a été totalement défrichée.
7 - Tendance
La tendance globale dans le Monde est à la diminution du taux de matière organique dans les sols (voir enca-
dré 21). Dans les pays développés à agriculture intensive, elle résulte de la réduction des amendements orga-
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d’apporter les amendements organiques nécessaires pour compenser les pertes induites par les récoltes et la
réduction du temps de jachère.
Localement, la tendance est à la stabilité durant plusieurs années, quand le taux de matière organique a atteint
le premier palier ; puis, il se produit une nouvelle baisse en dessous du palier précédent et le degré de dégrada-
tion tend vers la valeur de 5. La productivité diminue alors fortement.
Ceci se produit quand les terres sont cultivées pendant plusieurs décennies de façon continue ou presque conti-
nue et sans apports significatifs d’amendements organiques. Dans la plupart des cas, elles sont alors abandon-
nées. Si des amendements organiques suffisants sont apportés à la terre, la tendance est à la stabilité. 
8 - Historique
C’est une dégradation ancienne qui était gérée autrefois par la mise en jachère des terres pendant une longue
durée, de trente ans au moins et parfois plus. Dans la période récente, l’exploitation des terres en culture conti-
nue nécessite des amendements organiques, partout où la pression foncière ne permet plus la mise en jachère
de longue durée. Sans ces amendements, le stock de matière organique diminue inexorablement, comme cela
se produit dans de nombreuses zones d’Afrique. Pour que la jachère puisse produire son effet de reconstituant
de la fertilité et de la teneur en matière organique, il faut disposer de 10 à 20 fois la surface cultivée, ce qui devient
rare du fait de la croissance démographique [278].
9 - Travaux de restauration 
La technique est simple : apporter des amendements organiques. La difficulté est de trouver ces amendements
dans les régions où il y a peu d’élevage. Même en disposant d’amendements abondants, la reconstitution du
stock de matière organique d’un sol nécessite plusieurs décennies. Toute tentative pour remonter le taux de matière
organique d’un sol dans les zones tropicales est une opération extrêmement longue et coûteuse. Une politique
de prévention est donc fortement recommandée.
10 - Causes les plus fréquentes :
– culture continue sans apport ou apport insuffisant d’amendements organiques ;
– apport excessif de lisier au détriment du fumier ;
– exportation des récoltes et des résidus de récolte ;
– raccourcissement du temps de jachère ;
– suppression de la jachère.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Pas d’effets hors sites significatifs.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
– diminution de la productivité et appauvrissement des agriculteurs ;
– perte de surfaces productives et pression sur les terres avoisinantes ;
– abandon des terres, mise en culture de terres marginales ;
– migration de populations rurales vers les villes.
13 - Exemples
Ce mode de dégradation est fréquent dans les sols cultivés des pays en développement, où l’agriculture tradi-
tionnelle pluviale utilise peu ou pas d’amendements organiques. 
Au sud du Togo et du Bénin, le taux de matière organique dans des sols rouges des Terres de Barre non défri-
chés est environ de 6,0 % ; il s’équilibre ensuite vers 2,0 à 2,5 %, parfois 3 % dans les sols cultivés. Tant que le
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Au Togo, sous l’effet d’une culture intensive de manioc et sans apports d’amendements, le taux de matière
organique est tombé à 1 % et parfois moins dans ces sols rouges. Le rendement des cultures est alors trois fois
moindre ; la terre est considérée comme fortement dégradée et elle est souvent abandonnée. Au Bénin et dans
le même type de sol très cultivé, le taux de matière organique est passé de 2,6 % en 1966 à 0,8 % en 1989.
Au Burkina Faso, des observations intéressantes ont été faites sur l’évolution du taux de carbone 102 dans les
sols pendant une période de 45 ans (de 1950 à 1995). Des terres qui étaient en friches depuis 25 à 40 ans ont
été mises en culture permanente. Il s’est produit une perte annuelle de carbone de – 2,8 % par an dans les sols
légers et de -1,3 % par an dans les sols lourds. Et cela pendant une période de 12 ans. Entre 12 et 20 ans, ce
taux de perte diminue. Il passe à - 0,4 % par an dans les sols légers et – 0,3 % par an dans les sols lourds. Après
20 ans, les pertes deviennent très lentes et il s’établit un palier, sauf si le labour est effectué au tracteur. Dans
ce cas les pertes sont plus fortes. Les sols de type « ferrugineux tropical », à texture sableuse en surface, ont
perdu le tiers environ de leur stock de carbone en 20 ans et la moitié si le labour est effectué au tracteur. Après
20 ans de culture continue, il est nécessaire d’apporter des engrais et des amendements [292].
Un autre exemple indique une perte de 30 à 40 % de matière organique en 30 ans de culture permanente faisant
suite à une période de jachère de plus de 40 ans. Au Cameroun, un sol ferrugineux tropical (Alisol du système FAO)
à couche arable sableuse contient 1,2 % de matière organique sous végétation naturelle ; celle-ci est une savane
arborée, soumise aux feux de brousse chaque année en saison sèche. Quand ce sol est utilisé pour la culture du
coton, le taux de matière organique passe à 0,5 % après 5 ans de culture sans labour et à 0,3 % avec labour avant
semis. Le labour et l’apport d’engrais minéraux apportent d’abord une augmentation des rendements ; puis, les
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Encadré 21 - Un constat préoccupant : le déficit des sols en matière organique
Voici des extraits d’un rapport publié sur le site Internet
du Sénat, en France (www.senat.fr/rap/ l02-215-1/l02-
215-162.html).
« La dégradation de la qualité de la ressource en eau est
avérée. Mais après l’air, puis l’eau, d’autres défis, d’au-
tres menaces apparaissent. La prise de conscience de la
dégradation de la qualité des sols est récente, mais le
constat est aujourd’hui établi : les sols manquent de plus
en plus de matière organique.
[…] Le déficit de matière organique est avéré lorsque la
proportion de matière organique est inférieure à 2 % du
sol. Si toutes les régions de France sont touchées par
cette diminution, les situations de carence de matière
organique se retrouvent dans trois régions principales :
le grand Sud-ouest, au-dessous d’une diagonale compri-
se entre Bordeaux et Béziers, le couloir rhodanien, et la
région des grandes cultures qui couvre le bassin parisien
et la région Centre. 
[…] Une augmentation de 10 % de la matière organique
dans les sols déficitaires nécessiterait un apport annuel
de matière organique compris entre 3,7 et 5,5 millions de
tonnes. Ce besoin n’est pas couvert aujourd’hui par les
apports de matière organique.
[…] La disponibilité en matières organiques est de 1 mil-
lion de tonnes : soit 200 000 tonnes d’amendements
industriels, 250 000 tonnes de composts végétaux,
400.000 tonnes de composts urbains, 150 000 tonnes
de composts de boues d’épuration (source : communi-
cation INRA/Vivendi/ONYX/ ORVAL- Assises nationales
des déchets d’Agen- septembre 2002) 103.
Les besoins sont donc largement supérieurs aux dispo-
nibilités actuelles et cette évolution ne peut se poursui-
vre sans dommage grave. Il s’agit d’un défi agricole et
environnemental. Tout comme la loi sur l’eau de 1992
avait déclaré l’eau patrimoine de la nation, il paraît néces-
saire aujourd’hui de qualifier à son tour le sol, patri-
moine de la nation. Ce patrimoine doit être préservé ».
102 - Le coefficient utilisé le plus fréquemment pour connaître le taux de matière organique à partir du dosage du carbone est : C x 1,
724 [202 : 148].
103 - Encore faut-il prendre en compte la présence de métaux lourds toxiques contenus dans la plupart de ces composts (voir fiche 25).
En Indonésie, un autre exemple est celui des podzols des zones planes de Kalimantan [43]. À l’état naturel, ces
podzols présentent une couche fortement humifère de 50 à 80 cm d’épaisseur. Après la déforestation, cette cou-
che fond littéralement en quelques années, laissant une étendue de sable blanc épais de plusieurs mètres
d’épaisseur, inutilisable pour l’agriculture (photos 167, 168).
14 - Commentaires
Il faut attirer l’attention sur l’importance de la matière organique du sol. Elle est le composant essentiel qui
détermine en grande partie sa fertilité. La plus forte teneur se trouve toujours dans la couche arable de surface.
La matière organique améliore la formation des agrégats, la quantité des éléments nutritifs pour les plantes, la
porosité, la perméabilité et facilite le travail du sol. Sa diminution ou a fortiori sa disparition a des conséquences
néfastes sur la dégradation des terres. Elle induit l’érosion par l’eau (Ws, Wd) par le vent (Ew), des dégradations
physiques (Pt, Ps,Pc), chimiques (Cn,Ca) et biologiques (Bq et Bd). Il est donc indispensable d’assurer une bonne
gestion de cette matière organique.
La couche supérieure des sols des forêts équatoriales (entre 0 et 50 cm) concentre la plupart des éléments nutri-
tifs recyclés par la végétation depuis des centaines de milliers d’années ; alors que les couches meubles sous-
jacentes, qui peuvent atteindre plusieurs mètres ou dizaines de mètres d’épaisseur, contiennent très peu de ces
éléments. Le recyclage des éléments nutritifs dans ces forêts, à partir des débris végétaux tombés sur le sol,
s’effectue dans une atmosphère humide et très ombragée, avec une activité très intense de la macrofaune, de
la microfaune et de la microflore du sol. Le stress écologique que subit cette terre de forêt équatoriale, quand
elle est brutalement et totalement déforestée, est violent. La couche organique de surface se trouve du jour au
lendemain exposée à l’effet direct du soleil et de la pluie, ne recevant plus de feuilles et de débris végétaux pour
assurer le recyclage. L’activité biologique du sol est alors gravement perturbée ou détruite.
Bibliographie. 22, 43, 152, 198, 202, 237, 265, 278, 292.
Site Internet. Site de la FAO, archives de documents. « La séquestration du carbone dans les sols pour une meilleure
gestion des terres ». www.fao.org/DOCREP/005/y2779F/y2779f03.htm
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Fiche 27
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation biologique
Sous-type : Réduction de la quantité de la macrofaune du sol
Symbole : Bq
1 - Définition et description 
La macrofaune est définie de manière simple : « Groupe d’invertébrés du sol dont 90 % au moins sont visibles
à l’œil nu » (P. Lavelle, communication orale). La biomasse de macrofaune varie de 500 à 1 000 kg par hectare
dans une terre non dégradée. En y ajoutant la mésofaune et la microfaune, la biomasse peut atteindre plus de
deux tonnes par hectare.
« Les sols abritent plusieurs dizaines à plusieurs centaines d’espèces d’invertébrés d’une taille moyenne supé-
rieure à un centimètre désignés sous le terme général de macrofaune. Ces espèces se répartissent entre de nom-
breux groupes. Les insectes (fourmis, termites, coléoptères) et les arachnides sont les plus diversifiés. Les
myriapodes et les vers de terre sont abondants mais ne sont représentés que par un nombre d’espèces relati-
vement modeste. La densité de la macrofaune s’élève de quelques centaines à plusieurs milliers d’individus par
mètre carré selon les milieux, pour une biomasse de quelques grammes à quelques dizaines de grammes en
poids frais. La macrofaune du sol constitue une ressource qui remplit au sein d’un écosystème des fonctions essen-
tielles pour le maintien de la qualité des sols. Cependant, cette faune est actuellement gravement menacée, car
la plupart des interventions humaines réduisent sa diversité et/ou diminuent fortement son abondance » [152].
La diminution de la quantité de la macrofaune est considérée comme une forme de dégradation. Cela est sou-
vent la conséquence d’autres formes de dégradation que le sol a déjà subies : physique (compactage, prise en
masse, durcissement), hydrique (aridification, changement du régime hydrologique), chimique (acidification, sali-
nisation) ou biologique (réduction de la quantité de matière organique). La macrofaune du sol peut aussi être réduite
sous l’effet d’un excès d’amendements ou de produits de traitement chimique des cultures. Par un effet en retour,
cette diminution de la macrofaune aggrave la dégradation physique : plus d’encroûtements, porosité du sol plus
faible, moins d’infiltration d’eau et donc moins d’eau disponible pour la croissance des plantes. Le labour, les pes-
ticides, les pollutions diverses (métaux lourds) et certains systèmes de culture ont des effets qui peuvent dimi-
nuer sa quantité de 90 %.
La microfaune n’est pas prise en compte ici, mais il est probable qu’elle subit aussi une réduction de sa quan-
tité et de sa diversité dans les sols biologiquement dégradés. Notons qu’un seul gramme de sol non dégradé
contient de 1 à 10 milliards de bactéries et de 1 à 5 km de filaments mycéliens.
2 - Identification et indicateurs
Le principal indicateur est la mesure de la biomasse de la macrofaune.
Des observations peuvent être faites sur le terrain pour examiner l’activité des termites et des vers de terre à
partir des constructions ou des rejets divers à la surface du sol (photos 169, 170, 171, 172). Ces observations
peuvent être complétées par des mesures quantitatives qui consistent à effectuer un comptage de la macrofaune
dans des échantillons de sol prélevés sur le terrain, puisque 90 % sont visibles à l’œil nu. C’est une technique
simple qui donne des résultats fiables (P. Lavelle, communication orale). Encore une fois, il convient de compa-
rer ces résultats avec des mesures effectuées dans des sols similaires, qui sont inexploités ou peu exploités et
peu dégradés.
3 - Exemples
La mise en culture de sols forestiers et de sols de savane entraîne toujours une diminution de la quantité de la
macrofaune. Cette diminution est beaucoup plus importante, si des pesticides sont utilisés. C’est le cas pour la
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et leur activité est fortement perturbée par certains produits de traitement des cultures, quand le volume ou la
concentration des solutions de traitement sont élevées (photo 173). 
Au Cameroun, la masse des déjections rejetées par les vers de terre et couvrant la surface du sol dans la région
des forêts claires (vers le 8e parallèle Nord) est très élevée. Au sommet de versant, elle est en moyenne de
1 000 tonnes par hectare et de 5 000 à 7 000 tonnes par hectare au pied des versants. Ces rejets annuels
varient de 100 à 500 tonnes par hectare, toujours en saison pluvieuse et donc durant la période de culture [39].
Ces quantités ont été mesurées dans des sols en friches, non cultivés depuis 30 ans. Lorsque ces sols sont exploi-
tés pour la culture du coton et soumis à des traitements de pesticides et d’herbicides, la quantité de rejets dimi-
nue considérablement. La masse de terre rejetée annuellement en surface par les vers de terre est réduite de
10 à 20 fois.
La quantité de vers de terre a considérablement diminué dans les sols de Bretagne, en France, à la suite de la
culture intensive du maïs et des traitements phytosanitaires qui sont effectués. Cela s’accompagne d’une forte
dégradation de la structure du sol et de la porosité. L’épandage de déjections animales trop abondantes et sous
forme liquide (lisier des porcheries, par exemple) peut aussi conduire à une réduction de la biomasse du sol, et
en particulier celle des vers de terre. 
4 - Commentaires
Des travaux sont en cours pour étudier la dynamique de la macrofaune en liaison avec celle de la matière orga-
nique du sol [150]. Ils portent aussi sur les méthodes d’échantillonnage, les clés d’identification, l’établissement
d’un référentiel, les indicateurs et les seuils. Les résultats de ces travaux, quand ils seront disponibles, pourront
être utilisés pour déterminer des indicateurs fiables et des classes de degré de dégradation biologique.
Bibliographie. 2, 39, 150, 151, 152, 153.
Internet – Mots-clés. Macrofaune du sol - Microfaune du sol.
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Encadré 22 - Activités de l’homme et faune du sol
Les sols agricoles qui connaissent une forte pression
culturale, selon les modes d’exploitation qui sont prati-
qués en Europe du Nord, ont vu au fil de ces dernières
décennies une réduction et une transformation du stock
de biomasse que l’on connaissait avant la seconde guerre
mondiale. L’emploi de produits de traitement des cultu-
res, combinés à des modes d’exploitation toujours plus
intensifs, a conduit ces sols à un appauvrissement bio-
logique qui pose des questions sur leur devenir en terme
d’évolution. L’Homme peut-il raisonnablement renverser
la tendance et engager un rétablissement des équilibres
perdus ? Il apparaît que jouer sur une dynamique positive
de la faune du sol est un pari difficile à tenir, tant nos
capacités sont dérisoires face à l’ampleur de l’enjeu. En
effet, les moyens d’intervention ne sont pas au point
pour répondre aux besoins des surfaces en sols cultivés
des grands bassins de production agricole.
(Communiqué de presse au 16e Congrès mondial de
Science du sol, Montpellier, France, août 1998 [2])
Fiche 28
Catégorie : Dégradation
Type : Dégradation biologique
Sous-type : Réduction de la biodiversité de la macrofaune du sol
Symbole : Bd
1 - Définition et description 
Le nombre d’espèces contenues dans un volume déterminé de sol diminue de manière significative. La biomasse
totale de la macrofaune diminue en même temps, mais parfois elle peut augmenter si une des espèces se
développe fortement au détriment des autres.
2 - Identification et indicateurs
Le principal indicateur est la mesure du nombre des espèces de la macrofaune et ses variations au cours du
temps. Les mêmes techniques décrites pour la détermination de la quantité de macrofaune sont utilisables. Les
observations de terrain peuvent être complétées par des mesures quantitatives qui consistent à effectuer un
comptage des diverses espèces dans des échantillons de sol prélevés sur le terrain, puisque 90 % sont visibles
à l’œil nu. C’est une technique simple qui donne des résultats fiables (P. Lavelle, communication orale). Il convient
de comparer ces résultats avec des mesures effectuées dans des sols similaires qui sont inexploités ou peu exploi-
tés et peu dégradés.
3 - Exemple
Cette situation a été observée dans les forêts équatoriales d’Amazonie brésilienne dont les sols sont défrichés
pour une utilisation en pâturage extensif. La macrofaune très diversifiée sous la forêt se réduit à quelques espè-
ces qui colonisent le terrain. 
C’est le cas, par exemple, dans des pâturages amazoniens de la région de Manaus au Brésil où Pontoscolex core-
thrurus, espèce de ver de terre envahissante, constitue plus de 90 % de la biomasse de la macrofaune du sol.
« Ces vers accumulent à la surface du sol des turricules argileux, très humides et compacts, qui s’unissent les
uns aux autres et forment rapidement une couche continue dure et imperméable à la surface du sol. L’infiltration
de l’eau est empêchée, tandis que sous la croûte se forme un front d’hydromorphie 104 qui descend en profon-
deur modifiant durablement le sol. L’herbe pousse difficilement et des plages de sol nu apparaissent alors. Cette
situation est heureusement réversible si une faune diversifiée recolonise le milieu » [152]. 
Un autre cas a été observé dans le nord de l’Argentine avec la pullulation des fourmis de l’espèce Camponotus
punctulatus ou Tacurus après l’abandon des rizières irriguées (photo 174). « Ces fourmis très discrètes dans la
savane naturelle se mettent à construire des nids de terre massifs, de 1 m de haut et 1,5 m de diamètre, dont
la densité peut atteindre 2 000 par hectare. La réhabilitation des sols ainsi envahis est très coûteuse et problé-
matique. Ce sont des milliers d’hectares qui sont ainsi dégradés chaque année dans cette partie du monde » [152].
En Afrique, une réduction de la biodiversité de la macrofaune (vers et termites) a été observée dans des terres
utilisées intensément pour des cultures de rente (le coton par exemple) et dans des terrains déjà dégradés phy-
siquement ou chimiquement. Cependant, ces observations n’ont pas été confirmées par des mesures sur des
échantillons de sol [39].
Selon P. Lavelle [152], « La macrofaune des sols est donc une ressource qu’il faut connaître, protéger et gérer
au mieux. Lorsqu’elle est éliminée, l’organisation du sol héritée de ses activités ne disparaît pas tout de suite ;
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104 - Hydromorphie : excès d’eau qui, en privant le sol d’oxygène, modifie les minéraux et les organismes vivants. 
Bibliographie. 39, 150, 151, 152, 153.
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Encadré 23
Des outils pour mieux connaître l’impact de l’homme sur la macrofaune des sols
« Le projet international IBOY/MACROFAUNA, que coor-
donne principalement l’IRD, a pour objet de décrire les
peuplements actuels de la macrofaune des sols à l’échelle
mondiale, dans le cadre de l’Année internationale d’ob-
servation de la biodiversité (IBOY) organisée en 2001
par le programme mondial DIVERSITAS (créé par l’Union
internationale des sciences biologiques). 
Des données collectées dans plusieurs centaines de sites
seront analysées afin de décrire précisément l’effet des
diverses pratiques de gestion des sols. Un effort parti-
culier sera fait vers une standardisation poussée de la
méthode (notamment le choix des niveaux de précision
dans l’identification taxonomique) et la création d’outils
permettant de recenser les peuplements existants et
d’évaluer l’effet des pratiques et des politiques de gestion. 
Un site Internet permettant d’accéder aux outils métho-
dologiques proposés sera créé : clés d’identification, des-
cription détaillée des protocoles d’échantillonnage, base
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Dans les 28 sous-types déjà décrits, l’agent de dégradation
provenait des conditions climatiques naturelles (l’eau, le
vent, la température), aggravées par des pratiques agrico-
les non appropriées. L’érosion ou la dégradation décrits
dans ces 28 fiches a pour conséquence une baisse de la
production agricole et parfois une pollution locale des eaux
et du littoral marin ; mais, cela n’entraîne pas de risques gra-
ves pour la santé des populations et leur survie. Cependant,
il peut se produire localement une crise alimentaire ou
même une famine à cause de la diminution des récoltes
du fait de la dégradation des terres, mais aussi à cause de
la mauvaise distribution régionale ou mondiale de la produc-
tion agricole.
Les huit sous-types suivants (fiches 29 à 36) sont regrou-
pés sous la rubrique « dégradations diverses ». Ils ont en
commun le fait que les causes sont exclusivement anthro-
piques. Ils peuvent entraîner des contraintes très fortes
pour l’exploitation des terres et donc pour la production
agricole et, pour six d’entre eux (fiches 31 à 36), des dan-
gers pour la santé des exploitants et des autres habitants
(voir l’encadré 24). Les deux premiers sous-types, l’urbani-
sation (fiche 29) et l’exploitation minière (fiche 30) existent
depuis des millénaires, mais ils se sont très fortement déve-
loppés depuis le milieu du XXe siècle en relation avec l’ac-
croissement démographique mondial et l’expansion indus-
trielle. Les six autres sous-types sont apparus depuis une
cinquantaine d’années, depuis 1945 exactement pour la
pollution par des éléments radioactifs artificiels (fiche 31). 
Une attention particulière est portée aux cinq sous-types
(fiches 32 à 36) qui sont en relation avec des guerres ou
des conflits armés 105. Ces dégradations n’ont pas été,
jusqu’à présent, prises en compte ou très partiellement
dans l’évaluation de la dégradation des terres, alors qu’el-
les sont actuellement une contrainte majeure dans de
nombreux pays, car des centaines de millions d’hectares
sont concernées [296]. Elles résultent de guerres conven-
tionnelles ou d’activités de guérilla. Leurs conséquences
sont telles que les terres deviennent inutilisables pour
l’agriculture ou encore utilisables, mais avec de fortes
contraintes. L’exemple le plus typique est celui qui a résulté
des actions militaires américaines durant la guerre du
Vietnam de 1962 à 1975. Ces contraintes pour l’exploita-
tion des terres se produisent durant les conflits et aussi
après ces conflits. Quand il s’agit d’un conflit de forte inten-
sité ou entraînant une grande insécurité, les zones impli-
quées sont peu ou pas exploitables pour l’agriculture ; en
effet, les agriculteurs ou les éleveurs fuient les zones de
combat, ou ils sont regroupés autoritairement dans des
zones dites « protégées ». Cette contrainte n’est que tem-
poraire, mais elle peut durer quand même plusieurs années
ou même plusieurs dizaines d’années comme dans cer-
tains secteurs de l’Angola. 
Des conflits récents ou en cours en Afrique ont ainsi amené
des centaines de milliers d’habitants des zones rurales à
abandonner les terres qu’ils exploitaient et à se regrouper
dans des camps de réfugiés, où il sont pris en charge par
des organismes internationaux [51 et 52]. Il se produit ainsi
une sous-exploitation des terres et une perte de produc-
tion agricole.
Les conflits génèrent aussi des effets secondaires qui
entraînent postérieurement une dégradation des condi-
tions d’exploitation des terres. Par exemple, un déminage
systématique du terrain est nécessaire avant une utilisation
sans risque des terres, ce qui peut prendre de nombreu-
ses années. « Le déminage est indispensable au redémar-
rage de l’économie et au retour de la population dans la
région (du Liban Sud) » disait le Représentant de l’ONU
au Liban en 2001 [173]. Malheureusement, un autre conflit
est survenu dans cette même région en août 2006. En
fait, les belligérants, quels qu’ils soient, se préoccupent
très peu des conséquences de ces conflits pour les popula-
tions civiles rurales.
Les cinq sous-types concernent principalement les zones
rurales : 
– fiche 32 - Présence de mines antipersonnel (Dw-m); 
– fiche 33 - Présence de munitions non explosées (Dw-e);
– fiche 34 - Déformations du terrain dues aux bombarde-
ments (Dw-b);
– fiche 35 - Application massive de défoliants (Dw-d);
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Présentation des fiches 29 à 36
105 - Guerre : lutte armée entre des États par des armées conventionnelles, entre l’Iran et l’Irak par exemple. Conflit : lutte armée entre
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Encadré 24
Nouvelles et graves dégradations 
auxquelles sont soumis les terres, les exploitants et les autres habitants
La fiche 31 inaugure une nouvelle série (fiches 31 à 36)
qui marque un changement radical de nature dans la
dégradation. En effet, des formes graves de dégradation
des terres sont apparues, qui présentent en plus des ris-
ques pour les exploitants de ces terres et pour les autres
habitants. Ce changement apparaissait déjà partiellement
dans la fiche 25 au sujet de la pollution par des métaux
lourds et des rejets industriels ; il apparaissait aussi en par-
tie dans la fiche 30, concernant la pollution par des pro-
duits toxiques provenant des rejets miniers.
La dégradation ou la pollution des terres décrite dans les
fiches 31 à 36 sont, pour la majorité, d’origine récente,
60 ans ou moins. Elles peuvent causer de graves dom-
mages immédiats à la population humaine, mais aussi
des dommages à moyen et à long terme. Ce sont par
exemple les mines antipersonnel et les explosifs enfouis
dans la terre. Certaines peuvent même atteindre les
gênes et donc l’évolution normale des êtres humains.
Ce sont les pollutions par les métaux lourds toxiques,
par la dioxine ou l’uranium appauvri. Compte tenu de leur
gravité et de leur actualité, une description détaillée sera
faite de ces types de dégradation. Certaines ont fait ou
font encore l’objet de controverse. Il y a d’abord la pol-
lution des terres par des produits radioactifs artificiels
décrite dans la fiche 31. Celle-ci n’épargne aucun terrain
dans le Monde, qu’il soit exploitable ou non. Il y a ensuite
les dégradations des fiches 32 à 36, qui sont en relation
avec les conflits armés. Elles peuvent entraîner des ris-
ques importants pour les exploitants des terres, pour les
personnes qui y habitent et pour ceux qui consomment
les produits agricoles exportés hors de ces zones.
Les polluants divers sont stockés dans la terre. Contrai-
rement aux marques d’érosion par l’eau par exemple,
ils ne sont pas visibles ni discernables directement par
les exploitants et par les autres populations. Leur identifi-
cation nécessite souvent des techniques de mesure
sophistiquées, hors de portée de ces populations.
Certains produits toxiques ou radioactifs agissent à très
long terme sur la santé des humains, c’est-à-dire après
plusieurs décennies. Il n’est pas facile de donner des
preuves scientifiques irréfutables de leur nocivité, alors
que c’est parfois une évidence (cas de la dioxine). En
revanche, personne ne peut nier cette évidence, lorsqu’un
agriculteur se fait arracher la jambe en moins d’une
seconde par une mine enfouie dans la terre, 10 ou 20 ans
auparavant, au cours d’un conflit. 
On aborde ainsi dans ces fiches 31 à 36 le domaine des
intérêts dits « vitaux » des États. Cela concerne donc les
responsables de la Défense et implique de gros intérêts
financiers, économiques et politiques. En face, ce sont les
associations de citoyens et des fractions agissantes (éco-
logistes) dans les pays dits « démocratiques », qui ten-
tent de former un contre-pouvoir face à ces intérêts d’État.
Du côté des États, on constate ainsi de la désinformation,
de la dissimulation d’informations, le discours rassurant
des techniciens, des politiciens et des militaires, et des
mensonges vrais ou par omission, si c’est politiquement
jugé nécessaire. En cas de problème, les expertises sont
souvent faites par des organismes d’État qui sont juge
et partie ou par des organismes internationaux qui subis-
sent des pressions politiques. Par exemple, les autorités
américaines ont prétendu que les essais nucléaires
atmosphériques étaient dans danger pour les popula-
tions. On retrouve le même comportement pour l’« agent
orange » répandu au Vietnam et actuellement pour les
munitions à uranium appauvri. 
Or, il est aujourd’hui reconnu que la planète entière a
été polluée par des retombées radioactives provenant
des essais nucléaires atmosphériques et des accidents
dans les centrales nucléaires. Ces produits sont présents
dans tous les compartiments de l’environnement terres-
tre et marin du monde entier [57]. Il en a résulté un nom-
bre indéterminé de cancers humains ; mais, comment
distinguer ces cancers de ceux qui sont attribués, a priori,
au tabac, à l’alcool, au stress ou au vieillissement ? Il est
connu que les pollueurs sont rarement les payeurs.
De l’autre côté, ce sont des associations de citoyens qui
luttent contre cette désinformation officielle pour essayer
de diffuser une plus grande part de vérité. Ces contes-
tataires n’ont parfois pas toutes les données techniques
nécessaires. Et, dans ces actions conflictuelles et pas-
sionnelles, certains arguments sont critiquables. D’un
côté comme de l’autre d’ailleurs. La vérité doit se situer
quelque part entre les deux points de vue. Il n’empêche
qu’actuellement la désinformation de la part des autori-
tés étatiques domine dans la plupart des pays. Il ne faut
pas non plus perdre de vue que toute nouvelle technique
entraîne a priori un rejet. N’a-t-on pas accusé les locomo-
tives à vapeur d’être une nuisance pour les troupeaux
de vaches dans les campagnes au XIXe siècle ? Il faut
donc être prudent dans l’analyse, attentif aux arguments
des uns et des autres, et rester vigilant.
Fiche 29
Catégorie : Dégradations diverses
Type : Urbanisation et autres constructions
Symbole : Du
1 - Définition et description 
C’est l’occupation des terres par des constructions qui soustraient ces terres à des activités agricoles, pastora-
les ou forestières.
Cette forme de dégradation englobe la construction de maisons, d’immeubles, de zones industrielles, de zones
commerciales, d’espaces de loisirs, de ports, d’aéroports, d’infrastructures routières et ferroviaires, de barrages
(photos 178, 179, 180). Elle englobe aussi les terrains enclavés dans ces zones urbanisées : jardins, parcs de loi-
sirs, terrains de sport, terrains vagues.
D’un point de vue économique, l’urbanisation des terres n’est pas, en général, une dégradation, car cela peut
apporter une plus-value par rapport à une utilisation agricole ; mais pour le patrimoine foncier, c’est une dégra-
dation, car ces terres agricoles sont irréversiblement perdues dans les zones construites, à l’exception des espa-
ces verts préservés, des parcs, des terrains de jeu et d’autres espaces naturels protégés. Cette dégradation n’est
pas grave quand elle se fait au détriment des terres à faible potentiel de productivité agricole, mais elle l’est quand
il s’agit de sols à fort potentiel de production, ce qui est le cas le plus fréquent.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
L’inventaire des zones bâties, revêtues et artificialisées est facile à effectuer, soit sur le terrain soit sur les pho-
tos aériennes ou sur les images satellites.
3 - Indices et indicateurs. Extension
Il suffit de consulter le cadastre, les plans communaux d’occupation des sols, de constater visuellement sur le
terrain et d’effectuer un repérage et des mesures précises des superficies concernées à partir des images
aérospatiales. L’extension des zones urbanisées et construites est donc connue avec une bonne précision. Des
sites Internet sont maintenant disponibles au public qui peut visionner les zones construites et autres : Google
Earth, Geoportail, etc.
4 - Degré de dégradation
Ce type de dégradation est tel qu’il n’existe pas de degré. La construction existe ou n’existe pas. Les terres étant
soustraites à l’agriculture dans la zone concernée, un indice de dégradation maximum de 5 sera donc attribué à
ces zones. 
Cependant plusieurs situations peuvent être distinguées :
– zone à constructions denses, bétonnée et asphaltée où tous les sols ont disparu. Ce sont en général les zones
centrales des agglomérations ;
– zone mixte avec des parties bâties ou revêtues et des parties non bâties formant des espaces verts (jardins,
terrains de jeux). Une partie des sols est conservée ou reconstituée. Cette zone n’est pas utilisable pour l’agri-
culture ;
– zone non bétonnée, ni revêtue, mais non exploitable actuellement pour l’agriculture (terrain de golf ou parcs
par exemple).
Cette distinction pourrait se révéler utile dans des situations très graves (en cas de guerre, par exemple) qui exi-
gerait la remise en exploitation de terrains non bétonnés.
Le cas des villages ruraux des pays en développement est particulier. En Afrique par exemple, il existe de nom-
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tes en terre. Si ces villages sont abandonnés, l’emplacement est envahi par la végétation et après deux à trois
décennies, l’habitat a quasiment disparu. Par conséquent, le degré de dégradation de ces zones par l’habitat peut
être considéré comme faible.
5 - Fonctions du sol atteintes
Le sol est détruit dans les zones construites. En revanche, il est maintenu, transformé ou reconstruit artificielle-
ment dans les zones non construites (parcs et jardins), même si le type d’exploitation n’est pas agricole.
6 - Vitesse
Depuis 50 ans environ, la vitesse d’extension des zones construites est élevée mais variable d’un pays à l’autre.
En général, elle s’effectue à partir des villes ou des bourgades déjà existantes. La création de nouvelles villes,
comme Brasilia la capitale du Brésil inaugurée en 1960, est rare. L’exode rural, en cours dans de nombreux pays
en développement ou à croissance forte, accroît encore la vitesse de cette extension.
7 - Tendance
Elle est nettement vers une augmentation de l’urbanisation. La population du Monde était de 1,7 milliard d’habi-
tants en 1900, dont 90 % de ruraux et donc 10 % de citadins, soit 170 millions de personnes [242, 289]. Elle est
de 6,5 milliards en fin 2005 avec presque 50 % de citadins, soit 3,25 milliards de personnes en zone urbanisée.
En 2007, la population urbaine va dépasser 50 % ; il y aura donc plus de citadins que de ruraux. En 2030, il est
prévu deux fois plus de citadins que de ruraux. Les infrastructures pour accueillir ces habitants devront donc être
construites, et cela se fera au dépend des zones rurales agricoles.
8 - Historique
L’urbanisation est très ancienne, datant de l’antiquité. Elle s’est considérablement accrue depuis 50 ans et sur-
tout depuis 25 ans. Il existe actuellement 31 mégapoles comptant plus de 8 millions d’habitants chacune. Il existe
aussi des mégalopoles énormes constituées par l’agglomération de vastes zones urbanisées. La mégalopole consti-
tuée par Tokyo, Osaka, Kyoto fait 1 000 km de long et compte 100 millions d’habitants. Celle allant de Boston à
Washington, dénommée « BosWash », a une longueur de 800 km et contient de 65 à 70 millions d’habitants
(Internet, site Wikipedia).
9 - Travaux de restauration
Les zones construites dans les mégapoles et dans les villes sont destinées à le rester tant que durera l’huma-
nité. Il n’est donc pas envisageable que ces terres soient récupérées pour une activité agricole. Quand des vil-
les sont incendiées ou détruites au cours des guerres, elle sont généralement reconstruites sur le même site.
On peut considérer globalement que les pertes de terre dues à l’urbanisation sont irréversibles.
10 - Causes
Ce sont la croissance démographique et les mouvements de populations, dont la tendance générale est de
migrer vers les villes et de se regrouper dans des mégapoles. Ce sont aussi l’augmentation du trafic routier, fer-
roviaire, maritime, aérien ; l’accroissement des zones commerciales, industrielles, des espaces de loisirs [9].
11 - Principaux effets hors sites physiques :
– augmentation du ruissellement sur les surfaces bâties, bétonnées et asphaltées et risques d’inondations subi-
tes dans les terrains environnants ;
– accélération du ravinement des terres ;
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– pollution des eaux qui proviennent du ruissellement sur les surfaces urbanisées ;
– pollution des terres environnantes par les aérosols provenant des industries, par les rejets des véhicules et tou-
tes les autres nuisances que ces constructions apportent ;
– pollution de l’air dans les grandes villes.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– perte définitive de surfaces agricoles et donc du volume de production agricole ;
– déplacements des populations rurales, chassées de leurs terres, vers la périphérie des grandes villes et nom-
breux problèmes sociaux qui en résultent ;
– augmentation de la valeur des terres à proximité des zones construites, car ces terres peuvent aussi devenir
constructibles ;
– mise en valeur incontrôlées des terres en bordure des nouveaux axes routiers ;
– récupération d’une partie de la terre « végétale » pour l’aménagement de jardins, de parcs de loisirs, de ter-
rains de jeu à la périphérie des zones urbanisées.
13 - Exemples
Une superficie de 60 000 km2 de terres est soustraite à l’agriculture chaque année dans le monde sous l’effet
de l’urbanisation, soit l’équivalent de la Belgique et des Pays-Bas réunis [9, 252]. De nombreuses villes ont
connu une énorme croissance depuis les trente dernières années, au détriment des terres rurales environnan-
tes, par exemple Mexico, Sao Paulo, Bangkok.
Aux États-Unis, la perte de terrain cultivable est estimée à 2,5 millions d’hectares en moyenne par décennie. Elle
a été de 2,8 millions de 1967 à 1975 par exemple [94, 104]. Des travaux récents font même état de 500 000 hec-
tares de terre arable qui seraient utilisés chaque année dans l’Ouest américain pour la construction de zones rési-
dentielles, de zones commerciales et de parkings attenants, de routes et de leurs voies d’accès [169, 262]. Éta-
lement sauvage des villes et des banlieues, dénommé « urban sprawl ». Le terme de « landscape » est remplacé
par celui de «streetscape».
En Europe, la superficie des terres arables perdues à cause de l’urbanisation est de 2 % par décennie. 
En France, les données varient légèrement selon la méthode utilisée pour déterminer l’occupation du sol [114]. 
Le programme TERUTI « Utilisation du territoire » du ministère de l’Agriculture procède par enquêtes auprès des
communes, par le suivi de plusieurs zones tests échantillonnées dans chaque département et par l’examen de
photos aériennes. Les résultats de ces travaux indiquent que les surfaces urbanisées auraient progressé de
16 % entre 1992 et 2002, soit plus de 1 % par an ; environ 6,1 % du territoire français serait urbanisé et plus de
552 000 hectares seraient ainsi soustraits chaque année à l’espace agricole. Le total des zones artificialisées en
France était de 40 154 km2 en 2004 (soit 7,2 % du territoire), dont 17 242 km2 pour les routes et les parkings
(www.vnea.net/coupures de presse). Ceci est un indicateur de l’importance donnée au trafic routier. Autre exem-
ple en France : la superficie des riches terres de Brie a été réduite par l’extension des aéroports parisiens. 
L’Institut français de l’environnement et le projet européen Corinne Land Cover 106 donnent des résultats légè-
rement différents. La progression des zones urbanisées aux dépens des zones rurales aurait été de 4,8 % en
France au cours des dix dernières années 107. Principalement sur le pourtour des villes, sur le littoral marin, près
des grands axes de circulation (autoroutes et lignes TGV). Les zones bâties couvriraient 5 % du territoire. 
En Bretagne, la progression des terres urbanisées a été plus forte encore : 25 % de progression entre 1992 et
2002, ce qui porte à 10,9 % le pourcentage des zones urbanisées pour cette région de France, soit 300 000 ha
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106 - Basé principalement sur l’interprétation des images satellites
107 - Source : Projet européen Corinne Land Cover, cité par Ouest-France, 14 avril 2005, reprenant un communiqué de presse de
l’IFEN (Institut français de l’environnement).
tion. En effet, une partie de ces terres passe dans la catégorie des espaces naturels et elles peuvent donc se
régénérer. C’est le cas pour 15 % des terres soustraites aux activités agricoles en France de 1992 à 2002
(www.bretagne-environnement.org).
Au Togo, les zones urbanisées et construites n’occupaient que 1 % du pays en 1994, soit 30 000 ha, dont
10 000 ha environ pour la ville de Lomé (photo 175). Il faut préciser que la population totale du pays n’était que
de 4,8 millions d’habitants à cette date. Elle est actuellement de 6,5 millions environ. L’urbanisation de cette
ville progresse vers le nord-ouest, au détriment des bonnes « Terres rouges de Barre » du plateau de Sanguéra. 
Au Vietnam, l’extension de la ville de Hanoi (photo 176), des infrastructures commerciales et aéroportuaires s’ef-
fectue rapidement depuis 1994 au détriment de terrains rizicoles intensément exploités (photo 177). Il en est de
même pour la ville de Jakarta et d’autres villes importantes de l’île de Java en Indonésie. L’extension des villes
au détriment des campagnes environnantes serait extrêmement rapide en Chine depuis une dizaine d’années. 
14 - Commentaires
L’urbanisation et les autres aménagements apportent en général une rentabilité économique supérieure à celle
que produirait une activité agricole. Cependant, on constate que ce sont souvent de bonnes terres qui sont
urbanisées, car les populations ne se regroupent pas dans les zones marginales. Or, la superficie arable de la
planète Terre est limitée. Si 6,5 milliards d’humains vivant en fin 2005 doivent se partager 30 millions de km2 de
terres arables, cela fait 0,46 hectare par habitant. Si la prévision de 15 milliards pour la fin du XXIe siècle se
confirme, il restera 0,20 ha par habitant en moyenne et encore moins si une partie de ces 30 millions de km2 est
dégradée durant cette période, ce qui est très probable.
Une croissance urbaine très forte au cours de ce siècle présente donc des risques pour l’alimentation de la
population mondiale. Les surfaces agricoles restantes seront-elles suffisantes pour nourrir cette population ? En
théorie peut-être, compte tenu des progrès de l’agronomie ; mais en pratique, il faut prendre aussi en compte
les déficiences déjà existantes dans la distribution des produits agricoles à travers le monde.





Internet – Mots-clés. Corinne Land Cover - IFEN - Mégalopole - Mégapole - Urbanisation.
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Fiche 30
Catégorie : Dégradations diverses
Type : Exploitation minière à ciel ouvert et carrière
Symbole : Dm
1 - Définition et description 
Le sol est détruit par les travaux d’excavation effectués à partir de la surface ou enfoui sous les déblais. Il est
ainsi soustrait à toute activité agricole. Les travaux d’excavation se font dans les mines à ciel ouvert (photos 181,
183, 184) et dans les carrières d’extraction de matériaux de construction : sable, granulats, galets, pierres dures
de construction, meulière, marbre, ardoise, etc.
Les galeries de mines creusées sous le sol ne détruisent pas la terre agricole, mais ce sont les déchets miniers
qui s’accumulent autour des puits de mine. À la superficie perdue par l’agriculture du fait des excavations vien-
nent s’ajouter celle des terres occupées par les infrastructures d’exploitation, qui couvrent le terrain autour des
mines souterraines ou à ciel ouvert. 
Tous les minerais, les minéraux et de nombreux matériaux de construction sont extraits de la terre. Plus de
35 éléments chimiques sont extraits dans des mines ainsi que de nombreux minéraux précieux. Le premier des
minéraux est le diamant qui est extrait dans 22 mines principales. Au total, il existe dans le Monde des millions
de sites de mines et de carrières. La superficie d’exploitation est rarement précisée ; mais, on peut supposer
que cette activité occupe des millions d’hectares.
En plus de la destruction des terres agricoles, l’impact environnemental des mines peut être négatif. Certains
minerais contiennent des éléments toxiques qui sont ainsi stockés sur la terre et qui diffusent ensuite dans
l’eau et dans l’air. Ce sont le plomb, l’uranium, le nickel, le cobalt et en général tous les métaux lourds. Une mine
d’uranium, par exemple, produit des rejets atmosphériques, des rejets d’eau pas toujours traitée, des masses
considérables de minerais pauvres (0,03 à 0,8 % d’uranium) et des déblais dits « stériles », mais contenant de
faibles quantités d’uranium. Ces déblais de mine sont laissés sur place. Ainsi, les métaux lourds sont peu à peu
lessivés par les pluies et finissent par polluer les sols, les rivières et la mer. Les activités d’extraction de l’or amè-
nent une pollution des eaux et des sols par les produits très toxiques utilisés pour la récupération du métal : le
cyanure et le mercure.
Quand des déblais non toxiques sont aménagés, exploités ou reboisés, cela diminue sensiblement l’impact
négatif de la dégradation occasionnée par les activités minières. Il existe en général une obligation contractuelle
de remettre les lieux en état après l’exploitation ; mais cette clause est rarement respectée dans la plupart de
pays en développement.
L’exploitation minière apporte évidemment une plus-value au plan économique, mais la ressource minière est
limitée et un jour l’exploitation s’achève, laissant des zones inexploitables pour l’agriculture. Cependant, certai-
nes peuvent être réhabilitées, du moins partiellement.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les périmètres concernés sont généralement connus. Leur extension est facilement repérable sur des photos
aériennes ou des images satellites. 
3 - Identification et indicateurs. Extension
Il suffit de se reporter aux archives, de constater visuellement sur le terrain ou d’effectuer un repérage et des
mesures précises des superficies concernées à partir des images aérospatiales. L’extension des sites d’extrac-
tion est donc relativement facile à déterminer. L’extension des zone affectées par des produits miniers polluants,
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4 - Degré de dégradation
Un degré maximum de 5 est attribué à ces terres puisqu’elles sont soustraites aux activités agricoles dans la
partie excavée ou occupée par les déblais et les infrastructures. Les terres sont soustraites à l’agriculture sur toute
l’extension de la zone concernée. À cela, il faut ajouter les zones couvertes par les déblais, y compris par les déblais
des mines souterraines, comme les terrils des mines de charbon. Un degré maximum de 5 sera attribué à ces
zones puisque le sol n’est plus exploitable pour l’agriculture, l’élevage et la foresterie.
5 - Fonctions du sol atteintes
Toutes les fonctions du sol sont atteintes puisque le sol a disparu ou qu’il est enfoui sous des milliers ou des
millions de m3 de déblais. Dans certains cas, la couche végétale du sol a été décapée, transportée et utilisée de
nouveau dans d’autres sites.
6 - Vitesse
La terre n’est plus exploitable à partir de l’instant où un contrat a été passé avec les exploitants des mines ou
carrières.
7 - Tendance
La tendance actuelle est nettement à la diminution pour les mines de charbon et les carrières. Elle se maintient
pour les mines qui produisent des métaux et des pierres précieuses dans la plupart des pays du Monde. La ten-
dance est nettement à l’augmentation pour les petites mines artisanales dans les pays en développement, prin-
cipalement les sites artisanaux, parfois clandestins, d’extraction d’or et de pierres précieuses.
8 - Historique
Cette activité existe depuis des millénaires. Les mines à ciel ouvert et les carrières étaient exploitées durant la
période antique (2000 BP) et même avant. Le cuivre et l’or étaient connus et donc extraits depuis 8 700 ans BP,
l’antimoine depuis 4 000 ans BP. Les mines de charbon et de fer ont connu une forte expansion durant l’ère indus-
trielle (1800-1950). L’activité minière a relativement peu augmenté depuis 50 ans du moins en superficie.
9 - Travaux de restauration
Selon les contrats signés, les sites doivent, en théorie, être remis dans leur état originel après l’exploitation. Cette
clause est plus ou moins respectée dans les pays développés, beaucoup moins dans les pays en développement.
Au terme de l’exploitation, les sites peuvent être exploités pour diverses activités. Les excavations sont trans-
formées en plans d’eau, quand le fond est peu perméable. Les excavations servent aussi de dépôts de déblais
ou de boues diverses. La plupart des déblais de mines peuvent être reboisés.
Le problème de polluants se posent dans certaines mines, car les déblais peuvent contenir des produits toxi-
ques comme le plomb, le cadmium, le cuivre, le cobalt, le nickel, l’uranium etc. (voir 1 - Définition). Dans ce cas,
les sites sont exclus pour un temps indéterminé des superficies agricoles exploitables et constituent des réser-
ves foncières naturelles. 
10 - Causes
C’est la recherche de matériaux pour la construction, pour la production d’énergie, pour la métallurgie, pour l’in-
dustrie, pour les usines d’armement. Ce sont donc des produits considérés actuellement comme vitaux pour
les activités humaines. Notons que ces produits n’ont pas été vitaux pendant des dizaines de milliers d’années,
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11 - Principaux effets hors sites physiques :
– pollution des eaux de ruissellement, des cours d’eau et de la mer par des produits extraits, qui sont parfois très
toxiques (mines de plomb, par exemple, ou phosphates contenant du cadmium) ;
– pollution par les produits utilisés pour l’extraction des métaux ; par exemple mercure et cyanure dans les sites
d’extraction de l’or ;
– pollution de l’air par les poussières de charbon à plusieurs kilomètres du site ;
– pollution des sols autour des déblais contenant des métaux lourds ou radioactifs ;
– augmentation de la charge solide en suspension dans les rivières, aggravant le colmatage des lacs de barrage.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– danger pour les constructions à cause des risques d’affaissement de terrain au-dessus des galeries de mines ;
– perte définitive de surfaces agricoles ;
– diminution de la valeur des terres à proximité des zones exploitées ;
– risque pour la santé publique, résultant des pollutions de l’eau, de l’air et des sols par des éléments toxiques ;
– restauration et aménagement des déblais pour diverses activités de loisirs.
13 - Exemples
Quelques exemples, parmi un grand nombre. 
Au Togo, la principale exploitation minière est celle des phosphates dans la Région maritime. La mine à ciel
ouvert se trouve sur des sols à fort potentiel agricole. La terre a été décapée sur une épaisseur de 4 à 6 m
(photo 181) ; la superficie excavée couvre 3 000 ha, auxquels il faut ajouter 2 000 ha occupés par les déblais
(photo 182), les installations d’extraction ou de traitement des phosphates et les autres surfaces bâties. Les déchets
de mines, contenant du cadmium (50 mg/kg) sont déversés sur les terres et dans la mer qu’ils polluent (photo 165) ;
ils pénètrent ensuite dans les lagunes et les lacs avoisinants.
Dans le nord du Vietnam, des dizaines de milliers d’hectares sont occupées par les mines de charbon à ciel ouvert
(photo 183) et une multitude de mines artisanales d’extraction d’étain. Vient s’ajouter une pollution environnante
par la poussière de charbon et les déchets, qui atteint actuellement le site de la baie de Halong.
En Amazonie, l’orpaillage est une cause de pollution par le mercure (voir aussi la fiche 25). Une proportion de 60
à 80 % du mercure utilisé pour l’extraction et la purification de l’or est perdue soit sous forme de vapeurs de mer-
cure soit sous forme de mercure métallique [140]. On estime que les émissions de mercure en Amazonie depuis
1979 sont de l’ordre de 200 tonnes par an, soit un total de 3 000 à 5 000 tonnes en 25 ans. La pollution ancienne
due à l’orpaillage, durant la période coloniale (1570-1900) en Amérique latine, serait de 19 600 tonnes de mer-
cure. Les retombées de mercure atmosphérique sur le sol serait de 18 à 25 µg de mercure par m2 et par an,
cela à plusieurs dizaines de kilomètres des sites d’extraction de l’or. Il est probable que la pollution par le mer-
cure et le cyanure sévit aussi en Afrique de l’Ouest, par exemple au Mali, au Ghana, depuis le début de l’orpail-
lage, il y a une ou deux décennies.
En Guyane française, les sites d’orpaillage dans les alluvions bordant les fleuves et les rivières laissent un ter-
rain complètement bouleversé, comparable à une zone intensément bombardée (fiche 34) comme on le voit sur
une photo de J.-P. Gaudet prise en Guyane 108 (photo 164). Ces zones sont totalement impropres à la culture après
l’orpaillage. De plus, celui-ci produit une importante quantité de matières en suspension dans l’eau qui contri-
buent à colmater les lacs de barrage en aval.
Au Canada, il existe 175 millions de tonnes de résidus d’exploitation des mines d’uranium. En France, 200 sites
d’extraction d’uranium ont été recensés par l’Institut de protection et de surveillance nucléaire. Certains sont encore
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108 - Site : www.cnrs.fr/cnrs presse/n390/html/n390a03.htm. Vue aérienne d’un site d’orpaillage dans la région de Saint-Élie (Guyane).
Dans l’ex-RDA (République démocratique allemande), de nombreuses mines à ciel ouvert de lignite et de char-
bon exploitées durant des décennies (1950-1990) ont détruit de grandes superficies de terres agricoles et complè-
tement défiguré des paysages. Ces zones font actuellement l’objet de travaux intensifs de réhabilitation.
En Nouvelle-Guinée, il existe une mine particulière, la mine de Grasberg, connue aussi sous le nom de « complexe
de Grasberg-Esrtberg ». Elle est située dans une des zones les plus isolées de la Planète : le centre montagneux
de l’Irian Jaya 109 à 4 500 m d’altitude, à proximité d’un des rares glaciers de montagne équatoriaux (photo 184).
C’est une mine à ciel ouvert, la première au monde pour la production d’or et la troisième pour le cuivre. Le site
a été découvert en 1960, la mine ouverte en 1973, puis étendue en 1981. Elle procure des profits énormes aux
exploitants (une société anglo-américaine). En contrepartie, son exploitation génère des dégâts importants à l’envi-
ronnement dans ce site exceptionnel : destruction des terres, pollutions des eaux, glissements de terrain (2,3 mil-
lions de m3 dans un glissement en octobre 2003), destruction de la végétation, de violents troubles sociaux avec
la population autochtones, des conflits armés avec l’armée indonésienne qui protège le site. Que pèsent les auto-
chtones, vivant là depuis des millénaires, et cet environnement à préserver, face aux exploitants, à leur énormes
capitaux et à leur convoitise ? Peu de chose. C’est le pot de fer contre le pot de terre. On peut cependant espé-
rer qu’au terme de l’exploitation, le site sera réhabilité par ces exploitants sous la pression des défenseurs de
l’environnement.
En Malaisie, il existe près de Kuala Lumpur une superficie de terrain de 2 000 à 2 500 km2 couverts par des déchets
de mines d’étain. En Nouvelle-Calédonie, des déchets des mines de nickel ne portent pas de végétation. Ailleurs,
les boues rouges, produits du traitement de la bauxite, forment des déchets stériles, polluant localement les zones
littorales ou les terres.
De nombreux exemples peuvent être cités dans d’autres pays : les mines de cuivre au Chili, d’uranium au Niger,
de manganèse au Gabon, de charbon en Chine…
14 - Commentaires
Certains minerais sont considérés comme stratégiques. Il importe donc aux États de les acquérir quels que
soient les risques sanitaires et les dommages pour l’environnement, ceux-ci passant toujours après les intérêts
dits « vitaux » des États. D’où des conflits entre les responsables de ces États d’une part et des associations
de citoyens d’autre part, qui commencent à réagir à ces situations. Chez les premiers, il y a de la désinforma-
tion et de la dissimulation, et chez les seconds il existe parfois une certaine exagération des risques (www.dis-
sident-media.org/infonucleaire/niger.html). Ce problème va se poser avec plus d’acuité encore pour les types de
dégradations décrits dans les fiches suivantes, 31 à 36.
Ce mode de dégradation entraîne certes des contraintes ; mais l’exploitation des mines et carrières apporte
une forte rentabilité économique et les superficies concernées sont relativement faibles à l’échelle mondiale.
Globalement, il représente donc une nuisance faible à modérée, excepté dans les cas où les produits extraits
sont toxiques pour les humains et pour la vie sur Terre en général.
Bibliographie. 36, 41, 42, 64, 115, 140.
Internet – Mots-clés. Annales des mines - Carrière - Extraction minière - Mines de cobalt - Mines de diamants - Mine
de Grasberg - Mines de nickel - Mines de plomb, etc. - Year book of the American Bureau of metal statistics.
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109 - Dénomination de la partie indonésienne de la Nouvelle-Guinée.
Fiche 31
Catégorie : Dégradations diverses
Type : Pollution par des produits radioatifs
Symbole : Dr
1 - Définition et description 
C’est la pollution des terres et des eaux par des produits radioactifs provenant des activités humaines (voir aussi
encadré 24, p. 304).
La planète, et donc tous les organismes vivants depuis l’apparition de la vie sur Terre, ont été et sont soumis à
la radioactivité naturelle. Celle-ci provient des rayons cosmiques, des matériaux terrestres, du radon 110. Les
organismes vivants se sont adaptés à cette situation depuis des centaines de millions d’années et la subissent
comme ils subissent le climat. Cette radioactivité naturelle correspond à l’état de référence auquel il faut se reporter
pour évaluer un accroissement de la radioactivité due à des activités humaines. Ainsi, la radioactivité de référence
dans une couche de sol de 20 cm est d’environ 3 x 105 becquerels par mètre carré. Se reporter à l’encadré 26,
qui définit les unités de mesures en radioactivité. Cette radioactivité naturelle du sol est due à la présence de
huit radionucléides principaux : radon 222, tritium, carbone 14, radium 226, thorium 232, uranium 238, rubidium
87 et potassium 40. Le plus important est le potassium 40. Ils émettent des rayons alpha et bêta [91]. Cet équi-
libre a été modifié depuis 1945. Il y a eu un accroissement significatif de la radioactivité globale sur toute la pla-
nète par des produits radioactifs artificiels provenant des activités humaines militaires et civiles.
Les activités civiles concernent les centrales nucléaires, des actes médicaux (radiographie, scintigraphie, radio-
thérapie) et diverses utilisations industrielles. Les activités militaires concernent les attaques et les essais de bom-
bes nucléaires, la propulsion des bateaux de surface et des sous-marins.
La source de pollution la plus forte provient des essais nucléaires atmosphériques. Plus de 520 essais de ce type
ont été effectués dans le monde ; par les USA sur leur territoire, dans l’Atlantique sud et dans le Pacifique, par
l’URSS sur son territoire, par la Grande-Bretagne en Australie et dans les îles Christmas, par la France dans le
Sahara et dans le Pacifique, par la Chine sur son territoire. Plus quelques autres essais probables faits par l’Afrique
du Sud, par Israël, par l’Inde, le Pakistan. Il faut ajouter les deux attaques effectuées par les USA contre le
Japon : Hiroshima avec une bombe A (à uranium 235), équivalant à 12 kilotonnes de TNT et Nagasaki avec une
bombe H (thermonucléaire contenant du plutonium) de 22 kilotonnes. Doivent aussi être comptabilisés les 32
chutes accidentelles connues d’avion transportant des bombes atomiques ou thermonucléaires. Il en a résulté
quelques pollutions radioactives.
La pollution d’origine civile est due à des accidents dans des centrales nucléaires et à des rejets par ces centra-
les. On compte quatre accidents majeurs d’un niveau 5 et 6 sur une échelle qui en compte 6. Plus un accident
au Brésil dans un centre de radiothérapie.
Le résultat de ces activités, et en particulier des essais atmosphériques, fait que des quantités importantes de
poussières radioactives ont été propulsées en altitude par les explosions. Plus l’essai est réalisé près du sol, plus
le volume de poussières est important. Ces poussières sont entraînées par le vent. Elles finissent par retomber
sur la terre ou dans la mer sous l’effet de la pluie (retombées humides) ou sous la forme d’aérosols (retombées
sèches). La pollution des terres peut se faire à plusieurs centaines ou milliers de kilomètres des points d’émis-
sion en fonction des conditions météorologiques. Ainsi, la planète entière a été contaminée par ces rejets
radioactifs ; même les couches de glace du Groenland et de l’Antarctique sont marquées par la radioactivité arti-
ficielle. Il y aurait 11,5 Mci (millions de curies) de strontium 90 et 18,5 Mci de Cs 137 dispersés sur la planète,
provenant de 540 mégatonnes explosées en atmosphère.
Notons que les zones polluées par les radionucléides (avec les risques afférents pour les humains et les animaux)





















313Fiches descriptives – Fiche 31
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
110 - Qui est un des produit de la désintégration de l’uranium 238.
on constate qu’il existe assez fréquemment des controverses ou des désaccords entre les spécialistes concer-
nant les mesures de cette radioactivité (voir les sites Internet).
Ces radionucléides sont d’abord stockés dans la partie supérieure du sol. S’ils migrent en profondeur, ils sont
hors de portée des racines des plantes, mais ils polluent les nappes d’eau. S’ils restent dans la couche arable,
ils peuvent être absorbés par les végétaux 111 et polluent alors la chaîne alimentaire. Leur répartition et leur
concentration dans les terres dépendent de la nature du sol, de la position topographique, du climat et d’autres
facteurs environnementaux [5, Lucot E. et al. : 189-190). Tous les organismes vivants, animaux et végétaux, en
contact avec les radionucléides, peuvent subir des dommages pour leur état sanitaire et pour leur reproduction.
Un certain nombre de produits radioactifs disparaissent au cours du temps, parce que leur période de vie est courte
(8,06 jours pour l’iode 131). D’autres subsistent beaucoup plus longtemps à cause de leur longue période. Ce sont
principalement le césium 137 (période de 30,5 ans), le strontium 89 et 90 (28,6 ans), le plutonium 239 (24 400 ans).
Les retombées radioactives ont commencé à décroître après l’accord d’août 1963 entre les USA et l’URSS sur
l’interdiction des essais atmosphériques ; accord non signé par la France qui a continué ses essais jusqu’en 1974,
ni par la Chine avec des essais jusqu’en 1980. Malgré l’interdiction appliquée dans les faits, les retombées radioac-
tives à la surface de la terre ont continué de façon notable [91, p.38]. Par exemple, le dépôt de Cs 137 était de
5 Bq/m2/an en 1982 en Grande-Bretagne, soit 19 ans après l’accord de 1963 et 4 ans avant l’accident de Tchernobyl.
L’année 1986 marque une augmentation nette des retombées à la suite de l’accident de Tchernobyl, particuliè-
rement en Europe de l’Est et de l’Ouest ; ces retombées de Tchernobyl ont été repérées jusqu’au Japon, aux
USA et en Chine.
Les essais militaires sont maintenant souterrains et effectués à plusieurs centaines de mètres de profondeur ou il
sont simulés. Ils n’affectent donc plus les sols en surface. Cependant des zones ayant servi dans le passé aux essais
nucléaires aériens sont encore contaminées, mais les informations fiables sur ce sujet sont encore contrôlées. 
Des publications [57] signalent que l’exposition des humains aux radiations est due pour 88 % à la radioactivité
naturelle et pour 12 % seulement aux sources d’origine humaine, dont 11,4 % aux activités médicales. Notons
que cela n’est qu’une moyenne établie au niveau mondial. Une façon de diluer le débat, si on peut dire. Dans
les « points chauds » autour des zones d’essais nucléaires et des accidents, la situation est très différente. C’est
le cas pour les populations d’Ukraine, de Russie, de Biélorussie et de certains atolls du Pacifique. Ainsi « La Russie,
la Biélorussie et l’Ukraine ont sur leur territoire des zones les plus fortement contaminées de la planète en radio-
nucléides divers » [57 et 161]. 
Peu d’informations fiables et confirmées existent sur des pollutions radioactives diffuses autour des sites d’ex-
ploitation du nucléaire civil, au cours de l’extraction, du transport, du stockage et autres manipulations. Les cen-
trales nucléaires ne sont pas étanches.  Elles rejettent des liquides et des gaz, faiblement radioactifs certes, mais
radioactifs quand même. Ces radionucléides continuent à s’accumuler lentement dans l’environnement, d’au-
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Encadré 25 - Sols et radioactivité
Il y a des mariages terribles. Celui de la radioactivité avec
les sols en est un. Lorsqu’il a contaminé des terrains
avec des éléments radioactifs, l’Homme se tourne vers
les scientifiques et les experts pour réparer ses débor-
dements. Rendre possible la cohabitation des popula-
tions avec des sols contaminés impose aujourd’hui des
délais considérables, compréhensibles quand il s’agit
d’îlots isolés de l’océan Pacifique, mais intolérables lors-
que ces terrains sont en zones peuplées. Faute de mieux,
on compte sur le temps et la durée. Mais, de là à savoir
ce qui se passe vraiment dans ce système vivant qu’est
le sol, ainsi que l’effet de la radioactivité sur l’humus, la
microfaune et la microflore, il y a un vide de connaissan-
ces qui interpelle l’humanité.
(Communiqué de presse au 16e Congrès mondial de
Science du sol, Montpellier, France, août 1998 [2])
111 - Le Cs 137 a des propriétés chimiques proches de celles du potassium et celles du Sr 90 sont proches de celles du calcium.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les superficies atteintes ne sont pas repérables sur les images disponibles pour le public.
3 - Identification – indicateurs. Extension
Un indicateur simple est la mesure de la radioactivité sur le terrain ou sur des échantillons prélevés. L’identification
et le dosage des produits radioactifs portent principalement sur le césium, le strontium et l’iode. Connaissant
le point d’essai ou d’accident et les conditions météorologiques dans les jours suivants, on peut délimiter plus
ou moins l’extension de la zone contaminée. Les poussières radioactives provenant de l’explosion de Bikini en
1954 ont été retrouvées dans des terres situées à 500 km du lieu de l’explosion. C’est dire l’extension que peut
prendre ce type de pollution.
À Oxford (Grande-Bretagne), la radioactivité était de 500 Bq/m2 de sol à la suite de Tchernobyl, situé à 4 350 km
et de 750 Bq/m2 à la suite de l’accident de Windscale, situé à 340 km. La limite extérieure de la « traînée de l’Oural »,
qui fait 300 km de long et 50 km de large, correspond à 0,1 Ci/km2 de terre, soit 370 000 Bq/m2. La radioactivité
de la zone la plus irradiée est de 4 000 Ci/km2, soit 148 000 000 Bq/m2.
La présence de radionucléides artificiels (17 principaux) permet de déterminer une pollution d’origine humaine
par rapport aux radionucléides naturels (16 principaux). Le rapport entre les radionucléides est aussi une source
d’identification. Le rapport Cs137/Cs134 est de 2,2 pour les retombées de Tchernobyl (voir encadré 26).
4 - Degré de dégradation
Un degré maximum de 5 est attribué a priori aux zones soumises à une forte pollution, comme le site entourant
Tchernobyl par exemple, qui n’est plus exploitable pour l’agriculture. Les zones plus éloignées des sources de
pollution sont plus ou moins atteintes par les particules radioactives des aérosols. Les variables suivantes peu-
vent être prises en compte pour évaluer le degré de pollution : type de polluant, date de la pollution et intensité,
période radioactive des éléments, épaisseur de la couche de sol polluée, pluviosité, vitesse et direction du vent,
topographie du terrain, nature du sol. Les trois éléments radioactifs principaux qui peuvent être stockés dans les
sols à moyen et long terme sont le césium 137, le strontium 90, le plutonium 239 et 240.
5 - Le ou les fonction du sol les plus atteintes
La fonction de stockage de produits toxiques (Ft) est activée, puisque les retombées hors des océans aboutis-
sent sur le sol sous une forme ou une autre. La fonction « épurateur biologique » Fb pourrait aussi être atteinte.
Les microorganismes du sol, la microfaune et la macrofaune pourraient subir des dommages sous l’effet des radia-
tions. Cela est possible puisque des organismes vivants sont stérilisées par des radiations au laboratoire. Les
connaissances sur les effets des retombées radioactives sur les microorganismes du sol 112 ne semblent pas encore
très avancées.
6 - Vitesse
La contamination des sols est rapide : quelques heures à quelques jours après l’explosion ou l’accident. Une pol-
lution lente se poursuit pendant plusieurs années par les particules restées en suspension dans l’air ou par cel-
les qui sont remises en mouvement par le vent.
7 - Tendance
La radioactivité du sol diminue en fonction de la période de chaque élément qui a contaminé le site. Cette
période varie de quelques mois à des millions d’années. C’est une donnée physique qu’on ne peut modifier, sauf
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Encadré 26 - Radioactivité et unités de mesure
La radioactivité est due à des radionucléides qui se dés-
intègrent en produisant des rayons ionisants. Ceux-ci
sont de trois sortes : alpha, bêta et gamma. Ces der-
niers sont les plus pénétrants et les plus dangereux.
La période ou demi-vie d’un radionucléide signifie que
celui-ci perd la moitié de son pouvoir ionisant après cette
période. Celle-ci varie d’un élément à l’autre, de quel-
ques minutes à des milliards d’années : par exemple,
8,06 jours pour l’iode 131, 30,5 ans pour le césium 137 et
4,5 milliards d’années pour l’uranium 238.
La pollution d’un milieu, c’est la présence de radionu-
cléides artificiels dans ce milieu (Pu 239 ou Cs 137 par
exemple). La pollution chez les humains peut être externe
par la peau ou les cheveux, interne par inhalation, inges-
tion ou blessure.
Les unités de mesures concernent trois domaines : la
radioactivité, la dose absorbée et l’équivalent de dose
[57].
– La radioactivité
L’activité d’un radionucléide représente le nombre
d’atome radioactifs qui se désintègrent spontanément par
unité de temps. Elle est exprimée en becquerel (Bq).
Un becquerel équivaut à une désintégration par seconde.
Le curie (Ci) est une ancienne unité de mesure de la
radioactivité, qui correspond à l’activité d’un gramme de
radium 226. Le curie équivaut à 37 milliards de becque-
rels (37 X 109 Bq), ce qui est énorme, comparé au becque-
rel. Cet ancienne mesure est provisoirement conservée
dans le Système international d’unités (SI).
MCi ou million de curies est une unité parfois utilisée.
L’accident de Tchernobyl aurait dispersé environ 50 MCi.
– La dose absorbée
Les rayons ionisants traversent la matière et lui cèdent
de l’énergie. Celle-ci est exprimée en gray (Gy) qui cor-
respond à un énergie de 1 joule absorbée de manière
uniforme par une masse de matière de 1 kilogramme.
– L’équivalent de dose
Quand la matière traversée est un organisme vivant, la
nocivité de la dose absorbée, en joule par kilogramme,
est exprimée en sievert (Sv). C’est une unité de mesure
de l’effet biologique des radiations, utilisée en radiopro-
tection. L’équivalent de dose est souvent exprimé en
millisievert (mSv).
L’effet sur l’organisme vivant (animal ou végétal) pour
une absorbée dépend de la nature du rayonnement et de
la partie atteinte dans cet organisme.
L’équivalent de dose de la radioactivité naturelle est en
moyenne de 2,33 mSv/an avec des variations locales
selon l’altitude et le soubassement géologique. La dose
annuelle admissible pour le public est de 5 mSv par an.
Cette dose est de 50 mSv pour les travailleurs du
nucléaire. 1 mSV (millisievert) correspond à l’ingestion
de 400 000 Bq de Cs 137 par an.
Le rem (Röngten Equivalent Man) est aussi une unité
utilisée en protection radiologique sanitaire. Elle corres-
pond à une dose absorbée de 10–5 joule par gramme de
matière.
1 sievert = 100 rems. Une dose mortelle pour un humain
est de 1 000 rems ; elle est de 800 rems pour un porc et
de 10 000 rems pour un chêne.
« En pratique, on ne peut convertir de façon simple des
becquerels en sieverts, car il faut tenir compte de nom-
breux paramètres : le radionucléide émetteur, la nature
de son rayonnement, son énergie, son chemin suivi dans
l’organisme, sa voie d’absorption (inhalation ou inges-
tion) et enfin les organes cibles atteints » [57].
C. Chassard-Bouchaud [57] exprime de manière imagée
la signification des unités de mesure de la radioactivité.
« Les becquerels ? ce sont les cailloux qu’un enfant jette
en l’air. Les grays ? Ce sont les cailloux que reçoit son
camarade situé à côté. Les sieverts ? ce sont les plaies
plus ou moins graves qui en résultent ».
Quelques chiffres
Une bombe de 10 kilotonnes équivaut à 10 000 tonnes de
TNT. Une bombe H de 20 mégatonnes (la plus courante)
équivaut à 20 millions de tonnes de TNT. La bombe la
plus puissante testée atteignait 57 mégatonnes (URSS).
Puissance de la bombe A lancée sur Hiroshima : 12 kilo-
tonnes. Puissance de la bombe H au plutonium lancée sur
Nagasaki : 22 kilotonnes.
On imagine la puissance terrifiante de cette bombe de
57 mégatonnes (57 millions de tonnes de TNT), quand
on la compare au simple « pétard » de Hiroshima,
12 000 tonnes seulement de TNT et qui a pourtant causé
des dégâts matériels et humains très importants.
Il y a aussi le contexte politique et économique. La tendance générale actuelle est à la diminution de la pollution
radioactive d’origine humaine. Cela est dû d’abord à l’accord sur la cessation des essais atmosphériques et des
accords sur le désarmement nucléaire (accords Salt et Start). Encore faut-il éliminer ou stocker les produits toxi-
ques issus du désarmement dans des zones sécurisées. Il y aurait encore actuellement 40 000 à 50 000 char-
ges nucléaires en réserve, ce qui représente 1000 tonnes d’uranium 235 et 200 tonnes de plutonium (Pu) 113.
Le cas des centrales nucléaires de production d’énergie est différent. En 1999, il existait 438 réacteurs nucléai-
res répartis dans 26 pays. Le nombre augmente, car de nombreux pays construisent des réacteurs pour la pro-
duction d’énergie ou ont l’intention de le faire. Quand on constate les défaillances humaines, la négligence ou
le non respect des procédures, qui ont abouti aux accidents de centrales nucléaires, on peut raisonnablement
craindre encore pour la sécurité de ces centrales dans certains pays peu soucieux de sécurité ou n’ayant pas les
compétences requises. Ainsi, il est fort probable que des accidents sont à prévoir. Cela pourrait être un attentat
contre une centrale nucléaire, malgré les mesures de protection prises depuis l’attentat du World Trade Center
de New-York en septembre 2001. Il faut aussi envisager des actions dites « terroristes » de personnes ayant acquis
de quoi fabriquer une bombe nucléaire et la faisant exploser au cours d’un attentat.
8 - Historique
Ce mode de pollution des terres existe depuis 60 ans, quand la première bombe atomique a explosé en 1945
aux États-Unis.
Voici les principales étapes de l’ère « atomique » :
– 1934 : découverte de la radioactivité artificielle par Irène Curie et Frédéric Joliot ;
– 1942 : construction du premier réacteur nucléaire aux USA ;
– 1945 : 18 juillet. Première explosion d’une bombe thermonucléaire (H) au Nouveau-Mexique (USA) ;
– 1945 : 6 août. Bombe A sur Hiroshima. 8 août. Bombe H sur Nagasaki ;
– 1945-1962 : essais atmosphériques de bombes atomiques et thermonucléaires ;
– 1957 : septembre. Forte explosion accidentelle dans un centre nucléaire soviétique de l’Oural ;
– 1957 : octobre. Accident de la centrale de Windscale en Grande-Bretagne ;
– 1963 : signature du traité d’interdiction des essais atmosphériques (USA, GB et URSS) ;
– 1974 : fin des essais atmosphériques français ;
– 1979 : accident dans la centrale de Three Mile Island (USA) ;
– 1980 : fin des essais atmosphériques chinois ;
– 1985 : accident radiologique à Goiâna au Brésil (césium 137) ;
– 1986 : accident de la centrale de Tchernobyl (Ukraine) ;
– 1989 : signature du traité Start et début de destruction d’une partie des armes nucléaires stockées.
9 - Travaux de restauration
La dépollution des terres par voie chimique est impossible. Si le seuil acceptable de pollution pour les humains
est dépassé (soit un équivalent de dose supérieur à 5 millisievert par an 114), il faut soit décaper la terre conta-
minée et la stocker dans un endroit sécurisé, soit interdire la zone de terre contaminée pour tout mode d’exploi-
tation. 
Le sol a été contaminé autour de Tchernobyl sur une épaisseur minimale de 15 cm. Il a été décapé localement
dans un périmètre de 60 km de diamètre autour de la centrale. Ce qui fait une masse de terre de 225 kg par m2
(soit 2 250 tonnes par hectare) à déplacer, à stocker et à décontaminer. Les « tapis végétaux décontaminants »
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113 - L’inhalation ou l’ingestion d’un seul millionième de gramme de Pu est très toxique pour un humain.
114 - 5 mSv/an est le seuil maximal autorisé pour le public depuis 1988. Il est de 50 mSv/an pour les travailleurs de l’industrie nucléaire.
5 mSv/an correspond à l’ingestion de 400 000 becquerels de Cs 137 par an (voir les unités de mesures de la radioactivité dans
l’encadré 26).
sur une épaisseur de 3 à 5 cm (soit 35 à 40 kg par m2) et plus ou moins décontaminés ; mais le coût est élevé
et la dépollution partielle [57 et 196]. Le coût de la restauration de ces terres est donc très élevé. Le gel des terres
constitue évidemment une perte importante de production pendant plusieurs décennies.
10 - Causes
Les essais militaires nucléaires et les accidents dans les centrales nucléaires sont les principales causes de pol-
lution incontrôlée. Les activités médicales sont une autre cause, mais beaucoup mieux contrôlée.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Ils sont considérables, parce que les produits radioactifs sont dispersés à des centaines ou des milliers de kilo-
mètres de leur site d’émission par explosion ou accident. 
De vastes superficies peuvent ainsi être polluées par les retombées radioactives. Par la suite, le ruissellement
et l’action du vent reprennent les poussières déposées. Celles-ci peuvent alors contaminer des zones hors de
la superficie primitivement atteinte. Il se produit le même phénomène que pour les aérosols de l’érosion éolienne
(voir fiche 9) et ceux des éruptions volcaniques. L’explosion du Krakatau en Indonésie le 27 août 1883 a projeté
dans l’atmosphère 5 milliards de tonnes de poussières, dont une partie est retombée à des dizaines milliers de
kilomètres. La différence est que l’érosion éolienne et l’explosion d’un volcan sont des phénomènes naturels et
que les poussières ne sont pas radioactives. Les responsables des essais atmosphériques ne pouvaient pas igno-
rer les risques de dispersion des poussières radioactives.
Le fait que le césium 137 soit dispersé sur toute la Planète est utilisé pour mesurer des pertes par érosion à la
surface du sol [24], mais le césium étant soluble, il migre lentement dans le sol vers la profondeur, si les condi-
tions climatiques sont favorables. Cette technique a donc des limites (voir aussi fiche 1, - Identification et
indicateurs de terrain).
Le technétium 99 par exemple est très mobile et biodisponible dans le sol. Il peut donc être absorbé par les plan-
tes. Cela est valable aussi pour les métaux lourds et les pesticides. La grande différence est que la période du
technétium n’est pas de 43 jours comme celle de l’atrazine, mais de 211 100 ans [5, Echevarria G. et al. : 179-181].
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Ce type de pollution a des effets écologiques, sanitaires et génétiques, sociologiques et politiques. Il y a d’abord
des pertes de terres productives dans les régions fortement contaminées et donc des pertes de récoltes. Le gel
des terres peut se prolonger des décennies. L’atoll de Bikini, contaminé en 1954, est encore interdit. Cela
entraîne aussi des déplacements de populations, le plus souvent des populations rurales.
En général, les conséquences sont plus graves pour l’agriculture et l’alimentation que les effets directs sur les
personnes, sauf pour celles qui sont proches des sites [91]. Suite à l’accident de Windscale (G-B), il y a eu des
restrictions sur la vente de produits agricoles et sur une superficie de 50 000 ha. D’autres restrictions ont été
faites en Europe après Tchernobyl, probablement insuffisantes pour ne pas affoler les populations. Mensonges
par omission de quelques politiciens. 
Il existe des risques sanitaires majeurs à court terme et à long terme pour la santé des populations qui exploi-
tent des terres polluées ou qu’ils ignorent être polluées par des substances radioactives. Rappelons que l’absorp-
tion de 1 000 rems par un humain est mortelle. Les conséquences réelles de cette pollution sans précédent des
terres de la planète ne sont pas encore connues.
13 - Exemples
La plupart des terres émergées ont été contaminées par des dépôts de produits radioactifs provenant des essais
nucléaires en atmosphère réalisés au cours de la période 1954-1962. Les éléments radioactifs les plus abondants
et les plus dangereux pour les humains et animaux qui consomment des produits de l’agriculture sont le pluto-
nium 239, le césium 134 et 137, le strontium 90 et l’iode 131 à cause de leur période radioactive et de leur solu-
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– Les essais nucléaires atmosphériques
Le nombre d’essais nucléaires atmosphériques varie d’un document à l’autre et il n’est pas facile à établir de manière
précise. Entre 423 [57] et 520 essais [296], selon la période de temps considérée. En prenant en compte les nouvel-
les informations, en particulier sur les essais soviétiques, ce nombre serait plus proche de 550 pour la période
1945–1980. Il y aurait eu 221 (ou 216) essais atmosphériques effectués par l’ex-URSS dont au moins 116 à Semipalatinsk ;
274 (ou 210) pour les USA (1945-1962), dont un peu moins de la moitié dans le Nevada et le reste dans le Pacifique ;
25 pour la Grande-Bretagne (1952-1958), dont 12 effectués en Australie ; 50 pour la France (1960-1974), dont 4 effec-
tués au Sahara et 46 dans le Pacifique, 22 pour la Chine (1964-1980) sur son territoire et sur une superficie de 100 000km2.
Prenons le cas de Semipalatinsk au Kazakhstan [188]. L’URSS a procédé à 116 ou 125 essais atmosphériques. Il
en résulte que 1 854 000 ha de terres sont contaminés et actuellement mal protégés ou non protégés. On
estime à 400 000 le nombre de personnes variablement irradiées. La plus forte explosion en atmosphère a eu
lieu dans le nord de la Sibérie en octobre 1961. La puissance de cette bombe était de 57 mégatonnes, soit
4 750 fois celle de la bombe d’Hiroshima. L’explosion s’est produite à une altitude de 4 000 m. Le champignon
atomique a atteint une altitude de 64 km et un diamètre de 30 à 40 km. En conséquence, les retombées radioac-
tives ont été importantes sur une vaste superficie.
– Les accidents de centrales nucléaires
Voici les six les plus importants qui sont connus.
• Mayak, 29 septembre 1957 (Russie)
Une explosion dans le centre de recherches nucléaires de Mayak a contaminé une bande de terre dénommée
la « Traînée de l’Oural » : 300 km de long sur 30 à 50 km de large dans les régions de Tcheliabinsk et de Kychtym.
Le contaminant principal est le Sr90 (période de 28,5 ans). La quantité dispersée est importante : 80 tonnes de
matières radioactives explosées libérant au moins 2 MCi dans l’atmosphère. Une superficie de terres de
2 300 000 ha a été fortement contaminée. 70 millions de m3 d’eau plus ou moins radioactive ont été déversés
dans le fleuve Tetcha et dans le lac Karatchai. La quantité totale de radionucléides dispersés sur les terres de cette
région n’est pas connue avec certitude.
• Windscale, 8 octobre 1957 (Grande-Bretagne)
Cet accident est survenu le 8 octobre 1957 dans cette centrale située au nord-ouest de l’Angleterre à la suite de
300 incidents divers de basse intensité. Les poussières radioactives ont d’abord contaminé une partie de
l’Angleterre. Des retombées ont été rapidement détectées en Belgique, France, Hollande, Autriche, Norvège. Un
total de 740 x 1012 becquerels (soit 20 000 Ci) ont été rejetés dans l’atmosphère sous la forme d’iode 131, dont
la période est heureusement courte (8 jours) et 5 x 1014 Bq d’autres radionucléides. Des restrictions ont été fai-
tes sur la production agricole durant un mois en Angleterre, ce qui était considéré suffisant à l’époque, faute de
mesures appropriées. On a appris 20 ans plus tard que du polonium, un élément extrêmement toxique, avait été
aussi répandu. Les conséquences réelles de cet accident n’ont jamais été publiées ni probablement mesurées.
• Sellafield , le 26 septembre 1973 (GB)
Sellafield est la nouvelle dénomination de Windscale. Accident moins grave que le précédent. Peu de rejets sur
terre, mais des effluents radioactifs ont été déversés dans les eaux de la mer d’Irlande.
• Three Mile Island, 28 mars1979 (USA)
Apparemment, les produits radioactifs ont été retenus dans le site. Cet accident a permis aux responsables des
pays, ayant des centrales nucléaires, une réflexion et une recherche approfondie sur les risques des centrales
nucléaires. Il semblerait que les mises en garde n’ont pas suffi puisque sept ans plus tard c’était l’accident de
Tchernobyl en Ukraine.
• Tchernobyl, 25 avril 1986 (Ukraine)
C’est le plus grave accident survenu après celui de Mayak. Il en a résulté l’émission d’une grande quantité de radio-
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115 - Becquerel= Bq, unité d’activité d’une source radioactive correspondant à une désintégration par seconde (voir encadré 26).
116 - La quantité émise varie dans une très large gamme selon les sources et selon les éléments radioactifs pris en compte. La valeur
de 230 MCi totalise les gaz rares (Kr, Xe), les produits de fission volatils (I, Cs, Te), les produits solides et actinides (Sr, Ru, Pu)
(www.sfen.org/fr/société/accidents/tchernobyl/2.htm).
d’exclusion autour du site est de 300 000 ha. Très fortement contaminée, elle est interdite à toute activité humaine.
Les terres fortement contaminées s’étendent sur 14 500 000 hectares en Ukraine, Biélorussie et Russie. Les ter-
res contaminées à un degré divers couvrent une grande partie de l’Europe, de la Turquie à la Grande-Bretagne et
de la Suède au sud de la France. La radioactivité moyenne en Europe a été de 3 000 Bq/m2 ; on a mesuré
100 000 Bq/m2 à quelques centaines de kilomètres de Tchernobyl et 200 000 Bq/m2 en Suède, un des pays les
plus atteints, à cause des conditions météorologiques dans les jours qui ont suivi l’accident. Des milliers de ren-
nes ont été abattus parce qu’ils étaient contaminés après avoir brouté des végétaux eux-mêmes contaminés.
Des dépôts radioactifs de 20 000 à 35 000 Bq/m2 se sont produits dans les terres en Corse et dans le sud-est
de la France (Le Monde, 28/02/02). Le 1er mai 1986, les trois-quarts de la France se trouvaient sous le nuage radioac-
tif [180]. Au même moment, le ministre de l’Intérieur annonçait : « La France n’est pas atteinte ». Des retombées
ont même été détectées sur les sols des USA à plusieurs milliers de kilomètres. 
Ces chiffres sont à comparer aux retombées résultant des essais nucléaires atmosphériques. Jusqu’à 1982, ces
retombées étaient en moyenne pour la Planète de 5 Bq/m2/an de césium 137 et 0,12 de plutonium.
• Kashiwasaki-Kariwa, 2007, Japon
Cette centrale nucléaire, la plus grande du monde, située dans la mégalopole Tokyo, Osaka, Kyoto, a été touchée
par un séisme de magnitude forte (6,8) le 16 juillet 2007. Conçue théoriquement pour résister à des tremblements
de terre, un certain nombre « d’incidents » se sont quand même produits dans la centrale, résultant du séisme
et produisant des fuites de liquide radioactif. La société de gestion de la centrale (Tokyo Electric Power Co)
annonce, comme d’habitude dans ces cas, que « la situation est sous contrôle ». Cependant, les autorités admi-
nistratives de Kariwa ont exigé la fermeture de la centrale pour une durée indéterminée et tant que la situation
n’est pas devenue normale. Qu’adviendrait-il si une telle centrale nucléaire ou une autre moins importante subis-
sait un séisme d’une magnitude exceptionnelle de 9 ou plus, qui peut se produire dans le monde tous les
20 ans ? Quelles en seraient les conséquences pour les terres, les eaux, la végétation et pour les humains dans
cette mégalopole japonaise rassemblant 100 millions d’habitants, soit 80 % de la population du pays ?
– Les accidents aériens
Des bombardiers américains transportant des bombes nucléaires sont tombés accidentellement sur la terre ou
en mer. De 1950 à 1980, il a été signalé 32 chutes de ces avions, dont 25 sur terre et 7 en mer. Jusqu’à présent,
la catastrophe a été évitée parce que la charge nucléaire des bombes n’a pas explosé et que les bombes des
avions tombés sur la terre ont été récupérées 117. Le plus connu des accidents est celui de Palomarès en Espagne
le 17 janvier 1966. L’explosion des charges d’allumages des 4 bombes nucléaires a quand même libéré 4,5 kg
de plutonium et il a fallu décaper 1 750 tonnes de terre contaminée. Ce qui paraît très peu. On ignore l’aire de
dispersion des radionucléides sous l’effet du vent. 
Un bombardier B-52 transportant 4 bombes H est tombé au Groenland à Thulé le 21 janvier 1968. L’une des bom-
bes, tombée en mer, n’a pu être récupérée. Le dernier accident connu de ce genre a eu lieu encore au Groenland
en 1986. Les autorités américaines (US Strategic Air Command) ont tout fait pour camoufler ces accidents, mais
sans succès.
Des accidents de ce genre sont probablement survenus dans l’ex-URSS mais n’ont pas été divulgués.
– Autre accident, Goiâna, 1985, Brésil
Une source de césium 137 utilisée pour des examens médicaux a été égarée par négligence et manipulée par
des civils inconscients du danger. 5 000 m3 de matériaux contaminés ont été enlevés et stockés. Une surface
de terrain de 100 km2 a été décontaminée. 
14 - Commentaires
Ce mode de dégradation des terres, extrêmement grave, est heureusement en voie de réduction à la suite d’ac-
cord sur les essais atmosphériques et des mesures renforcées de sécurité dans les centrales. Cependant, il faut
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117 - Les bombes contenues dans les avions tombés en mer n’ont jamais été récupérées.
toujours un discours rassurant. Les uns aux USA prétendaient que les essais atmosphériques étaient sans ris-
ques ; d’autres en France annonçaient que le nuage radioactif de Tchernobyl s’était arrêté à la frontière du pays.
Inconscience, cynisme ou la crainte habituelle des échéances électorales ? Comme pour d’autres sujets sensi-
bles (pollution agricole, dioxine, uranium appauvri), il y a aussi une forte controverse entre les partisans et les adver-
saires du nucléaire civil [144], chaque parti ayant ses arguments, évidemment contestés de part et d’autre.
Les rapports sur le nucléaire en France comme dans la plupart des pays, proviennent souvent d’organismes natio-
naux contrôlés par l’État (COGEMA, CEA, AREVA). Dans quelle mesure peut-on leur faire confiance ? Les orga-
nismes internationaux subissent aussi des pressions politiques ; leurs rapports et recommandations ne sont pas
toujours convaincants. Il faudrait des évaluations faites par des experts strictement neutres.
La radioactivité naturelle est bien plus importante pour les humains que la radioactivité artificielle provenant des
essais et des centrales, selon certains experts ; néanmoins des analyses d’animaux et de végétaux indiquent
une pollution généralisée par des radionucléides artificiels [57].
Si la radioactivité artificielle n’est pas dangereuse, pourquoi l’Union européenne demande-t-elle à tous les pays
de cette Union de fournir une carte de leurs sites nucléaires et d’indiquer le mode d’exploitation des terres dans
un rayon de 150 km autour de ces sites ? Pour la France, cette surface « sensible » représente 353 250 km2
(pour 20 centrales), soit 64 % de la superficie du pays. Et cela ne prend pas en compte les laboratoires (27) et
les usines (17) où il existe des activités nucléaires.
La lecture de la presse à la suite de l’accident du B-52 de Palomarès est édifiante : le département de la Défense
US refuse d’admettre avoir perdu la moindre bombe atomique, alors même que la presse était au courant des
efforts réalisés pour la retrouver 118. Cela conduisit à quelques dialogues surréalistes entre les journalistes et le
porte-parole du département de la Défense, tel que : « Je ne connais aucune bombe manquante, mais nous n’avons
pas positivement identifié ce que je pense que vous croyez que nous sommes en train de chercher ».
En 1975 (moins de 10 ans plus tard), un rapport de la Commission de l’énergie atomique américaine sur les consé-
quences de l’accident de Palomarès indiquait que « Palomares est l’un des seuls endroits au monde à offrir un
laboratoire permanent d’expérimentation, et probablement le seul permettant d’étudier une région agricole ». Le
même rapport précise également que les vents ayant déplacé la poussière de plutonium « l’envergure réelle de
la dispersion se sera jamais connue » (www.monde-solidaire.org/spip/article.php3?id_article=2737).
Terminons cette fiche par une note optimiste. Les terres qui sont mises en protection à cause de la pollution radioac-
tive se restaurent naturellement, car elles ne sont plus exploitées. Leurs propriétés physiques s’améliorent et
leurs propriétés chimiques en partie. On le saura plus tard pour les propriétés biologiques. Ces terres devraient
donc profiter aux générations futures ; mais quand ? Dans 5 ou 10 générations ou encore plus ? À ce propos, le
cas de Tchernobyl est intéressant.
Une superficie de terrain de 2 800 km2, fortement irradiée, a été placée en zone interdite dans le secteur de Pripyat,
proche de Tchernobyl. Qu’en est-il de cette zone, où il n’y a aucune présence, ni aucune activité humaine depuis
20 ans ? La faune et la flore naturelles ont prospéré de manière inattendue (film TV, Arte, 22 octobre 2007, Paradis
trompeur) ; mais, on ignore pour l’instant quelles seront les conséquences à long terme de la radioactivité à laquelle
cette faune et cette flore sont soumises. Et quelles seront aussi les conséquences sur la faune et la flore du sol ?
Les animaux et les végétaux servent en fait de cobayes dans ce laboratoire naturel. On peut déjà en conclure
que la terre avec sa flore et sa faune semble se régénérer très rapidement quand cessent les perturbations dues
aux activités humaines.
Bibliographie. 2, 5, 24, 57, 91, 144, 161, 180, 188, 196, 296.
Internet – Mots-clés. Centrale nucléaire - Essai nucléaire - Industrie nucléaire - Broken arrow - Gallery of US Nuclear
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118 - Il s’agit d’une des 4 bombes H tombées en mer ; 81 jours de recherche par 55 bateaux pour tenter de la retrouver.
Dégradation due à des guerres et des conflits
Fiche Sous-type Page
Présentation des fiches 29 à 36 303
32 Présence de mines antipersonnel 323
33 Présence de munitions non explosées 329
34 Déformation du terrain due aux bombardements 337
35 Application massive de défoliants 342
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Fiche 32
Catégorie : Dégradations diverses
Type : Dégradation due à des guerres et des conflits armés
Sous-type : Présence de mines antipersonnel
Symbole : Dw-m
1 - Définition et description 
C’est la présence de mines antipersonnel 119 enfouies dans la terre et qui explosent sous le pied des humains
ou des animaux (voir aussi encadré 24, p. 304)..
Si un agriculteur ou un éleveur exploite des terres localisées dans une zone minée, il sait qu’il existe dans ses
champs une ou plusieurs mines, mais sans savoir où elles se trouvent exactement. S’il marche une seule fois
sur l’une de ces mines, il sera tué ou estropié. Cette pression psychologique est insupportable et il abandonne
ses terres. « Pour la plupart des gens vivant dans des zones infestées, le simple fait de soupçonner qu’une zone
est minée peut la rendre inutilisable » [126] (photo 185).
Il faut que la profondeur du sol soit suffisante pour y
enterrer une mine de 5 cm environ d’épaisseur (cro-
quis 27). Cela peut concerner tous les terrains : ter-
res agricoles cultivées, jachères, friches, zones de
pâturages, zones forestières et tous les chemins d’ac-
cès. Cela concerne aussi des terrains non agricoles,
comme les terrains vagues, les dunes et les plages
C'est un des effets les plus graves parmi les effets
secondaires des guerres et des conflits pour la popu-
lation civile rurale. Les militaires les dénomment
par euphémisme « dommages collatéraux » qu’eux-
mêmes n’ont pas à subir. Les mines antipersonnel
(MAP) sont enfouies dans la terre à faible profondeur
ou parfois posées sur le sol et camouflées sous la végétation. Or, ce sont des mines qui restent actives durant
50 ans ou plus. Leur explosion, provoquée par le poids d'un être humain ou d'un animal, entraîne des blessures
très handicapantes, parfois mortelles. De plus, elles sont difficilement détectables, si elles ne comportent pas
de partie métallique. Comme elles sont enterrées dans la couche arable du sol, cela empêche ou réduit consi-
dérablement les possibilités d'exploitation des terres.
« Les mines terrestres sont un obstacle sérieux au développement ; leur présence dans les communautés et
leurs environs, sur les routes, dans les champs et autour des points d’eau empêche l’utilisation productive de
la terre, de l’eau et des infrastructures aux fins de développement » [203, 204].
Les « bombies » ou BLU non explosées ont des effets comparables aux mines. Ce sujet sera traité en détail dans
la fiche 33 avec le cas des munitions non explosées. Les « bombies » ne sont pas officiellement considérées
comme des mines antipersonnel et elles ne sont donc pas prises en compte dans l’accord sur l’interdiction
d’usage de ces mines [30]. Et pourtant elles présentent un danger encore plus grand. Dispersées à partir de conte-
neurs largués par avion, elles se trouvent à la surface du sol, souvent dissimulées sous des débris végétaux ou
dans des buissons (photo 188). Elles constituent alors un risque mortel pour les agriculteurs au cours des tra-
vaux agricoles et pour les enfants qui les ramassent [137].
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les superficies minées ne sont pas repérables sur les images. Des recherches sont actuellement en cours pour
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119 - Il existe aussi des mines antivéhicule, qui peuvent exploser sous les roues des tracteurs ou de leurs remorques chargées.
ries qui, réagissant à l’explosif des mines, marqueraient le sol d’une teinte bleuâtre, ou à l’aide d’animaux dres-
sés (rat de Gambie). Ces essais ne sont pas encore concluants parce que le repérage des mines doit être d’une
fiabilité totale.
3 - Identification – Indicateurs de terrain. Extension
Le repérage des zones minées par des armées régulières peut être fait à partir des archives militaires ; car il existe,
du moins en théorie, un plan de pose des mines. En revanche, les zones plus ou moins minées par des troupes de
guérilla ne peuvent être délimitées que très approximativement. Quant aux mines elles-mêmes, leur repérage, avant
extraction et enlèvement, requiert obligatoirement l’intervention de spécialistes, si on veut minimiser les risques.
Le détecteur de métal est l’outil de base. Cependant, certains modèles de mines sont en plastique, ce qui compli-
que sérieusement la détection sur le terrain 120. Certaines mines sont en plus dotées d’un système anti-déminage. 
4 - Degré de dégradation
Les situations sont très diverses et le degré de dégradation (ou d’infestation par les mines) est à déterminer en
fonction des conditions de terrain. Cependant, s’agissant de MAP, le risque est tel que toute la zone concernée
doit être considérée comme inutilisable pour la culture, l’élevage, la foresterie 121. La dégradation sera considé-
rée comme étant du degré 5. 
Les variables à prendre en compte sont les suivantes :
– coût du déminage ;
– facilité de détection des mines ;
– nombre estimé par unité de surface ;
– présence ou non de spécialistes du déminage dans le pays ;
– recours nécessaire ou non à des spécialistes étrangers pour le déminage ;
– superficie des zones concernées ;
– temps probable d'activité des mines ;
– types de mine et puissance de destruction.
5 - La ou les fonctions du sol les plus atteintes
La fonction de stockage des produits dangereux (Ft) est activée, puisque le sol conserve les MAP pendant des
décennies. Aucune autre fonction n’est atteinte, mais la terre ne peut être exploitée à cause des risques majeurs
que font courir la présence des mines. 
6 - Vitesse
Les terres sont inexploitables dès que les mines ont été enterrées et camouflées.
7 - Tendance
La tendance devrait être à la diminution ou au moins à la stabilité, parce qu’une convention internationale a été signée
par de nombreux pays, interdisant l’usage et la fabrication des mines antipersonnel 122. Cependant, tous les pays n’ont
pas signé cette convention, en particulier les USA et la Chine. Des zones sont actuellement en cours de déminage ;
mais, pendant ce temps d’autres zones sont minées. Il existerait 250 millions de mines en stock dans les arsenaux,
dont 110 millions en Chine. Un stock important donc, qui pourrait éventuellement être utilisé. Il existe ainsi des ris-
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120 - Les mines Patwag 59 et Patwag M3 de fabrication suisse (Société Patwag) sont en plastique, légères, fiables et réputées très
performantes.
121 - Ces zones sont parfois exploitées malgré les risques et de manière incontrôlée. Il en résulte de nombreux accidents et par
conséquent des morts ou des personnes gravement blessées, prises en charge ensuite par la communauté.
122 - Traité d’Ottawa, signé en 1997 par 122 pays et entré en vigueur en 1999.
8 - Historique
Les mines terrestres enfouies dans le sol ont existé au cours de la Première guerre mondiale, mais elles res-
taient localisées dans la zone du front. Les superficies minées ont augmenté pendant la Seconde guerre mon-
diale. Les mines ont été posées par des armées régulières ; ainsi le déminage a été effectué dans la plupart des
pays, sauf en Afrique de Nord et dans le désert de Libye en particulier. Les zones minées se sont multipliées
depuis les années 60 à cause des nombreux conflits dits « de basse intensité » sur la plupart des continents.
Souvent placées par des forces de guérilla sans plan établi, le déminage n’en est que plus difficile. C’est le cas
pour le Cambodge, miné par les troupes de guérilla des Khmers rouges.
9 - Travaux de restauration
Le déminage est extrêmement coûteux : plusieurs centaines d’euros pour repérer, extraire et détruire une mine dont
la fabrication ne coûte que 3 à 30 euros [157, 172]. Les contraintes du déminage sont accrues dans les zones arides
ou désertiques, montagneuses, à fortes pluies et dans les zones de marée [165]. Il est généralement admis qu’il
en coûterait des milliards de dollars pour effectuer un déminage à l’échelle de la planète [203, 204]. Il faudrait au moins
une quinzaine d’années pour déminer seulement l’Afghanistan [171]. Au début des années 90, il y avait 80 000 mines
enlevées par an dans le Monde, mais 2,5 millions posées durant la même période. Le déminage de 728 km2 au Koweït
a coûté 700 millions de US $. 4 000 démineurs étrangers ont été employés et il y a eu parmi eux 87 tués [126]. 
Les terres, qui étaient cultivées et qui ont été ensuite minées, se restaurent naturellement comme les terres
en jachère et en friche ; par conséquent, leur potentiel de fertilité est plus élevé, quand elles sont de nouveau
exploitées après le déminage.
10 - Causes
Ce sont les conflits de toute sorte, incluant parfois des actions de guérillas seulement. Les combattants en font un
usage abondant, étant donné le coût dérisoire des mines et le danger permanent qu’elles représentent pour l’ennemi.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Il n’y a pas d’effet hors sites significatif.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Les mines antipersonnel affectent les terres et par conséquent les activités rurales : la culture, la foresterie, l’éle-
vage avec pâturages, la collecte de bois de feu et de produits naturels consommables, les activités de chasse
et de pêche. Cette remarque est valable aussi pour les autres conséquences résultant des guerres et des conflits
(voir fiches 33 et 35).
Il se produit ainsi :
– un abandon des terres et un exode des populations vers des camps de réfugiés ou vers des zones urbaines ;
– une perte de surfaces productives et un accroissement consécutif de la pression foncière sur les autres ter-
res avec des troubles sociaux possibles ;
– des risques élevés pour la population. Personnes tuées ou fortement handicapées par leurs blessures, qui
sont prises en charge par la communauté. L’assistance médicale pour un estropié s’élève à 5 000 dollars US
dans les pays en développement.
13 - Exemples
Il y aurait actuellement 84 millions de mines posées dans la terre à travers le Monde [167, 172,174, 226, 231, 234] ;
ce chiffre étant probablement sous-estimé. D’autres sources indiquent 110 millions, réparties dans 70 pays. Il en
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Plusieurs pays d’Afrique sont concernés par le problème des mines [7, 8] : Angola, Mozambique, Mauritanie, Libéria,
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Zimbabwe, Congo (ex-Zaïre), etc. ; soit au total 25 pays africains sur les
48 pays situés au sud du Sahara. Il y aurait au moins 30 millions de mines posées en Afrique subsaharienne.
En Angola, peuplé de 12 millions d’habitants, il existerait plus de 10 millions de mines dispersées sur le terrain
par les deux protagonistes ; des dizaines de milliers de personnes ont été amputées à la suite d’accidents.
Au sud du Soudan en 2006, les populations rurales commencent à rejoindre leurs villages depuis la fin du conflit
armé ; mais, ils peuvent difficilement exploiter leurs terres, car les champs et les pistes sont minées. Il en résulte
que l’aide humanitaire doit se poursuivre.
En Libye, 2,8 millions d’hectares de pâturage ont été retirés de l’économie du pays à cause des 5 millions de mines
posées en 1941-1942 par l’armée britannique et le DAK (Deutsche Afrika Corps). Un grand nombre d’entre elles sont
encore actives. Une superficie de 183 000 hectares, soit 8 % des terres cultivées, ont été retirées de l’économie
du pays à cause des mines. On estime que des milliers de civils libyens ont sauté sur ces mines. 135 000 animaux
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Encadré 27 - Le déminage en France de 1944 à 1947
(D’après le livre de Danièle Voldman Attention mines. 1944-1947 [317])
Le territoire français a connu des combats terrestres en
mai et juin 1940, puis de juin à décembre 1944. Le démi-
nage a commencé vers le mois d’octobre 1944 et il était
quasiment achevé à la fin de 1947.
« Rien ne saurait être entrepris, ou même envisagé, sans
un déminage systématiquement poursuivi. Ni déblaie-
ment, ni restauration, ni construction, ni remise en culture
des terres agricoles, rien » E. Claudius-Petit, ancien minis-
tre de la Reconstruction et de l’urbanisme [317].
À la fin de la guerre, 500 000 hectares de terres étaient
considérées comme plus ou moins minés ; 52 départe-
ments étaient concernés. Une structure administrative
civile, dirigée par Raoul Dautry, a été créé spécialement
pour organiser les opérations de déminage et un bud-
get de 2,5 milliards de francs (francs 1946) attribué. Les
zones prioritaires étaient les voies de communication,
les établissements industriels essentiels pour la vie natio-
nale, les terres cultivées et les exploitations agricoles.
Parmi les premiers à être mis à contribution figuraient les
ingénieurs agronomes de l’École de Grignon, puisque
les objets à déminer se trouvaient dans la terre.
La première phase a été un travail de repérage. La société
Michelin (éditeur des cartes Michelin) « a dressé dans
l’année 1945 un jeu complet de cartes des zones minées
pour tout le territoire ». Les effectifs du Service de démi-
nage comptaient 51 782 personnes au 31 septembre
1945, dont 48 232 prisonniers de guerre allemands. Une
équipe de 4 personnes pouvait déminer environ 500 m2
de terrain par jour.
La superficie de terres déminées a été de 415 702 hec-
tares et la superficie contrôlée dans une seconde phase
de vérification a été de 475 683 hectares, rendus à l’acti-
vité agricole. Au total, 31 millions d’unités explosives ont
été enlevées dont 12 999 440 mines. Il faut y ajouter les
mines enlevées hors des activités officielles de démi-
nage ou directement par les services de l’Armée. Au cours
des travaux, il s’est produit 2 882 accidents. Ceux-ci ont
occasionné 2 348 tués, dont 1 709 prisonniers de guerre
allemands et 3 946 blessés, dont 2 988 prisonniers.
Voilà le bilan d’un travail important et rapide de démi-
nage, qui a été facilité parce que la plupart des mines
avaient été posées par des armées régulières selon un
dispositif relativement bien connu. En revanche, il reste
de nombreuses bombes et obus encore enfouies dans
la terre, mais cela n’empêche pas les activités agricoles
courantes (voir la fiche 33).
On peut considérer que les opérations de déminage des
terres ont été menées avec efficacité grâce à une excel-
lente organisation des travaux. Les pertes humaines ont
été relativement faibles (2 348 tués), si on compare ce
chiffre avec les hécatombes dues aux accident de la
route, qui étaient de 10 000 tués environ par an dans les
années soixante-dix en France et encore de 6 000 à
7 000 tués par an, depuis 2000.
Des zones minées existent aussi dans la plupart des pays ayant connu un conflit récent en Europe : Liban,
Tchétchènie, Kosovo, Yougoslavie (3 millions de mines), Croatie, Bosnie. Au Moyen-Orient : Koweït (7 millions de
mines posées), Iran, Irak, Azerbaïdjan, Géorgie . En Asie : Cambodge, Vietnam, Laos, Afghanistan, Birmanie,
Cachemire. En Amérique du Sud : Salvador, Pérou, Iles Malouines. Au total 64 pays au moins seraient concer-
nés par le problème des mines  Cela représente des dizaines de milliers de km2 de terres, où la vie rurale et l’exploi-
tation agricole des terres présentent des risques majeurs pour les habitants, les familles paysannes étant évi-
demment les plus exposées aux risques. 
Au Liban, « le déminage est indispensable au redémarrage de l’économie et au retour de la population dans la
région, pour les investissements agricoles et autres. » disait le représentant de l’ONU dans ce pays en 2001 à
propos de la relance du développement dans le sud du Liban [173]. Un nouveau conflit éclatait dans cette région
en août 2006. Qu’en est-il du déminage ?
En Afghanistan, le nombre de mines posées serait de 10 à 15 millions (de 5 à 7 millions selon d’autres sources)
pour une population de 20 millions d’habitants. Deux provinces ont été déminées après 10 ans de travaux [170].
En Asie, le pays le plus touché par le problème des mines est le Cambodge ; en revanche, au Vietnam une
grande partie des terrains a déjà été déminée (en ce qui concerne les mines antipersonnel) depuis la fin de la
guerre en 1975. Ce qui est une nécessité dans un pays où la densité moyenne est de 230 hab./km2 et où la sur-
face de terre cultivable est en moyenne de 0,3 ha par habitant [42]. Malgré ce déminage, 2 450 personnes ont
été tuées par des explosions de mines depuis 1975 (fin de la guerre) dans la province de Quang Tri au centre du
Vietnam.
En France le déminage a été effectué au terme de la deuxième guerre mondiale entre la fin de 1944 et 1947. Une
étude détaillée a été publiée en 1985 sur ces opérations [317 et encadré 27]. 
Selon des experts, le déminage complet des terres de la Planète prendrait plusieurs siècles. Il faudrait 30 mil-
liards de dollars pour éradiquer les mines antipersonnel actuellement enfouies, au rythme actuel de 100 000 mines
enlevées par an. Les conditions de déminage sont actuellement différentes de celles qui prévalaient en Europe
occidentale après la Seconde guerre mondiale (encadré 27).
14 - Commentaires
Liste non exhaustive des pays concernés par les mines terrestres [Le Télégramme, 3 décembre 1997 - Le Monde,
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Tableau 43 - Liste des pays ayant des zones minées*







































































Le nombre de mines posées est plus ou moins connu dans un certain nombre de pays, mais la superficie des
terrains inexploitables à cause des mines n’est pas indiquée [233].
Quelques chiffres pour conclure.
Les causes d’explosion de mines antipersonnel sont réparties ainsi : 13 % au cours d’actions militaires, et 87
% au cours d’activités civiles. Ce sont les populations civiles rurales qui sont donc les plus atteintes : 26 000 vic-
times par an, dont 8 000 enfants.
Coût moyen d’une mine : 2,5 euros. Coût moyen du déminage : de 120 à 750 euros par mine.
Durée moyenne d’activité d’une mine : 50 ans.
Bibliographie. 7, 8, 30, 42, 126, 137, 157, 165, 167, 170, 171, 172, 173, 174, 203, 204, 226, 231, 233, 234, 251, 296,
317.
Sites Internet. Nombreux sites de l’Agence canadienne de développement international.
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Fiche 33
Catégorie : Dégradations diverses
Type : Dégradation due à des guerres et des conflits armés
Sous-type : Présence de munitions non explosées
Symbole : Dw-e
1 - Définition et description 
Il s’agit des zones où des munitions non explosées se trouvent enfouies dans la terre ou abandonnées sur la terre
après les guerres et les conflits (voir aussi encadré 24, p. 304). 
La terre elle-même n’est pas dégradée, mais les conditions de son utilisation en agriculture et en foresterie pré-
sentent des contraintes parfois majeures pour les exploitants à cause de ces engins et des risques qu’ils pré-
sentent. On peut répartir ces munitions en deux catégories. 
La première est celle des munitions enfouies dans la terre. Ce sont des bombes d’avion et des obus d’artille-
rie qui se sont enfoncés sans exploser (photos 190, 191). En fonction de sa masse, de l’épaisseur et de la nature
du terrain, l’engin pénètre dans le sol de 0,5 m à 5 m de profondeur, parfois plus. Cette catégorie se trouve prin-
cipalement dans les terres des zones rurales, mais parfois en zone urbaine dans les parties non bâties (parcs,
jardins, terrains vagues). 
Leur présence est moins dangereuse que celle des mines (fiche 32), car les engins non explosés se trouvent
sous la surface dans le sous-sol. Ils n’explosent donc pas, sauf exception, sous le pied des personnes ou des
animaux domestiques, ni en général sous les outils aratoires manuels qui travaillent la partie arable et superfi-
cielle du sol. En revanche, ces munitions présentent un danger pour les travaux agricoles attelés ou mécanisés
à labour profond, pour des travaux en zone urbaine (construction d’immeubles, tranchées pour les canalisations),
pour des chantiers de travaux publics en vue de l’aménagement rural (construction de routes, de barrages, etc.).
Elles sont dénommées en anglais sous le terme général de UXO (Unexploded Ordnance), terme qui inclut par-
fois les mines terrestres 123. Nous utiliserons le sigle de MNE (munitions non explosées) dans la suite de la
fiche, pour faire la distinction avec les mines antipersonnel.
La seconde catégorie est celle des MNE qui se trouvent sur la terre, souvent dissimulées sous des débris végé-
taux et des rejets de l’activité biologique du sol. Parmi celles-ci, les bombelettes ou bombies sont les plus dan-
gereuses (voir encadré 28). Leur dénomination officielle est Bomb Live Unit ou BLU. Ces BLU ont la forme et la
dimension d’une balle de tennis ou de golf. Elles sont larguées par avion dans des containers qui s’ouvrent en
dispersant les centaines de BLU qu’ils contiennent (photo 186). Toutes n’explosent pas en l’air comme prévu et
par conséquent un certain nombre d’entre elles tombent sur le sol (voir encadré 28). Selon le terrain, elles sont
plus ou moins dissimulées à la surface du sol par la végétation (photos 187, 188). Certaines peuvent être recou-
vertes par de la terre érodée ou par du sable dans les zones arides sous l’effet du vent. Elles explosent très faci-
lement par contact, quand on les manipule ou qu’on les déplace par inadvertance. 
Il faut ajouter à cette seconde catégorie les munitions abandonnées par les combattants sur le terrain : obus de
mortier principalement, obus divers, grenades, roquettes et autres munitions explosives. Ces engins peuvent aussi
exploser par manipulation après leur collecte par des adultes, par accident au cours des travaux agricoles ou par
le jeu des enfants (photo 189). Ces munitions causent des accidents plus graves que les mines antipersonnel,
car elles contiennent parfois plusieurs kilogrammes d’explosif, au lieu de 50 à 80 grammes dans les mines.
Certaines munitions abandonnées sont relativement stables, mais d’autres explosent à la moindre manipulation
à cause de la dégradation des composants au cours des années sous l’effet de la température et de l’humidité. 
Les BLU et les munitions abandonnées se trouvent presque exclusivement dans les zones rurales, car elles
sont vite repérées et enlevées dans les zones urbaines. L’érosion, les glissements de terrain, les coulées de boues
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123 - Le terme Explosive Remnants of War (ERW) est aussi employé dans la documentation en anglais. Il est plus restrictif que UXO
et s’apparente à ce que nous dénommons MNE.
Il est estimé que de 5 à 10 % des bombes et obus n’explosent pas à l’impact. Compte tenu des centaines de
millions de tonnes de projectiles déversés sur la Terre depuis 90 ans, on peut supposer que le sol de la Planète
renferme encore des millions d’engins non explosés, malgré les déminages déjà effectués. Les termes de « dés-
obusage » et de « débombage » sont parfois employés en français pour distinguer l’enlèvement des obus et des




































330Fiches descriptives – Fiche 33
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
Encadré 28 - Qu’est-ce que les « bomblets » ou « bombies » ?
[« Des bombes à interdire ». Ouest-France, éditorial, 24 septembre 2006 – Le Monde, 12 septembre 2006] 
[« Pour arrêter le massacre ». Handicap International, Marianne, 4 au 10 novembre 2006 : 35]
Les médias ont fait récemment état de l’usage de ces
munitions durant la guerre d’Afghanistan, menée par la
« coalition » occidentale. Or, ces munitions ont été
employées depuis 40 ans en Asie du Sud-est par l’armée
américaine, mais de façon discrète. Elles ont été lar-
guées sur les terres des zones rurales, parce qu’elles
auraient été rapidement repérées, si elles l’avaient été sur
les zones urbaines.
Les « bomblets » sont des sous-munitions, dénommées
officiellement BLU (Bomb Live Unit). Elles sont regrou-
pées dans un conteneur (Cluster) ayant la forme d’une
bombe et dénommé CBU (Cluster Bomb Unit) [143]. Les
BLU sont de types divers : antipersonnel, antichar, incen-
diaire. Chaque CBU contient un nombre variable de BLU :
650 dans les CBU 58 et CBU 71 utilisées en Asie, 202
dans la CBU 87 utilisée en Afghanistan et dans le Golfe.
Les BLU sont sphériques: 9,8 cm de diamètre pour les
grosses, 4,3 cm pour les petites.
La CBU est larguée par avion, ou tirée par un obusier ou
par un lance roquette multiple. Parvenue à une altitude
déterminée au cours de sa chute vers le sol, elle s’ouvre
en tournoyant et disperse les BLU sur une superficie de ter-
rain d’environ 35 000 m2 (3,5 ha). Toutes les BLU éjectées
doivent, en théorie, exploser en ravageant ce qui existe
de vivant (humains et animaux) dans ce périmètre. Le pro-
blème vient du fait qu’une partie des BLU n’explose pas
pour diverses raisons : incident technique, mauvaise alti-
tude, chute dans des buissons ou sur un sol mou. Le pour-
centage de BLU non explosées était de 10 à 20 % dans les
années 70. Ce pourcentage a diminué depuis, se situant
vers 5 à 7 % actuellement, bien que les BLU soient munies
d’un double système de sécurité en cas de non-explosion. 
Les BLU tombées sur le sol et non explosées sont des
MNE très dangereuses ; elles peuvent tuer un être
humain dans un rayon de 50 m et le blesser gravement
dans un rayon de 100 m, comme cela a été constaté. Il
suffit d’une manipulation ou d’un choc involontaire.
Leur couleur vive (jaune en général) est faite pour leur
repérage au sol, si elles n’explosent pas. Comme si ceux
qui les avaient larguées allaient ramasser les BLU non
explosées sur le sol ! ! !. En fait, leur forme et leur cou-
leur attirent les enfants qui sont les principales victimes
de ces munitions.
Un seul B-52 peut larguer en une seule mission 45 CBU
contenant chacun 650 BLU, soit 29 250 BLU au total. Si
on considère un pourcentage minimum de non-explo-
sion (5,8 %) cela fait 1 700 BLU qui restent sur le sol
après un seul largage et qui présentent des risques
majeurs pour les populations. Il a été observé au Moyen-
Orient que des BLU ont été trouvées dans le sol jusqu’à
50 cm de profondeur ; mais, il n’est pas précisé si c’est
au cours de la chute que la BLU s’est enfoncé dans le sol
ou si un vent de sable l’a ensuite recouverte. Celles-ci
peuvent d’ailleurs être enterrées par de la terre érodée
dans n’importe quel terrain. Ce qui signifie qu’un terrain,
débarrassée des BLU en surface, n’est pas toujours tota-
lement déminé. Les BLU restent actives durant des
décennies après leur chute, puisqu’au Laos elles tuent
encore des personnes plus de 30 ans après.
Les CBU contenant des BLU antipersonnel ont été utili-
sées dans les pays suivants : Laos, Vietnam, Cambodge,
Soudan, Liban, Irak, Kosovo, Afghanistan, Yougoslavie,
Éthiopie, Tchétchènie, Tchad. Les principaux utilisateurs
sont les USA, mais aussi la France, la Grande Bretagne
et les Pays-Bas au Kosovo ; la France au Tchad ; le Soudan
sur son territoire. Des organismes internationaux, dont la
Croix-Rouge ont émis des protestations ; le Parlement
européen (13 décembre 2001) a voté pour un moratoire
contre l’usage de ces munitions. Les BLU ne sont pas pri-
ses en compte dans l’accord signé par des nombreux
pays interdisant l’emploi des mines antipersonnel depuis
1999, car elles ne sont pas considérées comme des
mines, alors qu’elles ont la même fonction et sont en
fait plus dangereuses encore que les mines. 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les MNE ne peuvent être repérées sur les images, car elles sont enfouies dans le sol. Celles qui sont sur le sol
sont plus ou moins dissimulées ou d’une dimension trop petite pour être visibles.
3 - Identification – Indicateurs. Extension
Les terres renfermant des explosifs enfouis se trouvent dans les zones ayant été bombardées et leur localisa-
tion est donc plus ou moins connue, en s’aidant des archives militaires et civiles [24b ou 316]. En revanche, l’em-
placement exact, la nature, le nombre et la profondeur dans le sol des engins ne sont pas connus.
Il en est de même pour les BLU. Les autres engins explosifs abandonnés se trouvent dans les zones où il s’est
produit des combats terrestres d’infanterie. Ces zones sont approximativement connues des habitants et elles
peuvent être déterminées par des enquêtes auprès d’eux. L’extension des zones à risque est donc connue avec
une approximation très variable. Le détecteur, sensible aux objets métalliques, permet de repérer l’emplacement
de la plupart des engins.
4 - Degré de dégradation
Il dépend du type de MNE et il est différent s’il s’agit d’engins explosifs enfouis dans le sol ou de BLU sur le sol.
Cas des MNE enfouies
À la différence des mines, les zones concernées sont encore utilisables pour l’exploitation agricole parce que le
labour et les autres travaux agricoles ne dépassent pas en général la profondeur de 50 cm. On fera une excep-
tion pour des zones de conflits à forte intensité où le déminage des MNE est nécessaire avant la remise en exploi-
tation des terres. Ce fut le cas pour les champs de bataille de la guerre de 14-18 au cours de laquelle deux mil-
lions d’obus ont pu être tirés en quelques jours sur un espace de 10 km2 [59 et Les poilus, Miquel P., 2000, Plon].
Le degré de dégradation par les MNE enfouies peut donc être qualifié de faible (degré 2) pour les travaux agri-
coles. Il est plus élevé pour les travaux de génie civil et rural au cours desquels la terre est creusée plus profon-
dément jusqu’au niveau où les engins explosifs sont enfouis. Le degré de dégradation est ainsi de 3 à 4, selon
les précautions qui sont prises pendant les travaux, quand on soupçonne que des MNE y sont enfouies.
Cas des BLU
Le degré de dégradation pour les BLU est le même que pour les mines antipersonnel. Il est très élevé, c’est-à-
dire de degré 5, car le terrain ne peut être exploité sans risques graves avant le déminage total.
Variables à considérer pour l’évaluation des zones atteintes :
– l’existence de MNE seulement, de BLU seulement ou des deux types de munitions ;
– le calibre probable des munitions (bombes ou obus) qui détermine leur masse et la profondeur de pénétration
dans le sol ;
– la nature du sol : meuble ou compact, sableux ou argileux ;
– le couvert végétal : nature et densité ;
– le nombre estimé de munitions et leur densité à l’hectare ;
– l’année ou la période de chute des engins ;
– la présence ou non de spécialistes du déminage dans le pays ;
– le recours nécessaire ou non à des spécialistes pour le déminage ;
– le repérage des zones et la facilité de repérage des MNE.
Il faut aussi prendre en compte le fait que les MNE enfouies restent actives pendant au moins un siècle et pro-
bablement plus.
5 - Le ou les fonction du sol les plus atteintes
La fonction de stockage des produits dangereux (Ft) est activée, puisque le sol conserve les MNE pendant des
décennies ou des siècles. Aucune autre fonction n’est atteinte, mais les conditions d’exploitation des terres
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6 - Vitesse
La contrainte commence dès que les MNE atteignent le sol.
7 - Tendance
La tendance ne semble pas être à la diminution : guerre de 14-18, guerre de 39-45, guerre de Corée (1950) et
guerres du Vietnam (1945-1975), guerre Iran-Irak, guerre du Golfe. Le XXIe siècle commence par la guerre en
Afghanistan, la guerre en Irak, puis au Liban Sud et en Somalie (décembre 2006). On attend la suite.
Si on prend en compte les conflits majeurs et ceux dits « de basse intensité » , il ne se passe pas un jour sans
qu’à la surface de la Terre, il n’y ait de tir d’artillerie ou un largage de bombes et donc un accroissement du nom-
bre des MNE dans et sur la terre. La nouvelle « mode » d’utilisation des CBU 124 risque aussi de s’étendre, car
de nombreux pays en fabriquent et elles ne sont pas interdites jusqu’à présent par les conventions internationales.
8 - Historique
Les terres fortement contaminées par des engins non explosés datent de la Première guerre mondiale, il y a 90
ans. C’est donc une forme de dégradation récente ou actuelle. Les pays du monde les plus touchés sont :
Allemagne, Belgique, Biélorussie, Cambodge, Corée, France, Japon, Laos, Pologne, Russie, Ukraine, Vietnam.
La pollution par les BLU est très récente ou actuelle (voir encadré 28).
9 - Travaux de restauration 
L’opération consiste à effectuer la recherche et l’enlèvement des BLU de surface avant de rendre les terres
exploitables. L’enlèvement des MNE enfouies s’effectue généralement au fur et à mesure des travaux de génie
civil effectués, c’est-à-dire quand ces MNE ont été repérées dans le sous-sol.
Cette opération peut durer de nombreuses années, comme cela a été le cas dans les zones des champs de bataille
de la guerre de 14-18, intensément cultivées avant la guerre. Plus de 80 ans après la fin de cette guerre, 120 ton-
nes d’obus non explosés, dont des obus à gaz très toxiques, sont encore récupérés chaque année dans les ter-
res de la seule région du Nord-Pas-de-Calais en France.
Les BLU sont faciles à repérer sur le sol à cause de leur couleur vive, à condition qu’elles se trouvent sur un sol
dénudé, ce qui est rare. Quand elles sont dissimulées sur le sol ou légèrement enfouies dans le sol, il faut pro-
céder au déminage classique à l’aide de détecteurs ; ce qui est un travail long et fastidieux, mais facile car les
BLU contiennent beaucoup de métal.
Dans tous les cas, le coût est très élevé. « Le gouvernement allemand a financé à hauteur d’un million de dol-
lars un projet de déminage dans les deux provinces de Quang Tri et Thua Thien Hué [au Vietnam]. L’objectif du
projet est de déminer d’ici la fin 2004 quelques 150 hectares, libérant des terres habitables et cultivables pour
18 familles » [AFP. Nhan Dan, décembre 2002]. Il s’agit essentiellement du déminage des MNE.
10 - Causes
Ce sont les bombardements d’artillerie, les bombardements aériens et les combats d’infanterie au cours des
conflits armés.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Les MNE explosent en cas d’accident en mutilant ou en tuant des personnes, soit sur place soit dans l’endroit
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124 - Cluster Bomb Unit, la bombe sous forme de conteneur qui referme des centaines de BLU, dispersées sur le sol à l’ouverture de
la bombe (voir encadré 28).
développement. Quand elles sont signalées aux équipes de déminage, elles sont désamorcées sur place, puis
enlevées et détruites par les démineurs. Les accidents sont alors rares. Il n’existe aucun effet hors site pour la
terre elle-même.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– perturbations importantes dans la vie rurale : sur les pratiques agricoles, l’élevage et les pâturages, sur l’appro-
visionnement en eau et en bois de feu, sur l’entretien et le développement des infrastructures ;
– risques pour la population. La plupart des accidents surviennent dans les zones rurales et concernent les
ruraux eux-mêmes ; les engins sont découverts dans la terre au cours de travaux agricoles ou par des enfants.
Inconscientes du danger. les personnes les manipulent souvent pour récupérer les explosifs ou la ferraille. En
2003 au Vietnam, 43 personnes ont été tuées par des obus ou des bombes retrouvées dans le sol à la cam-
pagne.
Voici quelques résultats d’enquêtes effectuées au Laos en 1997 et au Cambodge (2000-2001) sur les accidents
dues aux MNE et aux mines antipersonnel. Les hommes (59 %) dans la tranche d’âge 18-40 ans et les enfants
(27 %) sont les plus atteints.
Tableau 44 – Causes d’accidents dus à des munitions non explosées au Laos
Type de munitions Pourcentage d’accidents
BLU 39 %
MNE 33 %, dont 16 par des obus de mortier
Bombes 24 % au cours de manipulations
Mines 4 %
La première cause des accidents est celle des activités rurales : agriculture, recherche de bois de feu, recher-
che de produits consommables, soit 38 % des cas au Laos et 36 % au Cambodge. La deuxième est la manipula-
tion des engins trouvés : 24 % des cas au Laos et 38 % au Cambodge.
Les risques sont moins élevés pour les personnes effectuant les gros travaux de génie civil (routes, ponts, bar-
rages, etc.), grâce à l’utilisation de détecteurs de MNE. La plupart des gros travaux en zone rurale au Vietnam
sont précédés par une équipe du Génie de l’armée vietnamienne qui procède à la détection.
Les quotidiens régionaux en France (Ouest-France – Le Télégramme) signalent régulièrement que des quartiers
entiers d’habitation doivent être évacués pendant une journée durant la neutralisation sur place de bombes non
explosées découvertes sur des chantiers situés dans des zones copieusement bombardées par l’aviation anglo-
américaine de 1942 à 1944 : Brest, Lorient, Nantes, Saint-Nazaire. 
Au moins 7 000 personnes évacuées à Lorient en juillet 2005 [230] ; 5 500 habitants évacués en décembre 2006
à Lorient pendant la neutralisation d’une bombe américaine, trouvée à 4 m de profondeur sur le chantier de
construction d’un parking souterrain [182]. 20 000 personnes à Nantes en septembre 2006 pour la neutralisation
d’une bombe trouvée au cours de travaux dans le centre ville et enfouie là depuis 63 ans (depuis le 4 juillet
1943). Près de Brest, 7 bombes de 250 kg trouvées dans la terre à une profondeur de 4,50 m en septembre 2006 ;
elles se trouvaient là depuis le 2 juillet 1941. La zone environnante, autrefois rurale, est actuellement bâtie [231].
Un chantier de construction de route dans la région de Brest a été suspendu trois fois au cours du mois de juin
1999 à cause de la présence de bombes non explosées enfouies entre 5 et 6 m de profondeur [182].
Le texte suivant et récent résume bien ce genre de situation :
« Les combats de juillet-août 2006 ont transformé le Sud-Liban en un vaste champ de mines. Des centaines de
milliers d’engins de mort menacent toute activité agricole. […] Les secteurs urbanisés ont été nettoyés. Maintenant
il faut s’attaquer aux champs de bataille et aux terres agricoles. L’objectif est de neutraliser les obus qui n’ont
pas explosés et les sous-munitions qui traînent un peu partout. Les gens d’ici ont vu leurs récoltes pourrir sur
pied. Celle des olives devait être une des meilleure depuis longtemps. Certains paysans ont tenté d’aller les cueil-
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l’armée israélienne, tirées par des lance-roquettes ou larguées par avion » [« Déminage du Sud-Liban ». Ouest-
France, 16-17 décembre 2006]. 
On constate donc que ce sont les populations rurales, les activités agricoles et les chantiers en zone rurale qui
subissent les plus fortes contraintes résultant de cette pollution par les MNE.
13 - Exemples
Des exemples récents d’abord. En août 2005, un agriculteur labourait un champ dans la commune de Tréguennec
située dans le sud du département du Finistère en France. Le soc de la charrue a été brusquement bloqué par
un obus de 280 mm, tiré en août 1944 lors d’un combat dans la région. Heureusement, l’obus n’a pas explosé.
Ce champ avait pourtant été labouré plus de 60 fois depuis 1944. L’obus était donc remonté vers la surface du
sol, ce qui a été souvent constaté. C’est pourquoi la période où la munition a été tirée est importante à connaî-
tre. En septembre 2006, un agriculteur labourait aussi un champ en Alsace et le passage du tracteur a fait explo-
ser un obus datant de la guerre de 14-18, blessant l’agriculteur.
Presque tout le mode s’accorde pour dire que 5 à 10 % des munitions larguées ou tirées n’explosent pas au
moment de l’impact sur le sol. Le pourcentage varie selon le type de munitions et parfois la nature du sol (sol
très meuble). En considérant alors la quantité de munitions utilisées, cela donne une ordre de grandeur des MNE
contenues dans le sol.
Le cas du Vietnam
Le Vietnam est un exemple qui illustre bien ce problème, car les terres de ce pays contiennent des millions de
munitions (obus et bombes) non explosées [133, 218]. Ce pays aurait reçu environ 13 millions de tonnes de
bombes entre 1964 et 1975, lancées par l’aviation américaine et sud-vietnamienne 125 (Agence AFP, Hanoi, 3 jan-
vier 2004). Viennent s’ajouter les millions d’obus d’artillerie tirés sur le sud du Vietnam par l’armée américaine
et les troupes du régime de Saigon. Au total, 16 478 km2 de terres exploitables seraient encore fortement conta-
minées par les MNE malgré les campagnes importantes de déminage déjà effectuées [30].
« Estimates from the US Pentagone and the Vietnamese defence ministry suggest there are between 315 000
and 720 000 tonnes of unexploded munitions scattered accross the country’s 61 provinces » [Agence AFP, Hanoi,
23 octobre 2004]. Ces chiffres ne prennent pas en compte ce qui a déjà été enlevé (photo 190).
La plupart de ces munitions restent actives durant plusieurs dizaines d’années ou plus et présentent un danger
certain pour l’utilisation des terres. Les glissements de terrain et les coulées de boue survenues en novembre
1999 dans les provinces du Centre Vietnam ont mis à jour un grand nombre de ces munitions, qui aggravent encore
le danger pour l’exploitation des terres par les agriculteurs fuyant les zones inondées [315].
Des travaux récents pour la réfection de la route nationale n° 1 126 dans la région de Quang Tri (centre du Vietnam)
ont extrait du sol 300 bombes et obus non explosés sur une distance de 1 km [305]. Par ailleurs, 600 bombes
et obus ont été récupérés au cours de travaux de terrassement dans un site de quelques centaines de mètres
pour la reconstruction d’un pont dans la même région [Times Out, Vietnam, June 2, 2000]. Dans la commune
de Gio Quang qui couvre 50 km2 dans la province de Quang Tri, 7 000 engins non explosés ont été déterrés
jusqu’à présent [Le Courrier du Vietnam, 17 novembre 2003].
Toujours dans la province de Quang Tri, des rapports font état de 2 à 3 engins par m2 et même de 8 par m2 dans
le district de Trieu Phong. En 1975-1976, 900 000 engins non explosés ont été retirés de la terre dans la zone côtière
du centre du Vietnam, au prix de 330 000 journées de travail (soustraites donc aux travaux agricoles) et de
100 morts [73]. Les riches terres rouges basaltiques de la région de Khe San dans la province de Quang Tri sont
truffées d’engins non explosés.
La piste Ho Chi Minh
« Selon le Pentagone [Washington], 8 millions de tonnes de bombes auraient été lâchés sur la piste Ho Chi Minh
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125 - Les chiffres varient entre 10 et 15 millions, selon les sources.
126 - Qui relie Hanoi à Ho Chi Minh Ville.
Pour citer un exemple précis : les collines situées au nord de la ville de Kontum dans le plateau central du
Vietnam auraient reçu environ 18 000 tonnes de bombes larguées par les B-52 américains entre le 14 mai et le
7 juin 1972 [294].
Or, la nouvelle route vietnamienne transnationale Ho Chi Minh, partant du nord du pays jusqu’au sud, suit plus
ou moins le tracé de cette ancienne piste Ho Chi Minh. La mise en valeur des terres va certainement être sou-
mise aux contraintes résultant de ces anciens bombardements intensifs.
Le danger majeur, déjà signalé pendant la construction de la route, n’est pas celui du terrain difficile car monta-
gneux et humide, mais celui des bombes non explosées dans la terre et celui des bombes à sous-munitions (BLU)
dispersées dans la nature [Sunday Vietnam News, 5 octobre 2003]. « Rain is nothing for us, said a worker from
Vinh city. What frightens us are the bombs, left unexploded since the war » [Vietnam News, November 2003].
« Une aide non remboursable du gouvernement japonais de 1,464 milliard de yens, sous forme d’équipements
de déminage, a été remise au Comité de gestion du projet de construction de la route transnationale Ho Chi Minh »
[AFP – Hanoi Moi, 26 décembre 2003].
Au Laos, certaines zones ont été soumises aussi à des bombardements intensifs par l’armée américaine et
contiennent ainsi des milliers de munitions non explosées [85 et 307] ; 1 million de tonnes selon les dernières
estimations [137 et 138]. 70 % des munitions non explosées seraient des BLU d’après le SIPRI (Stockholm
International Peace Research Institute).
Voici un extrait d’un rapport du Programme des Nations unies pour le Développement [307] sur la province lao-
tienne de Xieng Khouang qui borde le Vietnam au nord-est de Vientiane : « The Xieng Khouang Province is one
of the most heavily UXO contaminated province and this is one of the most serious obstacle to development,
particularly on the lowlands plains » (photo 191). Notons au passage que le Laos était supposé être un pays neu-
tre et était supposé aussi ne pas être attaqué par l’aviation américaine.
En Europe
L’Europe de l’Est a été une zone de combats acharnés de 1941 à 1945 entre les troupes allemandes et soviétiques.
« Le résultat de 40 ans d’efforts de déminage (1945-1985) tient dans un chiffre fantastique : 74 millions d’engins
explosifs neutralisés en Pologne. » « Dans la zone de Gubin, 20 hectares de terre recelaient 90 000 explosifs »
Suite aux travaux effectués par 10 000 démineurs, faisant 400 morts et 657 blessés parmi eux, « 700 000 hecta-
res de terre ont été rendus à la vie, dont 400 000 hectares de terres arables » [296]. En Ukraine, 62 millions de
MNE ont été enlevées entre 1945 et 1995, dont 100 000 tonnes autour de Sébastopol dans la presqu’île de Crimée.
Les Anglo-Américains ont largué plus de 2 millions de tonnes de bombes sur le territoire allemand de janvier 1943
à avril 1944 [24 b, 107].
Enfin, signalons qu’en France 13 000 000 de mines, 23 000 000 d’obus et 600 000 bombes ont été extraites
de la terre entre 1945 et 1980, principalement dans le nord du pays. La plupart dataient de la guerre de 14-18.
Qu’en est-il des BLU ?
Bien qu’il en existe des millions dans tous les pays bombardés, les informations sur leur nombre sont diverses.
Selon BBC News [20]: « The Americans also dropped about 285 millions cluster bombs on Cambodia, Vietnam
and Laos, according to The Pentagone ». L’article confond probablement les BLU et les CBU. Si on retient un pour-
centage de 10 % de BLU non explosées (pourcentage moyen à cette période) il y aurait 28 500 000 de BLU dan-
gereuses qui sont restées sur le sol dans cette région frontalière du Laos, Cambodge et Vietnam. 
Durant la guerre du Golfe, il y aurait eu 24 à 30 millions de BLU larguées. Compte tenu d’un taux de non-explo-
sion de 5 % (donc en baisse), cela laisse 1,2 à 1,5 million de BLU encore actives sur le terrain. Un autre source
indique le largage de 10 035 bombes du type CBU 87. Or, chacune de ces bombes contient 202 BLU. En consi-
dérant un pourcentage de non-explosion des BLU de 5 % (admis par le Pentagone), cela donne un chiffre du même
ordre de grandeur : soit 1 013 535 BLU non explosées à la surface du sol ou recouvertes d’une couche de sable
déplacé par l’érosion éolienne.
Voici l’exemple le plus récent en date. De grandes quantités de BLU, principalement de fabrication américaine,
ont été lancées sur le Sud-Liban par l’armée israélienne durant le conflit armé du 12 juillet au 14 août 2006, et
la majorité dans les dernières 72 heures du conflit. Des centaines de milliers de BLU, selon l’UNMACC (Centre
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se trouvent donc sur le sol. Elles constituent un grave danger pour les populations civiles et principalement pour
les ruraux, là où elles sont dispersées dans les vignes, les oliveraies et les champs de tabac. 378 zones ont déjà
été repérées par l’UNMACC. En 4 mois, 100 000 engins explosifs ont été récupérés dans la terre et sur la terre
par les démineurs. 207 victimes d’engins non explosés ont été recensées d’août 2006 à janvier 2007 (www.han-
dicap-international.org).
14 - Commentaires
Cette forme de pollution des terres illustre d’abord la folie guerrière des hommes et l’imagination diabolique des
fabricants de matériel militaire, cautionnés par les politiciens qui les financent. La pollution par les BLU en par-
ticulier est extrêmement contraignante pour les exploitants des terres et les autres ruraux.
Les contraintes provenant des MNE enfouies dans la terre ne sont pas majeures pour l’agriculture, qui exploite
la couche arable de surface. Elles sont plus fortes pour les travaux d’aménagement rural et les travaux en zone
urbaine, surtout que les engins enfouis ont tendance à remonter naturellement vers la surface et que la terre
érodée ou éboulée finira par les mettre à jour. 
Bibliographie. 20, 24 b, 30, 59, 73, 84, 85, 107, 133, 137, 138, 143, 182, 218, 230, 231, 294, 296, 305, 307, 309, 315,
316.
Internet – Mots-clés. Débombage - Désobusage - CBU - Cluster bombs - Explosive remnants of war - ERW - SIPRI -
UXO.
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Fiche 34
Catégorie : Dégradations diverses
Type : Dégradation due à des guerres et des conflits armés
Sous-type : Déformations du terrain dues aux bombardements
Symbole : Dw-b
1 - Définition et description 
Il s’agit de l’effet sur la terre des bombes et des obus de gros calibre 127 qui ont explosé au contact du sol.
L’explosion forme un cratère de quelques mètres de diamètre et de 1 à 6 m ou plus de profondeur (voir aussi
encadré 24, p. 304)..
Le diamètre et la profondeur du cratère dépendent de la masse et de la nature des engins explosifs. Par exem-
ple, une bombe de 250 kg ou de 287 kg (750 lbs), modèles les plus courants, explose en creusant un cratère de
forme conique de 8 m de diamètre et de 3 m de profondeur environ 128. Par conséquent, le fond d’un tel cratère
atteint toujours la base de la couche arable et souvent la base du sol. L’explosion projette hors du cratère 50 m3
de terre, soit 75 tonnes.
Le calcul suivant peut être fait. Un bombardier B-52 peut emporter une charge militaire de 30 tonnes, soit
120 bombes de 250 kg. Comme ils opèrent fréquemment par groupe de trois appareils, ils peuvent larguer sur
une zone 360 bombes en moins de trois minutes. Disons 350 en décomptant un pourcentage de bombes qui
n’explosent pas. Cela fait un total de 17 500 m3 de terre projetée et dispersée autour des cratères. Cet exem-
ple donne une idée de l’importance du bouleversement du sol résultant de bombardements. Certes, la terre n’est
pas perdue puisqu’elle est projetée dans un rayon de 100 m environ, mais le cratère doit être rebouché et le sol
reconstitué.
Dans les zones ayant subi un bombardement intensif, le terrain est totalement déformé par les cratères d’explo-
sion (photos 193, 194, 195, 196).
Ces déformations constituent une contrainte pour l’utilisation des terres surtout dans les zones planes à culture
irriguée. Dans les zones en pente, utilisées pour la culture pluviale, la contrainte due à ces déformations du ter-
rain est moindre, sauf quand la zone a subi des bombardements intensifs et que le terrain est tellement perturbé
que le travail du sol à l’aide de la traction animale ou de tracteurs devient difficile ou impossible.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les déformations de terrain résultant de bombardement sont visibles sur les photos aériennes à une échelle égale
ou supérieure au 1/20 000 et sur les images satellites dont le pouvoir de résolution est suffisant. Elle sont bien
visibles dans les zones peu boisées ou peu cultivées. Les trous de bombes apparaissent sous la forme de taches
de forme circulaire, dispersées irrégulièrement et d’une teinte plus claire que la terre environnante. Ils sont fré-
quemment remplis d’eau (photo 198). Au fur et à mesure que les parois et le fond des cratères sont recoloni-
sés par la végétation, l’identification devient plus difficile. Les cratères résultant de bombardements effectués
par les B-52 américains au Laos étaient encore visibles d’avion en 1992, soit 22 ans après (photo 197). Ces mar-
ques ont tendance à disparaître quand la végétation arborée se reconstitue ou que les excavations sont com-
blées dans les zones à culture intensive ou que la forme circulaire des impacts a été modifiée par les agricul-
teurs.
Dans les zones extrêmement bombardées comme le secteur de Verdun en 1916, les déformations du terrain sous
l’effet du bombardement d’artillerie sont encore visibles actuellement. Les cratères étant quasiment contigus,
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127 - Depuis l’obus de 105 mm jusqu’aux gros obus de marine de 406 mm (canons de 16 pouces).
128 - La bombe est souvent réglée pour pénétrer dans le sol d’abord, et ensuite exploser. Une bombe dite « tallboy » d’une masse de
5 tonnes forme un cratère plus de 10 m de profondeur et de 30 m de diamètre.
3 - Identification – indicateurs. Extension
Les cratères sont visibles sur le terrain et ne peuvent être confondus avec des structures naturelles, surtout par
l’observation de la terre projetée aux alentours (photos 194, 196). Les archives militaires et les enquêtes auprès
des populations permettent de déterminer la localisation des zones bombardées et leur extension [30].
4 - Degré de dégradation
Les zones bombardées présentent donc des contraintes pour leur exploitation agricole. Le degré de contrainte
dépend de :
– la densité des cratères ;
– du diamètre et de la profondeur de ces cratères ;
– du type d’exploitation de la terre: culture irriguée (rizières) ou culture pluviale ;
– du type de terrain : plat ou accidenté.
À cela vient s’ajouter l’existence très probable dans ces zones de munitions non explosées 129 (photo 199), ce
qui requiert un soin particulier pour les travaux d’aménagement à l’aide d’engins mécaniques et une augmen-
tation conséquente du coût de la réhabilitation de ces terres.
5 - La fonction ou les fonctions du sol les plus atteintes
Toutes les fonctions sont atteintes, puisque que le sol qui se trouvait à l’emplacement d’un cratère a été dispersé
dans un rayon de 100 m.
6 - Vitesse de dégradation
Elle est immédiate à l’impact de la bombe ou de l’obus.
7 - Tendance
La tendance ne semble pas être à la diminution : guerre de 14-18, guerre de 39-45, guerre de Corée (1950) et
guerres du Vietnam (1945-1975), guerre Iran-Irak, guerre du Golfe. Le XXIe siècle commence par la guerre en
Afghanistan, par la guerre d’Irak, le conflit du Liban-Sud en août 2006, les combats en Somalie en décembre 2006
[296]. On attend la suite.
8 - Historique
Ce mode de dégradation est récent et date de la première guerre mondiale, il y a 90 ans. Il s’agissait de bom-
bardements par des obus d’artillerie de tout calibre et souvent de gros calibre. Des millions d’hectares de ter-
res arables du nord de la France et de la Belgique ont été bouleversés par des bombardements intensifs. Des
terrains ont reçu jusqu’à deux millions d’obus sur quelques km2. Certains n’ont jamais été remis en culture par
la suite. Au cours des guerres suivantes, les bombes larguées par avion sont venues s’ajouter aux obus.
9 - Travaux de restauration
Le coût de la restauration dépend du degré de bouleversement du terrain. Quand la densité des cratères est fai-
ble, les travaux de comblement sont à la portée des agriculteurs. Quand la densité est forte, il faut recourir à des
engins de terrassement. Dans les deux cas, le risque d’accident est élevé à cause des bombes et obus non explo-
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129 - On évalue à 5 % au minimum le pourcentage de munitions qui s’enfoncent dans le sol sans exploser. Les estimations varient de
5 à 10 %. 
Quand la densité des cratères est très forte, l’agriculture mécanisée n’est plus possible. Le coût des travaux d’apla-
nissement et de rebouchage des cratères peut dépasser la valeur foncière des terres. Ces zones sont alors
mises en protection ou réservées au reboisement et elles sont ainsi perdues comme terres arables. Cependant,
elles peuvent être utilisées en agriculture traditionnelle manuelle et pour des cultures pérennes. C’est le cas des
terres bouleversées par les bombardements dans l’ancienne zone démilitarisée au Vietnam, le long du 17e paral-
lèle. Des plantations villageoises de caféiers y sont actuellement implantées.
Dans tous les cas, il faut « refaire le sol », dont la couche supérieure à humus (la terre végétale) a été complè-
tement dispersée par l’explosion.
L’ingéniosité des Vietnamiens a permis aussi d’exploiter des cratères dans les zones planes irriguées, convertis
en mares pour l’élevage de poissons et en réserves d’eau pour l’irrigation.
10 - Cause
Ce sont les bombardements d’artillerie lourde et les bombardements aériens au cours des conflits armés.
11 - Principaux effets hors sites physiques
Il n’y a pas d’effets hors site particulier.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– abandon des terres pendant la durée du conflit, baisse de la productivité et exode des populations vers les camps
de réfugiés ;
– abandon des terres après le conflit, si les agriculteurs n’ont pas les ressources nécessaires pour la leur remise
en état, y compris le déminage, et pour permettre leur exploitation mécanisée ;
– dépenses importantes pour la remise en état des terres, car il faut reconstituer la couche supérieure humifère,
apporter des engrais et des amendements organiques ;
– frais de reconstruction des infrastructures d’irrigation qui ont été détruites ;
– accumulation d’eau dans les cratères, favorable au développement des moustiques et risque pour la santé à
cause du paludisme dans un périmètre de plusieurs kilomètres [130] ;
– impossibilité d’exploiter et de commercialiser les arbres dans les zones concernées, car ils sont truffés d’éclats
de bombes et d’obus.
13 - Exemples
En Europe
L’exemple ancien le plus typique est celui des terres du nord de la France et du sud de la Belgique, ravagées par
les bombardements d’artillerie durant la guerre de 14-18. Certaines zones (Verdun par exemple) ont reçu plusieurs
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Photo 199 bis - Laos. 
Cratères dans une zone de rizières bombardée.
Combien de bombes non explosées enfouies
dans le sol de ces rizières ? Et à quelle profondeur
sont-elles ? DR
de cratères. Pour se protéger des bombardements, les soldats ont creusé aussi des milliers de kilomètres de
tranchée, bouleversant encore plus la terre dans ces zones.
En Europe et en Asie
De 1943 à 1945, ce sont les bombardements massifs effectués par l’aviation anglo-américaine sur l’Allemagne
et par l’aviation américaine sur le Japon. Ils étaient sans précédent dans l’histoire. Ce sont surtout les centres
urbains qui ont été détruits ou brûlés par des bâtons incendiaires largués, tuant des centaines de milliers de civils
qui s’y trouvaient [107, 24b ou 316]. Les zones rurales ont aussi été atteintes. « En 1948 à Klausdorf (Allemagne),
il restait encore 1 500 cratères de 4 m de profondeur dans les champs. Ils étaient incultivables parce que 70 %
de la couche de terre végétale avait été dispersée par l’explosion » [107].
Au Vietnam
Le record de 1943-1945 a été largement battu au cours de la guerre du Vietnam. Ce pays a été très fortement
bombardé de 1962 à 1975 par l’aviation américaine et sud-vietnamienne. Ce sont surtout les zones rurales et donc
les terres qui ont été atteintes (photo 199). Les centres urbains ont été relativement épargnés [133].
Les chiffres concernant le tonnage de bombes déversées sur le Vietnam et sur la bordure des pays voisins (Laos
et Cambodge) diffèrent légèrement selon les sources. « According to the US military more than 15 million ton-
nes of bombs, mines, artillery shells and other kinds of munitions were used during the war (of Vietnam). As much
as 10 percent of this ordnance is estimated to have failed to explode and scores of people killed and injured each
year as a result » [15 et Agence AFP, Hanoi, janvier 2004] (photo 190). 
L’aviation américaine a largué 40 000 tonnes de bombes en 11 jours (du 18 au 29 décembre 1972) sur le Nord-
Vietnam, au cours de l’opération Linebacker II (3 000 sorties). Les B-52 ont largué des milliers de tonnes de
bombes sur une zone de 10 km2 dans le Triangle de Fer (région de Ben Cat et Ben Suc) à 60 km de Ho Chi Minh
Ville [218, n° 6 : 63]. Un total de 860 000 tonnes a été lâché sur le nord du Vietnam au cours de l’opération
Rolling Thunder qui a duré 3 ans en 14 800 sorties aériennes [218] 130, ce qui fait en moyenne une tonne de bom-
bes toutes les deux minutes pendant trois ans. 
Le nombre d’obus tirés par l’artillerie américaine et sud-vietnamienne était de 10 000 par jour, au plus fort des
combats. Il faut y ajouter les tirs de l’artillerie nord-vietnamienne sur la région bordant le 17e parallèle entre la mer
et la frontière avec le Laos. La largeur du Vietnam, à la hauteur de ce 17e parallèle dans la province de Quang Tri,
est d’environ 50 km entre la mer et cette frontière. Le plateau de Khe Sanh se trouve dans cette zone. C’est un
plateau formé de riches terres rouges d’origine volcanique très cultivées jusqu’au début des années 60, et
entouré de collines escarpées à sols peu épais. Ce plateau et ses abords, de moins de 100 km2 (soit 10 000 hec-
tares), ont été la zone rurale la plus bombardée de l’histoire militaire [Connaissance de l’Histoire, n° 54, mars 1983 :
26-33). En deux mois, de février à mars 1968, ce secteur a reçu 99 770 tonnes de bombes et 54 500 tonnes de
napalm, larguées par l’aviation américaine. À cela s’ajoutent 250 000 obus de gros calibre tirés par l’artillerie
américaine et nord-vietnamienne. Le terrain a été complètement bouleversé par les explosions et les cratères ;
de plus, la terre a été décapée par les engins de terrassement sur le périmètre du camp retranché américain (voir
fiche 12, Érosion mécanique). En tenant compte d’un pourcentage minimal de 5 % de munitions non explosées,
ces terres renfermeraient 32 500 de ces munitions enfouies dans le sol. Les exploitants ayant réoccupé le pla-
teau sont donc confrontés à de fortes contraintes pour l’exploitation des terres. Il leur faudra plusieurs décen-
nies pour déminer le terrain, reconstituer la couche de terre végétale et la fertilité du sol. De nombreux accidents
mortels se sont déjà produits au cours de l’extraction et de la manipulation des munitions non explosées.
Les zones montagneuses et les plateaux du Centre Vietnam ont été aussi très fortement bombardés.
« Selon le Pentagone (Washington), 8 millions de tonnes de bombes auraient été lâchées sur la piste Ho Chi Minh
(au Vietnam, Laos et Cambodge), dont 4 millions sur la cordillère annamitique au Vietnam (Truong Son) ». Ces
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130 - Le tonnage largué varie du simple au quadruple selon les sources. Si on se réfère au nombre de sorties (d’avion), soit 304 000 sor-
ties de chasseurs-bombardiens et 2 380 sorties de B-52, le chiffre de 860 000 tonnes est vraisembable (Nam, Volume 1, n° 3).
En effet, la quantité de bombes larguées sur l’Europe par les Anglo-américains et sur le Japon par les Américains
pendant la Deuxième guerre mondiale est de 3 356 000 tonnes, dont 2 700 000 sur l’Europe et 656 000 tonnes
sur le Japon [316]. La quantité larguée sur le Vietnam et en zone rurale est quatre fois plus grande et sur un espace
beaucoup moins étendu.
Les cratères de bombes et d’obus sont évalués à 20 millions au Vietnam, certains d’une profondeur de 6 m. Si
on considère une superficie de terre détruite de 175 m2 par cratère, cela fait 350 000 ha de terre bouleversée.
Or, la superficie de terre exploitable, actuellement disponible au Vietnam, est de 0,3 hectare par habitant [42].
Ces chiffres donnent une idée de l’ampleur de la dévastation des terres par les bombardements et laisse ima-
giner le sort des habitants de ces zones rurales 131.
Le Laos a été aussi fortement bombardé par l’aviation américaine 132 au cours de 580 000 missions aériennes.
La province de Xieng Khouang bordant le Vietnam a été la plus touchée. Le Laos aurait reçu l’équivalent d’une
mission de bombardement toutes les 8 minutes pendant 9 ans. Au total, 2 millions de tonnes de bombes, lar-
guées principalement dans la partie ouest du pays, bordant le Vietnam. Il faut noter qu’aucun état de guerre n’a
existé officiellement entre les USA et le Laos et que ces bombardements n’étaient pas reconnus officiellement
par les USA.
14 - Commentaires
La terre a la capacité de se restaurer naturellement même quand le degré de dégradation est élevé, qu’il soit
physique, chimique ou biologique. Ici il s’agit de destruction brutale de la terre. C’est pourquoi la restauration de
ces terres fortement atteintes par de violents bombardements est particulièrement difficile, car il faut refaire un
sol. Qui va exiger des responsables militaires qu’ils rebouchent les trous de cratères ? 
Bibliographie. 15, 24b, 30, 42, 84, 107, 130, 133, 218, 296, 316.
Internet – Mots-clés. Bombardements Europe – Bombardements Japon – Bombardements Vietnam - Linebacker II -
Rolling Thunder.
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131 - Les dommages ont été incomparablement plus faibles au cours de la première guerre d’Indochine opposant la France et le
Vietminh. C’était surtout une guerre d’infanterie et d’embuscades. Le corps expédionnaire français ne disposait pas de flotte d’avions
de bombardement. Le seul site ayant subi des dégâts importants est celui de Dien Bien Phu, sur 100 km2 environ en mars et
avril 1954. Certains sont encore visibles actuellement.
132 - « Laos. Bombes à retardement ». Sabine Verhest, La Libre Belgique, 10/04/2003. Site Internet : www.lalibre.be/index.php?view=arti-
cle&art_id=111796.
Fiche 35
Catégorie : Dégradations diverses
Type : Dégradation due à des guerres et des conflits armés
Sous-type : Application massive de défoliants
Symbole : Dw-d
1 - Définition et description 
Des défoliants, contenant des produits très toxiques, sont répandus sur la végétation. Celle-ci dépérit rapidement
et les débris tombent sur le sol. Les produits toxiques finissent par s’accumuler dans la couche arable du sol (voir
aussi encadré 24, p. 304)..
Quand on évoque les défoliants dans une guerre, il s’agit généralement de l’agent orange utilisé durant la guerre
du Vietnam par les troupes américaines et sud-vietnamiennes, opposées aux troupes de guérillas du Vietcong
et à celles de l’armée nord vietnamienne. 
Qu’est-ce que l’agent orange ?
C’est un herbicide parmi la dizaine d’herbicides divers utilisés en Asie du Sud-Est par l’armée américaine ou four-
nie à l’armée sud-vietnamienne, entre 1961 et 1974.
Les herbicides étaient livrés en barils de 208 litres, portant chacun une bande de couleur peinte sur le baril. Cela
permettait l’identification du produit. Il y avait ainsi des barils à bande orange, pourpre, bleue, verte, rose et
blanche. On dénommait par exemple agent orange le produit contenu dans les barils à bande orange. Celui-ci
constitue 60 % environ des épandages d’herbicides effectués au Vietnam (voir encadré 29). Il était composé de
2-4-5-T (acide trichlorophénoxyacétique), contenant des quantités variables de 2-3-7-8 tétrachloro dibenzo-p-
dioxine (TCDD), qui est un sous-produit du procédé de fabrication du 2-4-5-T. La dénomination courante du TCCD
est la dioxine. Celle-ci est le polluant contenu dans l’herbicide. La teneur en dioxine dans les divers herbicides
variait de 3 à 50 mg/l ou parfois plus. L’« agent pourpre » contenait 45 mg/l de dioxine, l’« agent rose » et l’« agent
vert » avec des teneurs assez proches. La teneur moyenne en dioxine de l’agent orange était de 13 mg/l [299]
et la teneur la plus basse de 3 mg/l (voir l’encadré 29).
L’« agent bleu » contenait 5,6 kg de composés d’arsenic dans la dose habituelle de 28 litres vaporisés par hec-
tare. L’« agent blanc », utilisé pendant les ruptures de stock d’agent orange, ne contenait pas de dioxine. D’autres
herbicides ont été aussi utilisés : le dinoxol contenant du 2-4-5-T (donc de la dioxine) et le trinoxol.
Pourquoi les militaires ont-ils répandu de l’agent orange ? Quand ? Comment ? Combien ?
La végétation du Vietnam au sud du 17e parallèle 133 est une végétation tropicale dense, qui borde les axes de
circulation terrestre et fluviale et qui masque la vue aérienne. L’habitat et les cultures sont concentrées en bor-
dure des axes de circulation. 
L’épandage de défoliants par l’armée américaine, avec l’aide de l’armée sud-vietnamienne, avait deux objectifs : 
– détruire la végétation naturelle pour faciliter l’observation aérienne et pour réduire les risques d’embuscade le
long de ces axes, autour des bases militaires ainsi que pour chasser les troupes ennemies des zones qu’elles
contrôlaient ;
– détruire les cultures pour priver les ennemis et les sympathisants de la cause vietcong de l’approvisionnement
en nourriture. 
Le nom de code de cette opération était « Ranch Hand » (ouvrier agricole).
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133 - Qui séparait la République socialiste du Nord-Vietnam de la République du Sud-Vietnam à la suite des accords de Genève, signés
en juillet 1954 et qui mettaient fin à la première guerre d’Indochine. Ce 17e parallèle correspondait à la zone théoriquement démi-
litarisée (la DMZ).
Tableau 45 - Quantité de dioxine répandue au Vietnam
Concentration de l’agent orange Quantité totale de dioxine dispersée sur les terres en fonction des 60 % d’agent orange 
en dioxine dans la quantité totale d’herbicides répandus, qui est de 84 millions de litres,
soit, 50,4 millions de litres d’agent orange
4 mg/l 201 kg
8 mg/l 402 kg
12 mg/l 603 kg
Tableau 46 - Dose moyenne de dioxine reçue par hectare de terre pour une superficie de 2 250 000 hectares traitée aux défoliants
Quantité totale de dioxine Dose moyenne de dioxine reçue, par hectare 
201 kg 89 mg
402 kg 178 mg
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Encadré 29 - Incertitudes sur quelques chiffres concernant la dioxine
Bien que la documentation sur l’agent orange et les
autres défoliants soit abondante, il existe quelques diffé-
rences et incertitudes concernant les chiffres affichés.
La principale provient de la concentration en dioxine dans
les herbicides. Celle-ci varie d’un herbicide à l’autre, varie
selon les fabricants et selon les périodes de fabrication. 
La plupart des auteurs parlent d’une quantité moyenne
de 110 ou 112 mg de dioxine répandue par hectare de
terrain au Vietnam. Cela correspond plus ou moins à la
quantité contenue dans la dose standard d’épandage,
qui était de 28 litres par hectare, soit 3,9 mg de dioxine
par litre d’herbicide. Disons, pour simplifier, 4 mg/l ou
4 grammes par mètre cube. 
Cette concentration peut être considérée comme une
valeur basse. J.M. Stellman écrit en 2003 que la concen-
tration moyenne serait plus proche de 13 mg/l. D’après
Bengtsson B. (1976), cité par Haldfield Consultants Ltd
[129], la concentration moyenne serait de 16 mg/l. Des
concentrations de 45 mg/l ont été mesurées dans l’agent
pourpre utilisé au début de l’opération Ranch Hand [299].
Nous allons donc faire un calcul avec une concentration
moyenne « basse » de 4 mg/l, une deuxième intermé-
diaire de 8 mg/l et une troisième avec une concentration
« haute » de 12 mg/l (tabl. 45). 
On prendra par ailleurs le chiffre de 84 millions de litres
d’herbicides pour la quantité totale répandue et on retien-
dra un pourcentage de 60 % d’agent orange dans ces
84 millions de litres d’herbicides. La plupart des auteurs
s’accordent sur ces deux derniers chiffres.
On constate sur le tableau 18 que le chiffre de 402 kg est
le plus proche de l’ évaluation faite en 2003, qui est de
366 kg [299]. Et que le chiffre de 603 kg est plus élevé que
des estimations faites par les Russes (500 kg). Dans tous
les cas, la quantité de dioxine répandue est considérable.
Examinons maintenant la superficie des terres traitées par
les défoliants. Les chiffres varient sensiblement selon
les sources, américaines ou vietnamiennes, de 2,0 à
2,6 millions d’hectares. Buckingham J.R. (1981), cité par
A. Boivin [28] indique 3 232 000 hectares avec un maxi-
mum en 1967 (853 892 ha) et en 1968 (848 169 ha). Le
chiffre de 2 250 000 ha, incluant les zones de mangro-
ves et les abords des installations militaires semble rai-
sonnable. Il faut aussi tenir compte du fait que des zones
ont été traitées plusieurs fois. On obtient alors les valeurs
suivantes pour la quantité moyenne de dioxine reçue par
hectare (tabl. 46).
Considérons maintenant que la couche supérieure du
sol (densité de 1,2) stocke d’abord la dioxine sur une
épaisseur de 1 cm ; cette dioxine provient des débris
végétaux accumulés à la surface du sol. Cela représente
une masse de terre de 120 tonnes pour un hectare.
Prenons la valeur de 178 milligrammes de dioxine accu-
mulée par hectare. La concentration en dioxine était alors
de 1,48 microgramme par kilo de terre (ou 1 480 pg/g)
et dépassait le seuil admis de 1,0 microgramme par kilo,
au-delà duquel la terre devrait être décontaminée ou pro-
tégée de tout type d’exploitation à cause des risques
pour la santé humaine.
Ces chiffres indiquent aussi que la pollution par la dioxine
au Vietnam équivaut, grosso modo, à 1 250 fois en super-
ficie celle qui a résulté de la catastrophe de Seveso en
Italie.
L’épandage a commencé le 10 août 1961, près de Kontum (au Vietnam), par des essais pour détruire la végéta-
tion naturelle le long de la route 14 et le 11 août 1961 au sud de Kontum pour détruire des cultures. Essais
concluants. L’épandage des herbicides par l’armée américaine et par avion s’est achevé en avril ou en mai 1970,
et en octobre 1970 ou en 1971 pour l’épandage par hélicoptère. Il s’est poursuivi jusqu’à la fin de 1974, effectué
par l’armée sud-vietnamienne avec des herbicides ne contenant pas de dioxine : l’agent blanc et l’agent bleu.
Au total, l’épandage a duré 13 ans (photos 200, 201).
Le nombre de missions aériennes d’épandage a été de 10 087 au Vietnam. Elles sont répertoriées dans les
archives du dossier HERBS, qui contient les coordonnées de ces missions aériennes [299]. L’avion d’épandage
volait à une altitude de 45 à 50 m et larguait environ 2 840 litres (750 gallons US) d’herbicides en 3 à 4 minutes
sur une bande de terrain de 14 km de long et sur une largeur de 80 à 100 m selon la vitesse du vent. La dose
moyenne était de 28 litres d’herbicide à l’hectare. Cette dose contenait 15 kg de 2-4-5-T. La quantité de dioxine
contenue dans les 28 litres variait avec la concentration du produit dans le 2-4-5-T. La dose minimale était d’envi-
ron 110 mg de dioxine par hectare. Le produit était dilué dans l’huile pour l’agent orange et l’agent pourpre ou
dans l’eau pour les autres. La concentration était de 6 à 25 fois supérieure à celle des épandages « civils » pour
l’agriculture, qui ont été effectués aux USA avant et pendant la guerre du Vietnam. Certaines zones ont été trai-
tées 2 ou 3 fois et parfois plus par des herbicides.
Au total, 74 millions de litres d’herbicide, dont 60 % d’agent orange [28], ont été répandus sur le Vietnam du Sud
de 1961 à 1971 par voie aérienne. À ces quantités s’ajoutent les épandages par pulvérisateur à main, par camion,
par bateau, en partie par hélicoptère, qui ne sont pas tous comptabilisés dans la base HERBS. Elles sont éva-
luées à un peu plus de 9 millions de litres [129]. Ce qui fait au total 84 millions de litres. Il y a aussi prendre en
compte que, de 1962 à 1965, l’agent pourpre, rose et vert ont été largement utilisés, et que leur concentration
en dioxine était plus élevée, de 32 à 65 µg/litre au lieu de 2 à 16 pour l’agent orange.
On peut ajouter les quantités utilisées au cours des essais en Thaïlande, des épandages effectués au Laos en
1965 (1,8 million de litres en 210 missions) et au Cambodge en avril 1969, où la vérification n’a pas été possible,
car la zone défoliée a été dévastée en 1970 par les bombardements de B 52.
Finalement, la quantité totale de dioxine répandue sur le Vietnam (Cambodge ?, Laos ?) se situerait au minimum
dans l’intervalle de 366 à 402 kg [129, 299]. Elle serait plus proche de 500 kg, disent les experts russes, qui se
sont basés sur la production de 2-4-5-T aux USA pendant cette période (voir encadré 29). 
Que se passe-t-il après l’épandage ? Quelles conséquences pour la pollution des terres et pour les exploitants
de ces terres ?
Les feuilles des arbres, arbustes et les plantes herbacées sont détruites par l’herbicide. Ces plantes meurent
donc rapidement. Les débris végétaux s’accumulent sur le sol après quelques jours (photos 202, 203, 204). La
pluie lessive les troncs des arbres dénudés. Tous ces débris contaminés se décomposent à la surface du sol et
entrent dans la composition de l’humus.
La dioxine, non soluble dans l’eau, s’accumule d’abord à la surface du sol, migre lentement dans le sol jusqu’à
la profondeur de 10, puis 20 à 30 cm au moins. Quel est son effet sur la microflore et la microfaune très abon-
dante dans ces sols tropicaux ? On ne le sait pas. Le napalm utilisé pour brûler les zones défoliées peut augmen-
ter encore la quantité de dioxine qui s’accumule sur la terre.
La terre qui n’est plus protégée par la végétation est exposée directement à l’agressivité des pluies de mous-
son tropicale. L’érosion hydrique classique entre alors en jeu. La pluie, qui ruisselle, érode la partie supérieure
du sol et les particules fines (argile et matière organique) où est concentrée la dioxine. La terre érodée se dis-
perse, s’accumule dans les parties basses où se trouvent les rizières, dans les lacs, les étangs et dans les sédi-
ments alluviaux des rivières (delta du Mékong, par exemple), puis sur les sédiments du littoral maritime. La pol-
lution des terres s’étend donc bien au-delà des bandes de végétation traitées par l’agent orange. La terre, où
les arbres ont été détruits par les défoliants, devient aussi plus vulnérable aux glissements de terrain (photo 205).
La dioxine n’est pas absorbée directement par les plantes. Elle contamine les animaux terrestres qui se nour-
rissent d’herbe salies par des particules de terre ; elle contamine les poissons, crustacés et mollusques d’eau
douce, abondamment consommés par les oiseaux aquatiques et par les humains. La dioxine passe ainsi dans
la chaîne alimentaire. Le réservoir de dioxine est donc la terre contaminée, les boues et les sédiments qui
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La dioxine est-elle dangereuse pour les humains ?
Selon les militaires : « […] Our use of herbicides has not created any permanent ecological damage of any signi-
ficance in Vietnam ». C’est ce que déclarait en 1970 le Brig. Gen. W.W. Stone, directeur des Opérations nucléai-
res et chimiques de l’armée américaine [129]. On retrouve le même type de commentaires venant des militai-
res à propos du nucléaire et de l’uranium appauvri.
Ce n’était pas l’avis de l’American Association for Advancement of Science, appuyée par 17 lauréats du Prix
Nobel et 5 000 scientifiques. Ils ont adressé une pétition au gouvernement américain pour demander de met-
tre un terme à l’épandage de défoliants. À la même période, on découvrait que la dioxine était tératogène 134.
La Banque mondiale écrivait en 1995, 25 ans donc après les épandages : « One of the least understood and poten-
tially most detrimental aspect of the war is how the modification in species distribution that it caused have per-
manently changed the biodiversity of Vietnam » [129].
La toxicité de la dioxine a été l’objet d’une controverse, qui n’est pas encore terminée en ce qui concerne son
effet sur les êtres humains. Ce fut le cas pour les retombées radioactives des essais nucléaires aériens (fiche
31) et c’est le cas actuellement pour l’uranium appauvri (fiche 36). Il est cependant admis aujiourd’hui que la dioxine
est un produit très toxique à de très faibles doses [155]. Elle est, par exemple, 500 fois plus toxique pour les ani-
maux que la strychnine, qui est déjà un poison violent et 10 000 fois plus que le cyanure de sodium. Elle a été
classée comme étant cancérigène par l’Organisation mondiale de la santé (OMS). La dose journalière tolérable
pour les humains est de 1 à 4 picogrammes (pc/g) par kilogramme de poids corporel dans de nombreux pays.
Elle est actuellement de 1 pc/g en Allemagne, en France, aux Pays-Bas, et de 0,0006 pc/g seulement aux USA,
soit 6 fentogrammes.
La dioxine induirait des mutations génétiques et des malformations congénitales chez les êtres vivants, humains
et animaux. Les premiers cas de malformations néonatales ont été signalées en avril 1970 au Vietnam dans les
zones contaminées. Une multitude de cas a été ensuite signalée en relation avec les zones contaminées ou en
relation avec des personnes ayant combattu, vécu ou circulé dans ces zones. Or, le nombre de personnes pré-
sentes dans les zones d’épandage pendant la guerre au Vietnam aurait été de 4,8 millions [299]. Des malforma-
tions très graves d’enfants ont été constatées sur les 2e et 3e générations, en particulier chez les enfants de sol-
dats [Vietnam News, 2 janvier 2005].
Des analyses comparées sur la teneur en dioxine des tissus adipeux du corps humain ont montré que des per-
sonnes vivant à Ho Chi Minh Ville (ex-Saigon) ont un taux significativement plus élevé en dioxine qu’à Hanoi (20 fois
plus). Cela indique que la dioxine est bien passée dans la chaîne alimentaire, la ville étant ravitaillée en produits
agricoles provenant des provinces du Sud-Vietnam ayant reçu de fortes doses d’herbicides (la province de Ca
Mau par exemple et les provinces bordant Ho Chi Minh Ville au nord). Toutes les analyses déjà effectuées indi-
quent une teneur significativement plus forte en dioxine dans les aliments et le corps des personnes ayant été
en contact ou vivant dans des zones proches des anciens épandages.
La dioxine accumulée dans la terre est-elle encore toxique actuellement ?
Cela pose la question de la durée de stockage de la dioxine dans le sol. Quelle est la durée de la demi-vie de la
dioxine dans ces conditions ? La réponse à cette question est primordiale.
La persistance du 2-4-5-T dans le sol après l’épandage est de 5 mois. Celle des autres herbicides est du même
ordre de grandeur, de quelques semaines à quelques mois. En revanche, la dioxine, non soluble dans l’eau, per-
siste beaucoup plus longtemps dans la terre et dans les organes du corps humain quand elle a été ingérée. Sa
demi-vie dans le corps humain après ingestion serait estimée à 7 ans. Sa demi-vie dans le sol était estimée à 3
ou 4 ans en 1980. Dans les années 90, elle était réévaluée entre 10 et 17 ans. Actuellement, on parle de « plu-
sieurs décades » [155]. 
Des études et des analyses faites en 1996 et 1997 par des scientifiques canadiens indiquent que les tissus de
personnes jeunes (nées après la guerre), vivant dans des zones hors de toute pollution industrielle ou autre, conte-
naient des quantités significatives de dioxine. Ces quantités étaient supérieures à celles contenues dans les tis-




































345Fiches descriptives – Fiche 35
Activités humaines et dégradation des terres  –  Pierre BRABANT
134 - Tératogène : qui par son action sur l’embryon, peut produire un monstre (Le Petit Robert, 1990).
« The ultimate receptacle for 2,3,7,8T4CDD moving through the local environment near A so is human beings.
[…] The detection of dioxine in the younger generation provides evidence that the environment remains conta-
minated and dioxine is presently moving through the food chain into humans » [129].
Cependant, aucune étude épidémiologique ni environnementale détaillée concernant les herbicides n’a encore
été faite au Vietnam auprès de la population vietnamienne et des combattants. Il existe donc des incertitudes,
en particulier sur la vitesse de disparition de la dioxine dans le sol et dans les sédiments érodés.
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Les zones défoliées sont très visibles sur les images par les formes géométriques, qui correspondent au plan
de vol des avions (photo 201). Elles restent visibles tant que la végétation n’a pas repoussé. Des clichés opti-
ques pris par le satellite russe Soyouz Carta vers 1983 et 1985 et examinées par l’auteur montraient encore les
traces nettes des zones défoliées au nord de Ho Chi Minh ville, soit plus de 15 ans après l’épandage. Peu à peu,
la repousse de la végétation naturelle arbustive, celle des bambous et l’exploitation des terres effacent ces
contours.
3 - Identification – indicateurs. Extension
Si l’épandage de défoliants est récent, l’observation sur le terrain ou sur des images aérospatiales suffit à l’iden-
tifier et leur extension est connue. Si l’épandage est ancien (plus de 20 à 30 ans) les zones peuvent être connues
à partir des archives militaires, d’enquêtes sur le terrain et d’interprétation des images aérospatiales, à condi-
tion d’effectuer des vérifications sur le terrain. La plupart de ces archives sont disponibles actuellement [14,
129, 155, 299]. Le dossier « Herbs » [299] répertorie les missions d’épandage au Vietnam depuis août 1965 à
décembre 1971 par avion et à partir de 1968 seulement par hélicoptère.
Des prélèvements d’échantillons de sol sont nécessaires pour déterminer si celui-ci est encore pollué et quel
est le degré de pollution. Les analyses sont délicates, compte tenu des doses extrêmement faibles, mais qui
sont encore toxiques. De plus, elles sont coûteuses, puisque le dosage de dioxine dans un seul échantillon de
sol coûte environ 1 000 euros. C’est pourquoi le nombre d’échantillons analysés est limité : 28 en 1996 et 22 en
1997 analysés par les experts d’un programme coordonné par Halfield Consultants Ltd [129]. Cela fait peu pour
une superficie de 2 500 000 hectares traitée par les défoliants. Les budgets alloués ne permettaient pas de faire
plus d’analyses.
Selon l’OMS, le seuil au-delà duquel un sol doit être dépollué ou préservé de toute exploitation serait de 1 µg/kg
(ou 1 000 pg/g) de dioxine dans le sol sec. Au Canada, le seuil standard est de 350 pg/g (toxicité équivalente ou
I-TEQ 135) pour les terrains agricoles et résidentiels [129]. 
Une analyse effectuée sur un échantillon de sol prélevé à A Luoi (Centre Vietnam) en 1996, zone qui a été forte-
ment défoliée, indique 0,98 µg/kg, (soit 980 pg/g). Cela 25 ans après l’épandage ou le stockage de défoliants sur
une ancienne base militaire. Dans d’autres échantillons de sol, prélevés aussi en 1996 à une profondeur de 10
à 30 cm, la concentration en dioxine varie de 10 à 100 pg/g (picogramme par gramme), alors que la teneur en dioxine
est souvent en dessous de la limite de détection (qui est de 0,1 pg/g) dans des sols du nord du Vietman qui n’a
pas reçu de défoliants. Le petit nombre d’échantillons analysés permet de dire simplement qu’il y a pollution,
mais le degré de pollution dans les zones défoliées et son extension hors des terres traitées aux défoliants n’est
pas connue. Une partie de la dioxine, stockée sur place dans le sol, a été dispersée par l’érosion des terres, trans-
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135 - I-TEC : International Toxic Equivalent Quantity (voir Glossaire).
4 - Degré de dégradation
Le degré de dégradation originel peut être déterminé à partir des archives (dossier Herbs). Celui-ci indique les
dates d’épandage, le plan de vol, les conditions météorologiques et les quantités pulvérisées. Il indique aussi le
lieu de largage massif de la cargaison en cas d’incident ou d’accident de l’avion pulvérisateur et la quantité
déversée.
Déterminer le degré actuel de pollution est plus difficile. Il se produit une dépollution progressive naturelle en fonc-
tion du type de produit utilisé, de la quantité déversée, du type de couvert végétal, de la nature du sol et de la plu-
viosité. La dioxine est stockée dans le sol. Il faut donc faire un plan d’échantillonnage, déterminer quelles fractions
du sol doit être analysée et s’assurer de la qualification des laboratoires d’analyses. Ces analyses coûtent cher et
portent sur des quantités très faibles. Des analyses ponctuelles ont été faites, mais pas une étude complète. 
En Thaïlande, des analyses de sol ont été effectuées dans les sites où des essais d’herbicides avaient été menés
en 1960. La teneur maximale dans les échantillons était de 23 µg/kg de TCDD et la teneur minimale < 1,2 µg/kg,
limite détectable à l’époque. L’herbicide original contenait de 3 à 50 mg/l de TCDD. Il n’est pas précisé à quelle
profondeur ont été prélevés les échantillons de sol, ni sur quelle fraction a porté l’analyse.
D’ailleurs, la plupart des données publiées sur les analyses de dioxine dans le sol ne sont pas comparables, car le
protocole de prélèvement, la fraction ou les fractions du sol analysées ne sont pas précisées, ni la date de l’épandage. 
5 - La fonction du sol activée
La fonction de stockage des produits toxiques (Ft) est activée. Le sol constitue le milieu de stockage principal
de la dioxine, parce que toutes les parties végétales atteintes tombent sur le sol pour former l’humus. Par ail-
leurs, le matériau érodé du sol constitue un milieu de concentration de la dioxine. En effet, celle-ci, non soluble
dans l’eau, est liée aux particules fines de matière organique et d’argile, qui sont entraînées de préférence par
l’érosion de l’eau et déposées dans des sites situés dans les vallées et les plaines. Ces sites sont utilisés pour
la culture irriguée du riz et les productions secondaires qui l’accompagnent, canards, poissons et crustacés, qui
sont ainsi en contact avec les sédiments pollués par la dioxine.
6 - Vitesse de pollution
Elle est très rapide. Elle se produit quelques jours à quelques semaines au plus après l’épandage. Elle est acti-
vée par le traitement des zones défoliées au napalm, qui est déversé parfois pour incendier les troncs des arbres
dans ces zones.
7 - Tendance
On peut espérer que ce type de pollution grave et à grande échelle des terres et de l’environnement ne sera plus
pratiqué par les militaires. Encore que cela ne soit pas impossible. Jusqu’à présent, trois cas ont été constatés
de ce qu’il faut dénommer « une guerre chimique ». Le premier s’est produit durant la guerre de 14-18 quand les
belligérants ont employé les gaz toxiques ; mais cela ne concernait que les combattants et ne polluait pas la terre
pour une longue durée. Le deuxième cas est celui de la Malaisie, où l’armée britannique a répandu des herbici-
des en 1950, dont le 3-4-5-T, au cours des combats contre les « rebelles » communistes. Le troisième est celui
du Vietnam. Cette pollution, considérablement plus importante que celle de la Malaisie, a touché les combattants
et les civils, pollué les terres pour plusieurs décennies et entraînerait des risques graves sur la santé des popu-
lations pour plusieurs générations. Il s’agissait donc d’une véritable guerre chimique.
Depuis, on a découvert que la pollution par la dioxine pouvait provenir aussi des incinérateurs d’ordures ména-
gères et de diverses activités industrielles (voir fiche 25).
Les défoliants n’ont pas été utilisés dans les guerres du Golfe et en Afghanistan, puisque ces pays sont semi-
arides ou désertiques, avec une végétation clairsemée ne gênant pas l’observation aérienne. Si un conflit sur-
venait dans une zone à végétation tropicale dense, il faudrait redouter de nouveau l’emploi d’herbicides toxiques
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8 - Historique
Ce mode de pollution des terres est récent, puisqu’il s’est produit durant les cinquante dernières années. Voici
les dates marquantes :
– 1943 : début des recherches aux USA sur les herbicides et sur le 2-4-5-T en vue de la guerre chimique ;
– 1950 : utilisation du 2-4-5-T par l’armée britannique en Malaisie pour détruire des forêts ;
– 1957 : découverte faite en Allemagne que l’agent très toxique contenu dans le 2-4-5-T est la dioxine ;
– 1959 : essai de défoliation à Fort Drum (État de New-York) par du 2-4-5-T sur 10 km2 environ, par les militaires ;
– 1960 : essais de défoliation de la végétation tropicale en Thaïlande (18 missions d’épandage) ;
– 1961 (11 mai) : autorisation d’utiliser des herbicides au Vietnam, signée par J.F. Kennedy ;
– 1961 (août) : début des épandages de défoliants au Vietnam : agent pourpre, agent bleu et trinoxol ;
– 1961 –1964 : épandage d’agent pourpre, vert et rose, à forte teneur en dioxine ;
– 1962 – 1970 : poursuite des épandages, principalement de l’agent orange ;
– 1965 : l’armée américaine reconnaît l’usage des herbicides et de l’agent orange au Vietnam 136 ;
– 1969 (octobre) : sous la pression des scientifiques et surtout de l’opinion publique, les États-Unis sont obli-
gés d’annoncer la fin de l’utilisation des herbicides dans les zones à forte densité de population ;
– 1970 (avril) : fin de l’utilisation de 2-4-5-T en agriculture aux USA. ;
– 1971 : fin de l’utilisation des herbicides au Vietnam par l’armée américaine ;
– 1972- 1974 : épandages par l’armée sud-vietnamienne d’herbicides ne contenant pas de dioxine ;
– 1976 (juillet) : accident dans une usine chimique à Seveso en Italie. Dispersion de dioxine sur les terrains envi-
ronnants ;
– après 1975 : épandage d’herbicides sur la forêt amazonienne pour le défrichement et dans des pays d’Amérique
du Sud pour lutter contre la culture du coca. Avec ou sans dioxine ?
– 1998 : la dioxine considérée comme cancérigène et tératogène chez l’homme par l’IARC 137. Elle avait déjà été
reconnue comme telle chez les animaux.
Il faut noter que le 2-4-5-T a été utilisé aussi pour des épandages agricoles aux USA entre 1960 et 1970, mais à
des doses de 6 fois à 25 fois moins fortes qu’au Vietnam.
9 - Travaux de restauration 
La dioxine présente dans le sol ne peut être lessivée par l’eau, car elle n’est pas soluble dans ce liquide. Elle per-
siste donc dans le sol. Il n’est pas possible, dans l’état actuel des connaissances, de décontaminer le sol sur place.
Il faudrait donc le décaper et le stocker dans des sites protégés. Ce qui n’est pas envisageable, compte tenu des
superficies polluées. La solution adoptée est d’attendre que la dioxine disparaisse compte tenu de sa demi-vie.
Celle-ci a été estimée en 1980 comme étant de 3 à 5 ans ; puis réévaluée plus tard à la hausse. Il existe encore
une incertitude sur cette valeur.
Compte tenu des quantités déversées sur le Vietnam, il doit exister encore des quantités assez importantes dans
les terres, dans les corps humains et dans le corps des animaux. Une estimation de scientifiques américains indi-
que que 25 % de la quantité totale de dioxine répandue subsisterait encore actuellement au Vietnam.
10 – Causes
La pollution est due aux essais dans les pays producteurs d’herbicides et au cours des conflits en Asie du Sud-
Est, affectant d’abord le Vietnam, le Laos, le Cambodge, la Malaisie, et la Thaïlande. La pollution jusqu’au début
des années 70 provient aussi de l’usage civil de ces herbicides en agriculture dans de nombreux pays. Les inci-
nérateurs de déchets industriels et domestiques produisent des quantités variables de dioxine. Ils sont actuel-
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136 - Les avions américains C123 sont maquillés, affichent la cocarde sud-vietnamienne et les militaires navigants américains sont habil-
lés en civil [299].
137 - International Agency for Research Cancer.
11 - Principaux effets hors sites physiques 
Il y a pollution hors des sites par la terre qui est érodée, entraînée par l’eau de ruissellement, transportée dans
le réseau des cours d’eau et déposée dans les zones alluviales, continentales et maritimes. Pollution aussi par
le vent qui disperse les aérosols provenant des incinérateurs.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques :
– perte de récolte, perte de la production forestière. Abandon temporaire des terres traitées par les défoliants ;
– exode des populations vers les camps de réfugiés, au moins durant le temps du conflit ;
– risques sanitaires très graves pour la population vivant dans les zones contaminées, pour les personnes
consommant de la viande et du poisson produits dans ces zones ;
– risques pour la descendance des 2e et 3e générations, voire plus. De nombreux enfants vietnamiens présen-
tent des déformations congénitales, en particulier les enfants de soldats [186].
13 - Exemples
Le cas le plus grave d’épandage massif de défoliants concentrés est celui du Vietnam, dont les détails sont don-
nés dans les paragraphes précédents [28, 73, 148, 155, 166, 222, 246, 299]. Les mêmes défoliants ont été
déversés sur le Laos dans la zone frontalière avec le Vietnam et sur le Cambodge. La plus grande partie était consti-
tuée d’agent orange. L’agent bleu, contenant de l’arsenic et pas de dioxine, a été moins utilisé. L’agent pourpre,
l’agent rose et l’agent vert, les trois à forte teneur en dioxine, ont été aussi vaporisés.
La superficie des terres défoliées, qui étaient principalement des terres forestières à forte biodiversité du plateau
central du Vietnam, est de 2 000 000 à 2 600 000 ha selon les sources. Les terres de mangroves ont été traitées sur
une superficie 123 000 ha et 36 % des forêts de ces mangroves ont été complètement détruites (photos 202, 204).
Les produits répandus ont non seulement contaminé les terres, détruit les forêts et les cultures, mais anéanti aussi
une grande partie de la faune sauvage dans les secteurs traités. À cela, s’ajoute les pertes en vie humaines et les
problèmes de santé, dont des malformations congénitales, qui en résultent 30 ans après la fin des hostilités.
Le 10 juillet 1976, une explosion accidentelle se produit dans l’usine chimique de Seveso en Italie. Une quantité non
déterminée de dioxine, évaluée « entre 1 et 5 kg » , est expulsée sous forme d’aérosol et se dépose rapidement sur
le sol autour du site. Une concentration en dioxine de 300 à 5 000 microgrammes par mètre carré a été mesurée dans
le zone dite « A », la plus proche du site ; mais le rapport n’indique pas l’épaisseur de la couche de sol analysée par mètre
carré et on ne peut donc calculer la concentration de dioxine par kg de sol sec. La superficie plus ou moins atteinte
couvrait 1 800 hectares. De nombreux animaux sont morts peu de temps après l’accident et jusqu’à 3 km du site, mais
il n’y a pas eu de décès immédiat d’êtres humains. Cependant, des habitants de la zone atteinte ont subi des troubles
de santé anormaux vingt ans et plus après l’accident. Les terres agricoles et de nombreuses habitations ont fait l’ob-
jet de travaux importants de décontamination avec des résultats inconnus. Il semblerait que, une fois de plus, les
médias aient exagéré la gravité de la « catastrophe » et que les politiciens et l’administration aient sous-évalué les ris-
ques immédiats et surtout les risques à moyen ou long terme (site Internet : www.patricklagadec.net/fr/pdf/seveso.pdf).
Cet accident a été à l’origine d’une classification des sites industriels à risque en Europe et de l’application de
mesures de sécurité renforcées dans ces sites. Ce sont les sites dits « sites Seveso ». Cela n’a pas empêché
l’explosion de l’usine chimique AZF de Toulouse (France) le 21 septembre 2001.
Des herbicides (agent orange ?) auraient aussi été répandu dans les forêts amazoniennes au cours des années
80. De vastes superficies ont été achetées par des sociétés. L’objectif était de raser la forêt et de créer de vas-
tes zones pour la culture industrielle du soja ou pour le pâturage destiné à l’élevage extensif de bovins. La pro-
duction bovine était destinée à l’exportation vers les États-Unis d’abord et vers l’Europe. L’épandage aérien de
défoliants était donc un moyen moins coûteux de défricher la forêt, dans laquelle il ne restait plus que les troncs
facile à brûler. Ces épandages auraient cessé actuellement ou seraient sous contrôle des autorités brésiliennes
(Lamotte M., communication orale).
Des herbicides auraient été utilisés depuis 1990 pour traiter par épandage aérien les cultures destinées à la pro-
duction de drogue dans des pays en développement. Pour la culture de coca en Amérique du Sud, du pavot en
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14 - Commentaires
Il est surprenant de constater que les politiciens américains ont engagé la guerre en Irak, soi-disant pour élimi-
ner un risque de guerre chimique. L’armée irakienne était supposée détenir ce type d’armes. En effet, ces
mêmes politiciens avaient autorisé l’armée américaine à mener une véritable guerre chimique au Vietnam, ce
qu’ils ne veulent toujours pas reconnaître 30 ans après (du moins officiellement). On constate aussi que l’armée
américaine a pollué le territoire de ses propres alliés sud-vietnamiens pour lutter contre les troupes de la
République démocratique du Nord-Vietnam, qui voulait réunifier le pays. En 2005, la réunification est faite depuis
longtemps (avril 1975), mais les terres du sud du Vietnam sont encore polluées par la dioxine.
Ces épandages massifs de défoliants toxiques constituent « la plus grande guerre écologique de l’histoire de l’hu-
manité ». [155]. Cependant, le sujet fait encore l’objet de controverses, bien que les vétérans américains, ayant
combattu au Vietnam et ayant été en contact avec l’agent orange, aient réussi à faire reconnaître une partie de
leurs droits et à être indemnisés [322 et 323], cela après une bataille juridique de plus de 15 ans.
En revanche, une plainte portée par l’Association vietnamienne des victimes de l’agent orange contre l’État amé-
ricain n’a pas abouti parce qu’il est dit que selon la Constitution « l’État américain bénéficie de l’immunité pour
tout crime commis en état de guerre ». Cette association a alors présenté un recours collectif aux USA contre
onze fabricants d’herbicides pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité. La plainte a été rejetée le
10 mars 2005 par un tribunal de New York qui a jugé que l’agent orange n’était pas un poison en regard du droit
international. Les plaignants ont fait appel. Cet appel a été aussi rejeté en 2008.
Cependant, les rapports émis par les protagonistes, américains et vietnamiens [28], qu’ils soient politiciens ou
militaires, doivent être étudiés avec précaution car ils sont partiaux en ce qui concerne l’agent orange. Il est pré-
férable de se fier aux études plus impartiales effectuées par des civils européens, américains ou autres.
Il n’existe pas de preuves irréfutables (pour la justice américaine, du moins) de la relation entre les graves pro-
blèmes de santé, les nombreuses malformations constatées au Vietnam et l’agent orange. Les analyses coû-
tent très cher (1 000 euros et plus pour un dosage de dioxine) et les personnes n’ont pas les moyens financiers
de procéder à ces enquêtes.
D’après Nguyen Van Thuan [223] : « À cause du manque de données scientifiques, la relation entre les Vietnamiens
et les Américains à propos de la dioxine devient un problème complexe. Par sa nature, cette relation a un carac-
tère scientifique, mais elle est soumise aux influences d’ordre affectif, politique et diplomatique ». « En réalité,
le cas d’étude de la dioxine et ses relations avec la santé au Vietnam a été une occasion manquée ». 
Les autorités américaines jouent avec le temps. Plus le temps passe, plus la quantité de dioxine diminue dans
les terres et plus le nombre de personnes ayant été en contact avec cette dioxine, militaires et civils, disparais-
sent. Alors que c’était une occasion unique d’effectuer une étude comparative entre les terres du Sud-Vietnam
polluées par l’agent orange et celles du Nord-Vietnam non polluées, car n’ayant pas reçu de défoliants.
Il serait encore possible de mener une étude systématique environnementale et épidémiologique de l’impact
de cette guerre chimique au Vietnam pour évaluer ses séquelles sur la terre, sur l’environnement en général et
sur la santé des populations. Il faudrait qu’elle soit menée sur le terrain, au Vietnam, par un organisme, interna-
tional de préférence, qui soit réellement neutre. Techniquement, c’est possible en utilisant les performances actuel-
les des bases de données relationnelles et des systèmes d’information géographiques.
Mais qui financera cette coûteuse étude plus de 35 ans après les faits ? Et qui ferait cette étude qui exige une
impartialité malgré les pressions qui ne manqueraient pas de la part des Vietnamiens et de la part des Américains ?
On peut enfin se poser les questions suivantes : pourquoi le 2-4-5-T a-t-il pu être utilisé aux USA (et dans d’au-
tres pays) pour des traitements agricoles et cela pendant plus de 20 ans ? Par manque de connaissances sur sa
toxicité ? Par négligence ? Par cupidité de la part des fabricants ? Par lâcheté de la part des politiciens ?
Bibliographie. 14, 28, 49, 73, 129, 133, 148, 155, 166, 186, 222, 223, 246, 299, 322, 323.
Internet – Mots-clés. Agent orange - Dioxine - Ranch Hand - Seveso.
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Fiche 36
Catégorie : Dégradations diverses
Type : Dégradation due à des guerres et des conflits armés
Sous-type : Utilisation de munitions à uranium appauvri
Symbole : Dw-u
1 - Définition et description 
L’uranium appauvri est utilisé dans des munitions tirées au cours des conflits. Les débris de ces munitions, fine-
ment pulvérisées à l’impact, restent sur le terrain et sont incorporées à la terre. Ils peuvent ensuite être dépla-
cés par le vent et par l’eau (voir aussi encadré 24, p. 304)..
Trois questions se posent : 
– Qu’est ce que l’uranium appauvri (UA) ?
– Pourquoi est-il utilisé par les militaires ? 
– Son utilisation est-elle nocive pour les humains ?
Qu’est ce que l’uranium appauvri ? [283]
L’uranium naturel est constitué d’un mélange de trois isotopes : l’U238 à 99,28 %, l’U235 à 0,71 % et l’U234 à
0,006 %. L’U235 est fissile et donc recherché pour des applications militaires (bombe atomique). Il est extrait de
l’uranium naturel après avoir été fortement enrichi par des procédés d’extraction pour atteindre des teneurs de
95 % en U235. Après cette opération d’enrichissement en UA235, il reste un déchet d’uranium naturel qui a été
appauvri en U235. La teneur en U238 a donc relativement augmenté. C’est de l’uranium 238 dit appauvri (appau-
vri en U235). Cependant cet UA contient encore des traces d’U235, car le procédé industriel d’obtention de l’U235
n’est pas idéal. On peut le dénommer « uranium appauvri naturel » ou UA de première génération. Cet UA serait
40 fois moins radioactif que l’uranium naturel.
Dans les applications civiles, on traite l’uranium naturel pour augmenter la concentration en U235 et le faire
passer de 0,7 % à 3 ou 4 %. Cette concentration suffit pour amorcer la réaction en chaîne dans les centrales nucléai-
res. On obtient de nouveau de l’uranium appauvri (en U235), mais moins appauvri que le précédent. Quand ce
combustible est usé dans les centrales nucléaires, il contient encore de l’U235. Il peut de nouveau être soumis
au procédé d’enrichissement/appauvrissement et on obtient de l’uranium appauvri de deuxième génération ou
uranium appauvri de retraitement. 
La différence entre l’UA238 « naturel » et l’UA238 de retraitement est que ce dernier contient des « impuretés »
dues au fait que l’U238 du mélange (U235/U238) utilisé dans les centrales est « fertile » ; il produit par désinté-
gration d’autres produits et en particulier de l’U236. L’U236 n’est pas un isotope naturel mais un isotope artifi-
ciel et c’est un indicateur qu’il s’agit d’UA238 de retraitement. Le combustible épuisé des réacteurs est purifié
du plutonium 239 (Pu239) et de l’U236, mais la purification n’est pas parfaite. Auparavant, ces produits usés de
réacteurs étaient traités dans des surgénérateurs, procédé actuellement abandonné. L’U238 de retraitement, plus
ou moins purifié, contient donc des traces d’autres produits qui sont particulièrement dangereux comme le
Pu239. Cet UA de retraitement contient généralement 99,79 % d’UA238, 0,2 % d’U235, 0,008 d’U236, des tra-
ces de technétium 99, de ruthénium [1] de neptunium et de plutonium 239, comme l’a reconnu l’OTAN [190].
L’UA238 de retraitement est donc un déchet de l’industrie nucléaire et il ne coûte pas cher.
La demi-vie de l’UA238, qui est un radionucléide, est de 4,5 milliards d’années. Sa densité est de 19,1, soit 1,7 fois
supérieure à celle du plomb.
Pourquoi l’UA est-il utilisé par les militaires ?
Les militaires recherchent un matériau dur, de densité élevé, ayant donc une grande masse sous un faible
volume. L’UA a des propriétés jugées meilleures que celle du tungstène. Il est très pénétrant et il est pyrophore
quand il est réduit en poudre. Il perfore le blindage de tous les chars actuellement en service dans le monde. Et
surtout il ne coûte pas cher. L’UA est donc incorporé dans les obus sous la forme d’un dard (de 30 cm de long
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L’UA est ainsi utilisé dans les munitions tirés par les chars, par les avions et les armes terrestres d’infanterie. Son
pouvoir de pénétration des blindages est très élevé : 640 mm de blindage à 2 000 m pour un obus de 120 mm. 
Après le tir, la poussière d’UA produite à l’impact se dépose sur le sol et dans les véhicules atteints. Le sol est
alors pollué et il ne peut se dépolluer tout seul. « Sous un climat sec, les poussières peuvent être reprises par
le vent et transportés à 40 km » [88]. En réalité, la distance de dissémination peut être de plusieurs milliers de
kilomètres comme les poussières d’aérosols transportées par l’érosion éolienne. Sous un climat humide ou
durant la saison pluvieuse, l’UA peut être transporté aussi à de grandes distances à l’état soluble ou de particules
en suspension dans les eaux des ruisseaux, des rivières et des fleuves. La terre sert donc de compartiment de
stockage pour les débris et les poussières d’UA.
L’UA est un matériau très performant, son prix est très bas. Donc excellent rapport qualité/prix. Alors pourquoi
s’en priver, se disent les militaires ?
Son utilisation est-elle nocive pour les humains ?
L’obus flèche ou le pénétrateur en UA ne présente pas de danger pour les militaires et les fabricants qui les mani-
pulent. En effet, la radioactivité d’un bloc d’uranium 238 n’est pas dangereuse quand ce bloc est manipulé avec
un minimum de précautions, parce qu’il émet des rayons alpha arrêtés par la peau ou une simple feuille de
papier. 
Cette innocuité est valable tant que l’obus n’a pas été utilisé. Il n’en est plus de même quand l’obus a été tiré.
La munition a une très haute vitesse initiale (1 500 m par seconde et jusqu’à 2 500 m dans des essais). La flè-
che en UA de l’obus est pulvérisée à l’impact et se consume en partie. La pulvérisation produit des particules
très fines d’une dimension inférieure à 5 µm (celle du limon fin et de l’argile du sol). Le rayon de dispersion autour
de l’impact est théoriquement de 50 m, mais de 100 à 300 m quand souffle un vent de quelques mètres par
seconde. Les particules très fines sont solubles dans l’eau
Le Handbook of chemistry and physics (76e édition 1995-1996) dit ceci : « L’uranium et ses composés sont hau-
tement toxiques aussi bien d’un point de vue chimique que d’un point de vue radiologique ».
Ainsi, les particules très fines ingérées ou inhalées entrent en contact avec des cellules des organes du corps.
Il existerait alors une toxicité radiologique pour la poussière d’UA inhalée et une toxicité chimique pour la pous-
sière d’UA ingérée dans des aliments pollués ou solubilisée dans l’eau de boisson, ou encore ayant contaminé
des lésions cutanées. Les reins seraient sensibles à la chimiotoxicité et les poumons à la radiotoxicité (Médecines
nouvelles, 3e trim. 2002 : 79–90).
La question se pose aussi de savoir quel type d’UA est utilisé dans les munitions : l’UA naturel moins toxique
ou l’UA de retraitement ? Comme des traces de U236 ont été trouvées et que l’OTAN a reconnu la présence de
Pu239 dans ces munitions, cela indique que de l’UA de retraitement aurait été utilisé ; d’autant plus qu’il en existe
en grandes quantités, comme déchet de l’industrie nucléaire. 
Il semblerait que la pointe du pénétrateur de certaines munitions à UA soit recouverte de béryllium, un des
minéraux naturels les plus toxiques [18]. Cela reste à vérifier, car les informations sur ce sujet ne sont pas divul-
guées par les militaires.
La polémique au sujet des munitions à UA
Le 10 novembre 1991, le journal britannique The Independant of Sunday révèle l’affaire de l’UA dans la première
guerre du Golfe, alors que l’armée britannique avait, dans un premier temps, démenti avoir utilisé ces munitions.
Si ces munitions ne sont pas dangereuses, après avoir été tirées, pourquoi l’avoir démenti ?
Cela a été le début d’une forte polémique qui fait encore l’objet de débats contradictoires entre la société civile
et les militaires. D’après les premières investigations, il semblerait que la pollution soit d’abord de nature chimi-
que comme celle des métaux lourds, tels le cadmium ou le plomb. Le fait que de l’UA de retraitement ait été
utilisé fait craindre aussi une pollution radioactive. 
Ce n’est pas l’avis des militaires qui maintiennent que l’utilisation des munitions à uranium appauvri est sans dan-
ger ou du moins peu dangereuse. « Les risques pour la santé sont minimes » disait un porte-parole de l’OTAN
le 13 mars 2001. Les expertises faites par des agences des Nations unies (PNUE et OMS) restent circonspec-
tes. Celles-ci auraient-elles subi des pressions ? « L’étude du PNUE est au moins boiteuse, et celle de l’OMS
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OMS n° 257, janvier 2004). Par exemple, se référant à l’étude du PNUE au Kosovo, l’OMS dit que « dans les impacts
d’engins à UA, la contamination de l’environnement ne dépasse pas quelques dizaines de mètres autour des sites
». Alors que la poussière microscopique de débris d’UA (< 5 µm) peut être reprise et transportée par le vent et
par l’eau sur des grandes distances, tout comme le limon et l’argile dans les processus d’érosion.
Des enquêtes menées par des organismes indépendants en 2003 et 2004 tendaient de plus en plus à démon-
trer le contraire [18, 163, 164, 166, 168, 201]. La terre des sites atteints par des tirs d’UA serait donc polluée avec
les risques que cela comporte pour ceux qui y vivent et exploitent ces terres. Cependant, la controverse n’est pas
encore terminée. La toxicité chimique est avérée, mais un léger doute subsistait encore en 2005 sur la toxicité
radioactive de la poussière de l’UA, toujours réfutée par les militaires ; mais ceci devient de moins en moins cré-
dible au fur et à mesure des investigations nombreuses et diverses en ce qui concerne la poussière qui a été inha-
lée ou ingérée. Dans ce cas, il ne s’agit plus de radiation externe mais interne dans le corps des humains et des
animaux.
De toute manière, le principe de précaution devrait déjà prévaloir [190, 309]. En effet, l’UA a une période (ou demi-
vie) de 4,47 milliards d’années ; c’est-à-dire la poussière d’UA est là dans la terre pour l’éternité. Une évaluation
de la dégradation des terres dans les pays concernés devrait déjà prendre en compte ce mode de pollution par
l’UA, déterminer son étendue et si possible le degré de pollution. Cela serait utile pour des enquêtes épidémio-
logiques futures. 
2 - Facilité d’identification sur les images aérospatiales
Il n’existe pas de possibilité de repérage sur les images. Les chars et les véhicules détruits peuvent être repérés
avant leur enlèvement, mais rien ne prouve que tel véhicule a été détruit par ces munitions à UA. Les archives
militaires de ces dernières années ne sont en général pas déclassifiées et elles ne sont donc pas consultables. 
3 - Identification – indicateurs. Extension
Les zones atteintes peuvent être plus ou moins délimitées par des enquêtes sur le terrain à l’aide des archives
militaires disponibles et non censurées, car les tirs ont été effectués par des armées régulières. Les zones
contaminées en Europe centrale et au Moyen-Orient sont déjà connues en partie. Une carte de ces sites a été
fournie par l’OTAN pour le Kosovo, mais pas pour la Serbie, la Bosnie, le Koweït et l’Irak. La pollution est identi-
fiée par des analyses de sol ou à l’aide de détecteur de radiation.
En revanche, l’aire d’extension et la dispersion, après le tir, des poussières d’UA par le vent et par l’eau est dif-
ficile à établir. Rappelons le commentaire de la fiche 31 concernant l’accident d’un B-52 à Palomares en Espagne
et la dispersion de plutonium sur le terrain, qui en a résulté. Un rapport américain sur cet accident précise que
« les vents ayant déplacé la poussière de plutonium, l’envergure réelle de la dispersion se sera jamais connue ».
Pourquoi cela serait-il différent pour la poussière d’UA ?
4 - Degré de dégradation
Malgré la désinformation sur ces munitions par les États et les responsables militaires, l’UA dispersé sur le ter-
rain n’est pas un produit anodin (Médecines Nouvelles, 3e trimestre 2002 : 79-80). Pour déterminer le degré de
pollution des sites, il conviendrait de savoir quelle est la superficie de terrain qui peut être polluée par une quan-
tité donnée d’UA. Quelle est la quantité d’UA suffisante pour que la pollution atteigne un seuil non tolérable par
les humains ? Et au-delà de ce seuil, quelle quantité est nécessaire pour que le degré de pollution soit faible, moyen
ou élevé ? Dans l’état actuel des connaissances sur le sujet, cela n’a pas encore été déterminé. 
On peut dire, a priori, que le degré de pollution dépend du nombre de munitions tirées par unité de surface. Le
pénétrateur en UA d’un obus de char de 120 mm, par exemple, a une masse de 4 000 g d’UA. Celui d’un obus
standard de 30 mm a une masse d’environ 300 g (Le Monde Diplomatique, février 2004). Un canon rotatif
Gatling d’aviation peut tirer à une cadence de 4 200 coups à la minute. Une salve d’une seule seconde envoie
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Or, le chargeur d’un Gatling contient 1350 cartouches [18]. Leur tir en 20 secondes laisse sur le terrain 243 kg
de poussière d’UA. On imagine la pollution des sites traités de cette manière.
Un total de 954 000 cartouches de 30 mm a été tiré pendant la première guerre du Golfe, ce qui correspond à
285 tonnes d’UA. En supposant que 40 % de l’UA se soit enflammé au moment de l’impact, il reste 171 tonnes
de poussières d’UA dispersées dans la terre et dans les structures détruites. Viennent s’ajouter le tonnage tiré
par les chars et celui plus important provenant des missiles, puisqu’un missile ou une bombe guidée de type
GBU-28 Bunker Buster peut contenir une tonne et demie d’UA [166].
Les superficies atteintes sont plus ou moins connues pour le Kosovo. Un total de 112 sites contaminés a été
recensé par le PNUE (ou UNEP) au Kosovo, d’après des données fournies par l’OTAN (Le Monde Diplomatique,
février 2004). Rien n’est indiqué sur le degré de pollution dans ces sites.
5 - Fonction du sol activée
La fonction de stockage des produits toxiques (Ft) est activée. Le sol constitue le milieu de stockage des pous-
sières d’UA ; en surface d’abord et ensuite dans le sol, car la poussière d’UA, qui est de la dimension des par-
ticules fines du sol, est incorporée par le labour du sol, par l’infiltration de l’eau, par l’action de la macrofaune ou
par les travaux de génie civil ou rural. 
6 - Vitesse de dégradation
Elle est immédiate dès que des munitions ont été tirées, que l’UA a été dispersée sous forme de poussière et
qu’il reste des débris de munitions sur le terrain.
7 - Tendance
On peut prévoir que l’utilisation de ces munitions va se poursuivre encore un certain temps, étant donné son
efficacité et son prix de revient très faible. Elle va probablement se poursuivre jusqu’à ce qu’il y ait des preuves
flagrantes de la toxicité du produit sous sa forme dispersée dans la terre et dans l’environnement. C’est ce qui
s’est passé pour l’agent orange. Des tentatives ont été faites par l’ONU et des députés du Parlement européen
pour limiter ou interdire l’usage de l’UA. Avec peu de résultats jusqu’à présent. Les politiciens, sous la pression
des médias, interdiront peut-être aux militaires l’usage de ces munitions. Mais quand ?
Actuellement, les USA, le Royaume-Uni, la France et la Russie seraient les principaux fabricants de ces muni-
tions. Onze autres pays seraient susceptibles d’en détenir, en particulier ceux qui ont une industrie nucléaire,
mais cela n’a pas été confirmé. La prolifération des munitions à UA est donc possible à court terme.
8 - Historique
Ce mode de dégradation avec pollution des terres est récent puisqu’il date des années 90, probablement au cours
de la première guerre du Golfe. Cependant, les troupes soviétiques ont pu les utiliser au cours de la guerre
d’Afghanistan dans les années 80. Les essais de ces munitions ont aussi pollué des sites dans les pays produc-
teurs : par exemple aux USA, en France et probablement en Russie. Ces essais datent des années 80 ou par-
fois des années 70 aux USA. Depuis 15 ans, ces munitions ont été largement utilisées par les troupes dites de
la « coalition » en Afghanistan, dans les Balkans, en Irak et probablement par les troupes russes dans le Caucase.
9 - Travaux de restauration
La restauration de ces sites se révèle extrêmement coûteuse ou impossible [283]. En effet, l’eau polluée par l’UA
peut être traitée ; on peut se prémunir, mais plus difficilement, de l’air pollué par des poussières d’UA. En revan-
che, il est impossible de décontaminer la terre où la poussière d’UA est étroitement mêlée au limon et à l’argile
du sol. La terre polluée doit être préservée de tout type d’exploitation ou elle doit être décapée sur une épais-
seur à déterminer, transportée et entreposée dans des sites particuliers. Qui financera cette opération coû-
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Le problème est donc infiniment plus grave que pour les retombées de Tchernobyl, qui sont stockées aussi dans
la terre, mais dont la période est beaucoup plus courte. Les radionucléides répandus par cette explosion sont prin-
cipalement le césium 137 dont la demi-vie n’est que de 30 ans et le strontium 90 dont la demi-vie est de 29 ans.
« Comme les mines antipersonnel (ces autres armes de la folie militaire) qui restent sur le terrain après la guerre,
en tuant les civils, les munitions à uranium appauvri laissent sur le terrain des “relents mortifères“ en contami-
nant les zones d’impact pour des milliers de générations. C’est une véritable “mort lente invisible” » [18].
10 - Causes
Deux causes : les essais à l’air libre d’abord dans les pays producteurs d’UA, puis les tirs de munitions à UA au
cours des conflits.
11 - Principaux effets hors sites physiques 
C’est la pollution hors des sites par la terre contaminée, qui est érodée par l’eau ou transportée par le vent, puis
déposée à de grandes distances du site originellement pollué.
12 - Principaux effets hors sites socio-économiques
Il existerait des risques très graves pour la population qui serait en contact avec des produits inhalés ou absor-
bés avec l’eau et les aliments, si les soupçons de toxicité se confirment.
13 - Exemples
Des munitions à uranium appauvri ont été utilisées au cours des conflits dans des secteurs de l’Irak, du Koweït
[1], de Bosnie, de Serbie, du Kosovo. Environ 1 000 000 de projectiles à UA ont été tirés sur ces pays, la plupart
par l’aviation américaine : 954 000 en Irak-Koweït durant la guerre du Golfe (1991), 10 800 en Bosnie en 1994-
1995 par des avions de l’OTAN, 32 000 au Kosovo, dans le sud de la Serbie et au Monténégro au cours du prin-
temps de 1999. Il faut ajouter les munitions tirées en Afghanistan et durant la guerre en Irak ; leur quantité est,
pour l’instant, inconnue. Ce type de munitions a pu être utilisé ou testé dans d’autres pays par les troupes rus-
ses (Afghanistan, Tchétchénie, républiques du Caucase). 
Il faut comptabiliser aussi les sites utilisés pour des exercices de tir dans les pays producteurs de ces munitions.
Ainsi, 500 000 projectiles environ auraient été tirés sur le territoire des USA, laissant des dizaines de tonnes de pous-
sières d’UA dans la terre. Le coût du « nettoyage » de ces sites a été évalué à 1 milliard de dollars en 1994 [201].
« 5 tonnes de fragments et poussières d’UA dans le Kansas avec 1 million de m3 de terre contaminée, 10,5 ton-
nes en Caroline du Nord, 90 tonnes dans le Maryland. Des tirs d’essais ont été effectués aussi en Grande-
Bretagne et en France » [18].
14 - Commentaires
Le problème qui se pose concernant la pollution des terres par l’uranium appauvri est le même que pour l’agent
orange. Quand le système militaire d’un pays, le ministère de la Défense de ce pays et les politiciens impliqués
sont concernés, il est très difficile d’obtenir des informations fiables. L’armée britannique a longtemps nié avoir
utilisé des munitions à UA en Irak [1] et l’a ensuite admis.
Cela étant, l’imagination destructrice des militaires paraît sans limite. Après les gaz asphyxiants qui touchaient
seulement les combattants durant la guerre de 14-18, ce furent les bombardements massifs et la bombe ato-
mique qui ont massacré principalement des civils urbains durant la Seconde guerre mondiale. Ensuite, ce fut l’agent
orange qui a empoisonné au Vietnam les terres et les forêts des zones rurales et des civils qui y vivaient. C’est
maintenant l’uranium qui peut contaminer la terre, l’eau et l’air et qui peut perdurer dans la terre jusqu’à la dis-
parition de l’humanité. Et donc présenter des risques majeurs pour les habitants et les paysans des zones rura-
les qui exploitent les terres. Ce seront encore des « dégâts collatéraux » terme politiquement correct choisi
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Voici deux commentaires sur l’utilisation de l’uranium appauvri, qui permettent de se faire une idée du problème
et du comportement des militaires qui récusent officiellement la nocivité des munitions à UA utilisées dans les
Balkans et au Moyen-Orient par les troupes de l’OTAN et de la coalition dirigée par les USA.
Le premier est extrait d’un article de Dan Fahey [88].
« L’armée américaine fait remarquer que “la terre contaminée [par l’UA] devrait être enlevée et mise dans des
conteneurs à l’instar des déchets radioactifs“. C’est la procédure qui a été suivie aux États-Unis lors des opéra-
tions de nettoyage effectuées suite à la contamination par l’uranium appauvri dans les installations de Starmet à
Concord, dans le Massachusetts (où sont fabriqués des perforateurs en UA) et à la base aérienne Sandia National
Laboratory and Kirkland Air Force Base au Nouveau-Mexique (où ont été testés les perforateurs en UA).
L’armée américaine déclare que le nettoyage doit consister à enlever “la couche supérieure du sol“, ce qui pour-
rait être dévastateur pour l’environnement, surtout si l’uranium appauvri contamine les terres cultivables ou les
zones humides. Par ailleurs, le coût que représente le fait d’enlever la couche supérieure du sol dans les zones
contaminées pourrait être astronomique. À titre d’exemple, le coût du nettoyage et de l’enlèvement d’environ
69 000 kg de poussières et de déchets d’uranium appauvri sur 200 hectares au Jefferson Proving Ground (site
d’expérimentation de l’armée américaine) dans l’Indiana a été estimé à 4 ou 5 milliards de $ US. Le coût du net-
toyage de 290 000 kg d’uranium appauvri sur des milliers d’hectares en Arabie saoudite, au Koweït et en Irak pour-
rait donc facilement se chiffrer à des dizaines de milliards de dollars américains.
Un rapport de l’armée américaine datant de juillet 1990 lançait une mise en garde : “En supposant que les nor-
mes réglementaires et les pratiques américaines en matière de protection de la santé soient appliquées, il est
probable que des actions réparatrices soient nécessaires après les combats sur les sites contaminés par de l’UA“.
Cependant, dès lors que l’ampleur et que le coût des opérations de nettoyage de l’uranium appauvri dans la région
du golfe Persique sont apparus clairement, l’Institut de politique environnementale de l’armée américaine a
informé les responsables politiques américains “qu’il n’existe aucune loi, aucun traité, aucune réglementation
ni aucune coutume au niveau international exigeant que les États-Unis réparent les dégâts causés sur les champs
de bataille du golfe Persique“ Forts de leur position de première puissance mondiale aujourd’hui, les États-Unis
ont établi une norme de comportement dans la guerre du Golfe qui permet aux nations et aux forces armées
d’utiliser des armes à uranium appauvri sans assumer la moindre responsabilité quant au nettoyage, à la restau-
ration de l’environnement ou aux soins de santé à prodiguer aux combattants ou aux civils exposés ».
Le second est un extrait d’un article du Monde Diplomatique de mars 2002, signé par Robert James Parsons.
« Dans le comté de Jefferson (Indiana), le Pentagone a fermé le champ de tir de quelques 80 ha où il testait autrefois
les obus à l’UA. Le devis le moins élevé pour le remettre en état se monte à 7,8 milliards de dollars sans compter
le stockage pour toujours d’une épaisseur de six mètres de terre et la végétation à enlever. Estimant ce prix trop
élevé, l’armée a cherché d’autres solutions et finalement décidé d’offrir le terrain au service des parcs nationaux afin
d’y créer une réserve naturelle, offre que celui-ci a refusée. On parle maintenant de classer l’ex-champ de tir en “zone
nationale de sacrifice“ et d’en interdire l’entrée pour l’éternité ! Voilà qui donne une idée de l’avenir réservé aux diver-
ses zones de la planète où les États-Unis ont utilisé et utiliseront des armes à l’uranium appauvri ».
On peut donc se poser la question suivante : si l’uranium appauvri est inoffensif comme le prétendent des mili-
taires, pourquoi prennent-ils autant de précautions pour leurs essais et pour la restauration des sites d’essais
de ces munitions sur leur territoire national ?
Bibliographie. 1, 18, 88, 163, 164, 166, 168, 190, 201, 283, 309.
Sites Internet. www. Cot81.com/uranium/armesauraniumappauvri/htm - www.grip.org/bdg/g1687.html
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La méthode, les fiches descriptives et d’autres informations
contenues dans ce cédérom peuvent être exploitées par
divers utilisateurs. Ceux-ci sont des spécialistes de la Science
du sol, d’autres scientifiques, des experts en évaluation des
terres, des techniciens, des exploitants, des enseignants,
des étudiants, etc. Par ailleurs, les résultats obtenus par
l’application de cette méthode peuvent servir aux décideurs
et aux politiciens. Nous prendrons ce dernier cas comme
exemple d’utilisation des résultats. En effet, un des buts
principaux est d’informer et d’aider les décideurs et les poli-
ticiens, nationaux et internationaux, dans les décisions qu’ils
ont à prendre en matière de prévention et de gestion de la
dégradation des terres. Comment atteindre cet objectif ?
Celui-ci a été énoncé dans la première partie du cédérom
de la manière suivante : « L’objectif final est que cet état des
lieux [l’état de dégradation des terres] soit utilisable pour
le cycle de prise de décision à mettre en œuvre pour pré-
venir la dégradation ou restaurer des terres dégradées. Ce
cycle de décision comporte cinq étapes, indiquées sur la
figure ci-dessous » [119].
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Un exemple d’utilisation 
de la méthode et des fiches descriptives
1 - Identification du problème
Reprenons le texte de la première partie : « Connaître l’état
de dégradation, c’est-à-dire l’identification du problème,
constitue la phase 1 qui est indispensable pour la suite
des opérations. La réalisation de cette phase 1 nécessite :
– la collecte et la compilation des données requises ;
– l’analyse de ces données pour en extraire les indicateurs
pertinents ;
– la communication de l’information analysée aux déci-
deurs sous une forme adéquate pour qu’elle soit
accessible et compréhensible » [119].
Si la méthode d’évaluation proposée a été appliquée, les
politiciens et les décideurs disposent alors de l’informa-
tion adéquate pour identifier le problème. Elle se trouve
sous la forme d’une carte synthétique couvrant un pays
(voir au chapitre 4 l’exemple du Togo) ou couvrant une pro-
vince (voir au même chapitre l’exemple de celle de Thai
Nguyen au Vietnam). Cela peut être aussi la carte de toute
autre entité administrative ou naturelle : un district, une
région du Monde, un bassin versant, etc. La couleur des
polygones de ces cartes, couplée avec un indice de dégra-
dation de 1 à 5, indique clairement quelles sont les zones
où une intervention serait nécessaire et quelle est la super-
ficie de ces zones. La première phase du cycle de la prise
de décision est ainsi atteinte : l’identification du problème.
2 – Élaboration des politiques
Celle-ci constitue la phase 2 du cycle. Sa description n’étant
pas un objectif de cet ouvrage, on se limitera donc à don-
ner quelques indications sommaires qui pourraient aider à
la prise de décision. L’élaboration des politiques pour résou-
dre le problème identifié consiste à décider d’abord dans
quelle zone intervenir et sur quelle superficie de terrain. Il
faut ensuite choisir le type d’intervention à privilégier ?
Faire de la prévention pour éviter une dégradation proba-
Figure 15 - Cycle de la prise de décision (d’après Y. Glémarec)
ble ? Mener des travaux de conservation pour éviter que
la dégradation ne s’aggrave ? Ou restaurer ce qui est déjà
dégradé ? Bref, il faut établir des priorités entre ces diver-
ses possibilités. 
Dix paramètres ont été sélectionnés dans le tableau 47
qui peuvent apporter une aide dans les choix à faire. Un
coefficient binaire, 1 ou 2, est attribué à chacun de ces
paramètres. La valeur 1 indique une faible contrainte ou
une situation peu défavorable. La valeur 2 indique une forte
contrainte ou une situation défavorable. Plus la valeur
cumulée des 10 paramètres est élevée plus la contrainte
est forte, la situation défavorable et le coût des travaux
important.
Ce sont des indications techniques de base pour les poli-
ticiens et les décideurs. Elles peuvent servir pour établir
une première liste des priorités, mais celle-ci doit aussi
prendre en compte d’autres paramètres, sociaux, écono-
miques ou politiques. Ce sont par exemple : le budget dis-
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Tableau 47 - Paramètres caractérisant l’érosion et la dégradation
Paramètres Coeff. Commentaires
– Cause anthropique 1 Il est plus facile d’intervenir quand la cause est seulement anthropique.
– Cause anthropique 2 Une cause naturelle (par exemple le climat ou la configuration du terrain) ne peut être 
et naturelle supprimée et difficilement modifiée.
– Visible 1 Visible sur le terrain ou sur une image aérospatiale par une personne qui n’est pas spéciali-
sée en ce domaine.
– Invisible ou peu visible 2 Des tests ou des mesures terrain sont nécessaires, ce qui augmente le coût des travaux
d’intervention.
– Ponctuelle à limites nettes 1 Exemple : l’érosion marine littorale est délimitée dans l’espace, la zone d’intervention est
bien ciblée et le coût de la restauration peut être évalué.
– Diffuse à limites floues 2 Une pollution des terres par les pesticides est diffuse, variable d’une point à un autre et a
des limites floues. Le coût de la restauration est difficile à évaluer.
– Peu fréquente ou localisée 1 Peu fréquente dans le temps ou peu étendue dans l’espace, même quand les conditions
de terrain sont favorables. L’inventaire en est facilité.
– Fréquente ou étendue 2 Fréquente dans le temps ou étendue dans l’espace, quand les conditions de terrain sont
favorables.
– Réversible 1 La restauration naturelle est possible ou peut se faire à un coût modéré ; par exemple,
corriger l’acidification du sol par une longue jachère naturelle ou par un apport de chaux.
– Irréversible ou difficilement 
réversible
2 Pour une raison technique ou à cause d’un coût financier excessif.
– Évolution lente 1 Le processus, une fois déclenché, évolue lentement. Exemple : l’érosion en nappe. L’échelle
de temps se mesure en décennies.
– Évolution rapide 2 Le processus, une fois déclenché, évolue rapidement. Exemple : la progression d’un ravin
d’érosion. L’échelle de temps se mesure en années.
– Processus graduel 1 Il se poursuit durant plusieurs années avec des variations temporaires d’intensité : réduc-
tion ou augmentation. La prévention en est facilitée.
– Processus soudain 2 Il se produit en quelques minutes, quelques heures ou en moins d’un an.
– Sans effets collatéraux, 1 Cela concerne souvent la dégradation physique, chimique, biologique ou autre et se limite 
ni à long terme à la superficie de la zone concernée.
– Avec effets collatéraux 2 Les effets collatéraux se produisent à une distance variable du site. Exemple : le colmatage 
et/ou effets à long terme des lacs de barrage par les sédiments provenant de l’érosion.
Les effets à long terme se manifestent plusieurs années, voire des centaines ou des mil-
liers d’années après l’évènement. Exemple : la pollution des terres par des éléments
radioactifs. Le coût de la restauration des terres est alors beaucoup plus élevé.
Coût de la conservation 1
ou de la restauration faible
des terres au stade 2
précoce de la dégradation élevé
Coût de la conservation 1
ou de la restauration faible
des terres au stade 2
avancé de la dégradation élevé
Valeur des coeff. cumulés Elle varie de 10 à 20
Ces deux paramètres concernent principalement l’aide à la décision. Le choix est à faire
entre d’une part, la prévention ou la protection des terres à un stade précoce de la dégra-
dation et, d’autre part, la restauration des terres déjà dégradées.
Ce choix est à faire en sachant que la prévention coûte des dizaines à des centaines de fois
moins que la restauration des terres.
ponible, la situation socio-économique locale, nationale ou
internationale, la pression des médias ou des lobbies, les
échéances électorales, le degré d’urgence de l’intervention,
l’intérêt porté à la rentabilité économique et à la protection
de l’environnement. D’autres paramètres peuvent être
retenus en fonction de situations locales diverses.
Pour un exploitant qui est propriétaire d’une terre, le main-
tien du potentiel productif de sa terre est une priorité abso-
lue. À lui d’intervenir si sa terre est dégradée. Il peut le faire
tant que cela reste dans les limites de ses capacités tech-
niques et financières. Quand le niveau de dégradation
dépasse un certain seuil, il lui faut une aide extérieure et
donc le soutien de la communauté, c’est-à-dire, in fine, du
contribuable. Comme ce soutien ne permet pas de tout
faire, en même temps et partout, les politiciens et les déci-
deurs doivent là aussi établir des priorités. La priorité de
l’agriculteur devient alors relative.
La valeur des coefficients cumulés indique le niveau de
gravité de la dégradation pour chaque sous-type. Une
échelle de gravité à 4 niveaux peut ainsi être proposée
pour les 36 sous-types de dégradation, en fonction des
paramètres énumérés dans le tableau 47.
Bien que le concept de gravité ne soit pas le seul à rete-
nir dans la décision à prendre, il est cependant un facteur
primordial.
On constate que les dégradations les plus graves (coeffi-
cient égal ou supérieur à 17) ont les caractéristiques sui-
vantes. Elles sont de nature chimique ou radioactive, non
visibles, diffuses et à limites floues. Elles comportent des
effets défavorables à long terme ; la restauration de ces ter-
res est très coûteuse. Les dégradations les moins graves
(coefficient inférieur à 14) sont : en général visibles, ponc-
tuelles et à limites nettes, réversibles, à évolution lente,
sans effets collatéraux ni effets à long terme. Leur restau-
ration est peu coûteuse. 
Voici un exemple : l’acidification (F22-Ca) est considérée
comme ayant un niveau de gravité 1, si on la compare à une
pollution par des éléments radioactifs (F31-Dr) de gravité
4, parce qu’il est possible de corriger l’acidification rapi-
dement et à un faible coût. Par contre, les terres contenant
de fortes quantités d’éléments radioactifs ne peuvent être
dépolluées et elles ne sont pas exploitables pendant une
très longue période.
Les tableaux des pages suivantes indiquent le niveau de
gravité de chacun des 36 sous-types, en regard des para-
mètres sélectionnés. Ce ne sont là que des données tech-
niques. Les politiciens et les décideurs auront ensuite à
faire leur choix selon que la priorité est donnée à la renta-
bilité économique à court terme ou à la protection de l’en-
vironnement à long terme. Jusqu’à présent, on peut dire
que le choix de la rentabilité économique a été l’option lar-
gement dominante. Il serait souhaitable qu’un équilibre
entre les deux options soit trouvé pour prendre en compte
d’une part les contraintes sociales et économiques incon-
tournables et d’autre part la préservation de la ressource
à long terme.
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Tableau 48 - Échelle de gravité croissante des sous-types d’érosion et de dégradation
Valeur des coefficients Échelle de gravité N° de fiche et symbole
cumulés des paramètres
F4-Wl/ F8-Ew/ F10-Ed/ 
17 et plus 4 F16-Ph/ F17-Pa/ F24-Ck/ F25-Cp1-Cp2-Cp5-Cp6/ 
F29-Dc/ F31- Dr/ F32-DW-m/ F35-Dw-d/ F36-DW-u.
F1-Ws/ F3-Wr/ F9-Es/ F10-Ed/ 
De 16 à 16,9 3 F21-Ce/ F23-Cs/ F25-Cp4/ 
F30-Dm/ F33-Dw-e
F5-Wu/ F6-Wm/ F7-Wb/ F11-Mp/ F12-Mc/ 
F13-Pt/ F14-Ps/ F15-Pc/ F18-Pw/ F19-Pl/ 
De 14 à 15,9 2





Terres non dégradées, 
protégées, améliorées et 
surfaces non concernées 
0 SN/ SR/ SH/ D/ Z/ R/ A/ I/ W
par la dégradation
(voir chapitre 2, section 4, 4).
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Tableau 49 - Érosion par l’eau
Paramètres Coeff. Fiche 1 Fiche 2 Fiche 3 Fiche 4 Fiche 5 Fiche 6 Fiche 7
– Cause anthropique 1 1
– Cause anthropique et naturelle 2 2 2 2 2 2 2
– Visible 1 1 1 1 1 1 1
– Invisible ou peu visible 2 2
– Ponctuelle à limites nettes 1 1 1 1 1 1 1
– Diffuse à limites floues 2 2
– Peu fréquente ou localisée 1 1 1 1 1 1 1
– Fréquente ou étendue 2 2
– Réversible 1 1 1
– Irréversible ou difficilement réversible 2 2 2 2 2 2
– Évolution lente 1 1 1 1 1
– Évolution rapide 2 2 2 2
– Processus graduel 1 1 1 1 1 1 1
– Processus soudain 2 2
– Sans effets, ni collatéraux, ni à long terme 1
– Avec effets collatéraux et/ou à long terme 2 2 2 2 2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
1 1 1 1




Coût de la conservation ou de la restauration faible
des terres au stade avancé de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2 2 2 2
Valeur des coefficients cumulés 16 13 16 17 15 14 14
Tableau 50 - Érosion par le vent Érosion mécanique
Paramètres Coeff. Fiche 8 Fiche 9 Fiche 10 Fiche 11 Fiche 12
– Cause anthropique 1 1 1
– Cause anthropique et naturelle 2 2 2 2
– Visible 1 1 1 1
– Invisible ou peu visible 2 2 2
– Ponctuelle à limites nettes 1 1 1 1
– Diffuse à limites floues 2 2 2
– Peu fréquente ou localisée 1 1
– Fréquente ou étendue 2 2 2 2 2
– Réversible 1
– Irréversible ou difficilement réversible 2 2 2 2 2 2
– Évolution lente 1 1 1 1 1
– Évolution rapide 2 2
– Processus graduel 1 1 1 1 1
– Processus soudain 2 2
– Sans effets, ni collatéraux, ni à long terme 1 1 1
– Avec effets collatéraux et/ou à long terme 2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
1 1




Coût de la conservation ou de la restauration faible
des terres au stade avancé de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2 2
Valeurdes coefficients cumulés 17 16 16 15 15
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Voir 
le tableau suivant 
Cp1 à Cp8
Tableau 51 - Dégradation physique
Paramètres Coeff. Fiche 13 Fiche 14 Fiche 15 Fiche 16 Fiche 17 Fiche 18 Fiche 19
– Cause anthropique 1 1 1 1 1
– Cause anthropique et naturelle 2 2 2 2
– Visible 1 1 1 1 1
– Invisible ou peu visible 2 2 2 2
– Ponctuelle à limites nettes 1 1 1 1
– Diffuse à limites floues 2 2 2 2 2
– Peu fréquente ou localisée 1 1 1 1
– Fréquente ou étendue 2 2 2 2 2
– Réversible 1 1 1 1 1
– Irréversible ou difficilement réversible 2 2 2 2
– Évolution lente 1 1 1 1 1
– Évolution rapide 2 2 2 2
– Processus graduel 1 1 1 1 1 1
– Processus soudain 2 2 2
– Sans effets, ni collatéraux, ni à long terme 1
– Avec effets collatéraux et/ou à long terme 2 2 2 2 2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
1 1 1
des terres au stade précoce de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
1
des terres au stade avancé de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2 2 2
Valeur des coefficients cumulés 15 15 14 17 18 15 15
Tableau 52 - Dégradation chimique
Paramètres Coeff. Fiche 20 Fiche 21 Fiche 22 Fiche 23 Fiche 24 Fiche 25
– Cause anthropique 1 1 1 1
– Cause anthropique et naturelle 2 2 2
– Visible 1
– Invisible ou peu visible 2 2 2 2 2 2
– Ponctuelle à limites nettes 1
– Diffuse à limites floues 2 2 2 2 2 2
– Peu fréquente ou localisée 1 1
– Fréquente ou étendue 2 2 2 2 2
– Réversible 1 1 1
– Irréversible ou difficilement réversible 2 2 2 2
– Évolution lente 1 1 1 1 1 1
– Évolution rapide 2
– Processus graduel 1 1 1 1 1 1
– Processus soudain 2
– Sans effets, ni collatéraux, ni à long terme 1 1 1 1
– Avec effets collatéraux et/ou à long terme 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
1 1 1 1




Coût de la conservation ou de la restauration faible
1
des terres au stade avancé de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2
Valeur des coefficients cumulés 14 16 13 16 17
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Tableau 53 - Fiche 25 : Pollutions diverses
Paramètres Coeff. Cp1 Cp2 Cp3 Cp4 Cp5 Cp6 Cp7 Cp8
– Cause anthropique 1 1 1 1 1 1 1 1 1
– Cause anthropique et naturelle 2
– Visible 1 1 1 1
– Invisible ou peu visible 2 2 2 2 2 2
– Ponctuelle à limites nettes 1 1 1 1 1
– Diffuse à limites floues 2 2 2 2 2
– Peu fréquente ou localisée 1 1 1 1 1 1
– Fréquente ou étendue 2 2 2 2
– Réversible 1 1 1
– Irréversible ou difficilement réversible 2 2 2 2 2 2 2
– Évolution lente 1 1 1 1 1
– Évolution rapide 2 2 2 2 2
– Processus graduel 1 1 1 1 1
– Processus soudain 2 2 2 2 2
– Sans effets, ni collatéraux, ni à long terme 1 1
– Avec effets collatéraux et/ou à long terme 2 2 2 2 2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
1
des terres au stade précoce de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
1
des terres au stade avancé de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2 2 2 2
Valeur des coefficients cumulés 17 17 15 16 17 18 15 12
Tableau 54 - Dégradation biologique Dégradations diverses
Paramètres Coeff. Fiche 26 Fiche 27 Fiche 28 Fiche 29 Fiche 30 Fiche 31
– Cause anthropique 1 1 1 1 1 1
– Cause anthropique et naturelle 2 2
– Visible 1 1 1
– Invisible ou peu visible 2 2 2 2 2
– Ponctuelle à limites nettes 1 1 1
– Diffuse à limites floues 2 2 2 2 2
– Peu fréquente ou localisée 1 1
– Fréquente ou étendue 2 2 2 2 2 2
– Réversible 1 1 1 1
– Irréversible ou difficilement réversible 2 2 2 2
– Évolution lente 1 1 1 1
– Évolution rapide 2 2 2 2
– Processus graduel 1 1 1 1
– Processus soudain 2 2 2 2
– Sans effets, ni collatéraux, ni à long terme 1 1
– Avec effets collatéraux et/ou à long terme 2 2 2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
1 1 1




Coût de la conservation ou de la restauration faible
des terres au stade avancé de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2 2 2
Valeur des coefficients cumulés 15 15 15 17 16 19
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Tableau 55 - Dégradation due à des guerres et des conflits
Paramètres Coeff. Fiche 32 Fiche 33 Fiche 34 Fiche 35 Fiche 36
– Cause anthropique 1 1 1 1 1 1
– Cause anthropique et naturelle 2
– Visible 1 1
– Invisible ou peu visible 2 2 2 2 2
– Ponctuelle à limites nettes 1 1 1
– Diffuse à limites floues 2 2 2 2
– Peu fréquente ou localisée 1 1 1 1 1 1
– Fréquente ou étendue 2
– Réversible 1 1 1 1
– Irréversible ou difficilement réversible 2 2 2
– Évolution lente 1
– Évolution rapide 2 2 2 2 2 2
– Processus graduel 1
– Processus soudain 2 2 2 2 2 2
– Sans effets, ni collatéraux, ni à long terme 1
– Avec effets collatéraux et/ou à long terme 2 2 2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
des terres au stade précoce de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2 2
1
Coût de la conservation ou de la restauration faible
des terres au stade avancé de la dégradation 2
élevé
2 2 2 2 2
Valeur des coefficients cumulés 17 16 15 18 18
Encadré 30 - Y-a t-il une méprise dans le choix des actions prioritaires 
pour préserver l’avenir et le bien-être de la population humaine au XXIe siècle?
Peu avant la publication de ce cédérom, des événements
se sont produits au début de 2008, dénommés par les
médias « émeutes de la faim ». Des millions de person-
nes, vivant dans des pays en développement, sont
confrontés à un manque de nourriture de base à cause
de sa rareté ou de son coût trop élevé. Les causes de
cette pénurie sont nombreuses : augmentation de la
population mondiale, urbanisation croissante et donc
diminution du nombre des agriculteurs, terres utilisées
pour la production de biocarburants, spéculation des finan-
ciers sur les produits agricoles, aléas climatiques, trop
de céréales réservées à l’alimentation animale, circuits de
distribution déficients, refus d’exporter de certains pays,
etc. Ces causes sont contestées par les uns ou les autres,
comme il est fréquent dans ce genre de situation : « Ce
n’est pas moi, c’est l’autre » (voir encadré 24, p. 304)
La situation est certes préoccupante, surtout pour les
personnes qui cherchent à se nourrir. Cependant elle
n’est pas catastrophique. Pourquoi ? La résolution de ce
problème relève, pour la plupart des causes, de déci-
sions politiques qui peuvent être prises en quelques
semaines et mises en application en quelques mois :
contribution financière, utilisation les terres pour la
production alimentaire et non pour les biocarburants,
réduction des spéculations boursières, réorganisation
des circuits de distribution, etc. Bref, la crise peut être
potentiellement gérée au niveau mondial, sous réserve
d’une volonté politique. Ces événements appellent deux
commentaires.
Sur cette crise alimentaire d’abord
Le premier commentaire porte sur la nature de cette crise
alimentaire. Celle-ci peut être gérée, parce que le poten-
tiel de production, c’est-à-dire celui de la terre « nourri-
cière », n’est pas subitement ou gravement affecté.
Il en serait tout autrement si cela devenait le cas.
N’oublions pas que la superficie des terres arables n’oc-
cupe que 6,5 % de la surface du globe terrestre et seu-
lement 5,8 % si on prend en compte les terres déjà gra-
vement dégradées (voir p. 15, fig. 2). Si la dégradation
des terres se poursuit au rythme actuel, le support phy-
sique de la production alimentaire mondiale sera grave-
ment atteint avant 2100, alors que la population mon-
diale continue à croître et à consommer de plus en plus.
Dans ces conditions, une crise alimentaire mondiale
pourrait survenir et serait alors catastrophique. 
Aucun politicien, aucun financier, aucun décideur ne
pourrait même avec des centaines de millions d’euros,
restaurer en quelques mois et même en quelques
années des terres érodées et encore moins fabriquer
un seul mètre de sol à partir d’une roche puisqu’il faut
pour cela des dizaines de milliers d’années (voir p. 17,
fig. 3). Cette crise entraînerait de très graves troubles
sociaux et même des guerres civiles. On en prend le
chemin si des mesures ne sont pas prises dès le début
de ce XXIe siècle (voir plus loin l’exemple d’Haïti).
Sur le réchauffement global de la Terre 
(Global warning)
Le second commentaire concerne ce problème du
réchauffement climatique et celui de la responsabilité
humaine dans ce réchauffement. Il est présenté comme
une priorité de ce XXIe siècle. C’est le « dogme » à la
mode. Les médias sont quasiment hystériques sur ce
sujet depuis plusieurs années, brandissant l’épouvantail
climatique. En revanche, il existe un nombre croissant de
scientifiques qui sont de plus en plus sceptiques ou réfu-
tent ce « dogme » ; mais ceux-ci sont mis à l’écart et ils
ont rarement la parole 138. Nous n’allons pas ouvrir ce
débat très controversé ; cependant, n’oublions pas que le
réchauffement de la Terre a commencé il y a environ
10 000 ans au terme de la dernière glaciation et qu’il conti-
nue, avec des accélérations (durant l’optimum climatique
médiéval de 800 à 1300) ou des ralentissements (durant
le petit âge glaciaire, de 1550 à 1850) déjà constatés.
La position alarmiste des propagandistes du « réchauf-
fement climatique activé par les activités humaines »
est fondée sur des modèles, c’est-à-dire sur une simu-
lation à l’aide d’ordinateurs. Or il existe au moins deux
paramètres très importants qui sont mal connus : le rôle
des forces cosmiques dans ce réchauffement en parti-
culier celui du soleil, principal moteur, et le rôle des
océans qui couvrent 73 % de la surface du globe. 
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138 - Cités par C. Allègre : Ma vérité sur la planète. Plon/Fayard, 2007 : 110-113. Un certain nombre de scientifiques se sentent libres
pour s’exprimer, car ils n’ont plus d’activités officielles dans leur milieu professionnel et, par conséquent, ils ne risquent plus
rien en cas de désaccord avec le « dogme » du Global Warning.
• • •
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Quelle est la prédiction formulée à partir
de cette simulation très complexe ? Une estimation de
l’accroissement de la température « moyenne » mon-
diale entre + 2 °C et + 4,5 °C et une remontée du niveau
de la mer entre 28 et 48 cm, à l’échéance de 2100.
Certains effets de cette augmentation seraient négatifs
pour la vie sur Terre, mais d’autres seraient positifs. Et
de toute manière, il faudra bien s’adapter.
Les défenseurs du dogme, qui récoltent au passage de
fortes subventions, ne risquent aucun désaveu si leurs
prévisions ne se réalisent pas avant la fin du siècle ; en
effet, ils auront tous disparu, à part quelques rares cen-
tenaires à la retraite.
Où est la priorité ?
Le résultat de tant d’investissements scientifiques et
de tapage médiatique semble dérisoire comparé à ce
que serait une grave crise alimentaire mondiale sur la pla-
nète avec ses 9 milliards d’habitants en 2050. Il apparaît
comme une préoccupation de nantis occidentaux, gavés
de nourriture, comparé aux conséquences extrêmement
graves d’une forte pénurie alimentaire : la famine pour
des centaines de millions de personnes dans les pays
déjà les plus pauvres.
On peut affirmer qu’une érosion croissante de la mince
couche de terre qui recouvre les continents, et qui sert
à la production mondiale de nourriture, n’est pas le résul-
tat d’une hypothèse à partir de simulations sur des ordi-
nateurs. Ce phénomène est actuellement observable
de visu et contrôlable à l’aide des satellites d’observation
de la Terre. Sa progression globale ou sa diminution locale
peut aussi être suivie en permanence et de la même
façon. Et cela sur tous les continents. Les responsables
des dégradations peuvent être identifiés, car les activi-
tés humaines ont, sans contestation possible, une part
prépondérante dans ce phénomène, surtout depuis
60 ans (voir fig. 4-1 et 4-2, p. 18).
Où est la priorité ? Continuer la controverse sur le rôle
discutable des activités humaines dans le réchauffement
ou prévenir la dégradation certaine des terres et les ris-
ques majeurs de famine qui en résulteraient pour les
humains ? On peut se poser la question.
Des mises en garde ont déjà été formulées. Il y a 60 ans,
en 1948, le premier directeur général de la FAO, Lord
John Boyd Orr, disait : « Que le sol dont dépend toute
agriculture et toute vie humaine vienne à être ravagé
par l’érosion, et la bataille qui se livre pour mettre l’hu-
manité à l’abri du besoin sera perdue à coup sûr. » (voir
p. 5). E. Saouma, autre directeur général de la FAO, ajou-
tait en 1992 : « La terre est la ressource la plus pré-
cieuse du monde. Que la vie humaine tienne à moins
d’un mètre d’un mélange de débris organiques et inor-
ganiques est chose qui peut surprendre l’homme
moderne. Et pourtant tel est bien le cas. » [92, 94].
« Les pollutions, dont certaines seront bientôt irréversi-
bles, sont bien connues des politiciens et des journalis-
tes, des scientifiques et des écolos. Mais presque tous
se laissent aveugler par le syndrome chinois ou par l’ef-
fet de serre, par les PCB ou par les CFC. Ils oublient ou
négligent la pollution des terres agricoles, qui va mener
à des famines d’envergure effrayante. » Haroun Tazieff,
1989, La Terre va-t-elle cesser de tourner ? Pollutions réel-
les et pollutions imaginaires. Éd. Seghers, 173 p. : 89.
Un exemple récent vient confirmer ces prédictions. R.
Guito et A.-L. Roy [124] écrivaient en 1999 : « Haïti est
confronté au problème de la dégradation de ses sols de
manière sérieuse depuis près d’un demi-siècle. Aujour-
d’hui la situation a atteint un seuil critique qui  menace
à plus ou moins long terme l’existence même de cette
nation, si des dispositions sérieuses et efficaces ne sont
pas prises immédiatement pour stopper ce processus. ».
Or, des émeutes de la faim, très graves, se sont produi-
tes à Haïti en avril 2008. Ce genre de situation menace
de nombreux pays tropicaux en développement si des
mesures ne sont pas prises rapidement pour réduire la
dégradation des terres. Il s’agit d’une mise en garde,
une de plus, pour les financiers, les politiciens et les
décideurs, nationaux et internationaux. 
• • •
L’auteur a reçu une formation de spécialiste en Science
du sol. C’est une science jeune qui a émergé dans la
seconde moitié du XIXe siècle. Depuis 1950, elle s’est divi-
sée en plusieurs branches très spécialisées : la physique
du sol, la chimie, la minéralogie, la micromorphologie, etc.
Pour cela, elle a utilisé des techniques de mesure de plus
en plus sophistiquées, mais en perdant de vue l’approche
naturaliste des fondateurs. L’inconvénient de cette évolu-
tion est que le sol est souvent considéré comme un objet
d’étude en lui-même, isolé de son environnement natu-
rel. Le résultat est que le sol n’a pas la place qu’il devrait
avoir actuellement dans le concert médiatique mondial.
Cette Science du sol est ainsi peu connue du public et elle
reste une science marginale.
Pierre Brabant a orienté progressivement ses travaux vers
une approche plus systémique de la Science du sol. Le sol
est ainsi intégré dans le concept de « terre » dont il est la
principale composante. La terre est en relation avec les
autres composantes de l’environnement : les conditions
climatiques, l’eau puisque 90 % des précipitations tombant
sur les surfaces terrestres transitent par le sol, avec la végé-
tation dont elle est le support, la faune aérienne et souter-
raine, la topographie et les formes du paysage, enfin avec
les activités humaines passées et présentes, qui parfois la
protègent et plus souvent la détruisent. De ce fait, la terre
(et donc le sol) est un élément primordial du développe-
ment durable de la planète, alors que « le sol est le grand
oublié de l’environnement » disait en 2007 Alain Ruellan,
ancien président de l’Union internationale de la science du
sol. Rappelons que plus de 95 % de la population mondiale
vit sur moins du quart de la superficie de la planète (23,5 %),
ce quart représentant les terres émergées exploitables.
90 % de cette même population est concentrée sur les ter-
res arables, qui couvrent 6,5 % seulement de la superficie
totale du globe terrestre. Cela indique l’importance de la
terre parmi les ressources mondiales. N’oublions pas que
cette ressource n’est pas renouvelable à l’échelle humaine.
En effet, il faut une durée de 100 000 ans pour qu’un seul
mètre de sol meuble se forme à partir d’une roche dure
sous-jacente ; mais moins de 100 ans suffisent pour que ce
sol soit déblayé sous l’effet de l’érosion.
De 1988 à 1991, l’auteur a participé au programme inter-
national GLASOD (Global Assessment of human-induced
Soil Degradation in the World). C’était une première tenta-
tive pour dresser un état de la dégradation des terres dans
le monde. La carte a été publiée en 1992 à l’échelle de
1/10 000 000. Il est apparu au cours de ces travaux que,
d’une part, le manque d’harmonisation dans les métho-
des d’évaluation entraînait des distorsions importantes
d’un pays à l’autre, d’autre part qu’il était souhaitable de
faire aussi un diagnostic de l’état des terres dans chaque
pays, mais à une échelle plus grande pour obtenir des
résultats plus précis et plus fiables.
À partir de 1992, l’auteur a mis ces recommandations en
pratique en exploitant sa longue expérience du terrain dans
les régions tropicales. Il a d’abord procédé à une évaluation
de l’état de dégradation des terres dans un pays africain,
le Togo (56 895 km2), en utilisant une méthode améliorée.
D’autres travaux ont été ensuite réalisés au Vietnam. La
carte d’état de dégradation des terres du Togo a été publiée
en 1996 à l’échelle de 1/500 000. Des collègues africains
ont fait remarquer à l’auteur et à son partenaire togolais que
la publication de la méthode utilisée aurait été souhaitable.
Cette remarque a incité l’auteur à réaliser ce cédérom, qui
décrit cette méthode de manière détaillée. La rédaction
d’une première version a été interrompue par des travaux
au Vietnam de 1996 à 2001. Une seconde version plus éla-
borée a été rédigée à la suite de ces travaux. 
L’auteur souhaite que cette méthode puisse contribuer à
dresser un état aussi objectif que possible de la dégrada-
tion des terres dans les pays tropicaux en développement
et aussi dans d’autres pays. Les résultats obtenus pourront
aussi apporter une aide aux politiciens et aux décideurs
pour définir des actions prioritaires de préservation des
terres. Cela peut enfin renforcer les initiatives de la FAO,
de l’UNEP et de l’ISRIC en ce domaine. En effet, la préser-
vation des terres exploitables de la planète est un enjeu pri-
mordial pour l’avenir de l’humanité. « Que le sol, dont
dépend toute agriculture et toute vie humaine vienne à
être ravagée par l’érosion, et la bataille qui se livre pour met-
tre l’humanité à l’abri du besoin sera perdue à coup sûr »
disait en 1948 Lord John Boyd Orr, premier directeur géné-
ral de la FAO. « Le sol est la ressource la plus précieuse du
monde. Et pourtant elle n’est pas appréciée à sa juste
valeur » confirmait en 1992 Édouard Saouma, autre direc-
teur général de la FAO.
L’auteur et le docteur Nguyen Tran Cau 
pendant les travaux au Vietnam en 1998
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